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PREFACE 

Dans le cadre du programme de la Dicennie de developpement industriel de I' Afrique, le 
Service des eludes par ugion et pays de l'ONUDI publie une sirie d'etudes destinm a 
identifier les principaux problemes de l'industrie manufacturiere en Af rique, ainsi que les 
possibilitb de regeneration de cc secteur. Ces eludes ont pour objectif de souligner les 
politiques et mesures susceptibles d'apporter des ameliorations globales et d'identifier differentes 
usines necessitant one assistance. Alon que les eludes precedentes faisant partie de cette sirie 
etaient consacrm ides problemes clefs et i une analyse i l'echelle du continent, le p~nt 
rapport ainsi que des etudes relatives i la Zambie, au Liberia, au Maroc, i la Tanzanie et i 
l'Angola p~ntent des diagnostics nationaux sur les besoins de raabilitation des industries 
manufacturieres en Afrique. 

Ces enquftes constituent des diagnostics economiques et politiques relatifs au secteor 
industriel des pays silectionnb. Elles contiennent une estimation des besoins en ressources 
necessaircs i la rehabilitation d'entreprises industrielles, ainsi que des evaluations concernant les 
r&ultats attendus de cette regeneration. Dans le mfme temps, elles contribuent i la formulation 
de mesures politiques sectorielles, nationales et regionales et de plans de developpement 
industriel, ainsi qu'a l'identification d'etudes de faisabilite de pleine echellc et de services de 
ccnsultance susceptibles d'ftre integres dans les mesures de suivi. 

Le present rapport constitue un diagnostic des besoins de rehabilitation des osines agro
industrielles et miaerales de l'industrie manufacturiere du Kenya. II est centre principalement 
sur les entreprises cotonnieres, la transformation des legumes et la production de ceramique. 
Outre des suggestions visant i ameliorer le rendement de ces entreprises, le present rapport 
contient des suggestions concernant les ameliorations i apporter au niveau de la politique 
sectorielle et globale. 

Le rapport est stmcture de la maniere suivante : les chapitres 1 i 3 prcsentent un aper~u de 
la politique economique et du cadre institutionnel dans lequel les entrepriscs fonctionnent au 
niveau national, sectoriel ct sous-sectoriel. Les chapitres 4 et S etudienf le choix des usines et 
presentent des informations de toile de fond sur les branches auxquelles ces usines appartiennent. 
Les chapitres 6 a 8 analysent en detail les besoins de rehabilitation de trois usines specialement 
choisies et contiennent des informations confidentieUes. Les chapitres 9 et 10 presentent un 
resume des conclusions globales au niveau des usines, ainsi que des recommandations. Le rapport 
se termine au chapitre 11 par un resume des concepts de projets. 

Le present rapport a etc prepare i la demande du gouvernement du Kenya par une 
mission de terrain de l'ONUDI qui a sejourne d•ns ce pays du S janvier au 2 fevrier 1990. 
L'equipe etait composee des experts suivants: M. George Auaf (chef de mission) et 
M. Masayosili Matsushita du Service des eludes par region et pays de l'ONUDI, ainsi que des 
consultants suivants (ONUDI) : MM. Thomas Alberts, Bjorn Almquist, Jan Bjoerlt, Peter 
Coughlin, John Litondo, Graham Smith et Maurice Thorne. Dans le cadre de son programme de 
travail, la mission a rencontre, aux fins de discussion, des representants de haul niveau de 
plnsieurs ministeres clefs ct agences gouvernementales, en particulier du ministere de l'lndustrie, 
qui a joue un r6le de point de ralliement central pour la mission. II s'agissait de representants, 
administrateurs et tecbniciens, cadres tuperieurs d'entreprises privees et parastatales, ainsi que de 
representants locaux des partenaires du Kenya en matiere d'aide au developpement, y compris 
Cnmmunaute europeenne, JICA, JETRO, NORAD, Banque mondiale et USAID. Des 
consultations ont egalement ete organisees avec le representant resident du PNUD et certains 
responsables de terrain. L' Annexe 2 contient une lisle des institutions et des personnes visitees 
par la mission. 
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KENYA - INFORMATIONS GENERALES 

SUPERFICIE 

POPULATION (totale)• 

taux d'accroissement) : 

PRINCIPALES ZONES URBAINES: 

PIB (total) : 

(par habitant) : 

(taux de croissance): 

(secteur d'origine) : 

EXPORTATIONS (total)• 

(composition) : 

(destinations) : 

IMPORTATIONS (total)• 
(composition) : 

(origine): 

TAUX DE MORTALITE INFANTILE: 

ESPERANCE DE VIE : 

TAUX D'ALPHABETISATION: 

EFFECTIF ECOLES PRIMAIRES: 

LANGUES: 

DEVISE (denomination) : 

(taux de change) : 

582 646 km2 (y compris superficie des eaux 
interieures) 

21,8 millions (1987); 22,7 millions (1988) 

3,7 % par an (estimation du gouvernement, 1988) 

Nairobi, Mombassa, Kisumu, Nakuru, Machakos, 
Meru 

8,7 millions dollars (1987) 

393 dollars (1987) 

4,8 % (1987); 5,2 % (1988) 

agriculture/sylviculture/peche 30,8 % 
industrie 19 % (dont secteur manufacturier 11,5 %), 
services et autres 50,1 % (1988) 

748 millions dollars (1987), 785 millions dollars 
(1988) 
care 31 %, the 27 %, produits petroliers 16 % 
(1987) 

Communaute europeenne 42 %, Ouganda 9 %, 
Etats-Unis 5 % (1987) 

1 431 millions (1987); 1 495 millions (1988) 
equipements industriels 24 %, petrole et produits 
petroliers 21 %, vehicules a moteur et 
chissis 9 % (1988) 

Communaute europeenne 43 %, Japon 11 %, Etats
Unis 9 % (1987) 

91 par 1000 naissances vivantes (1988) 

hommes 54 ans; femmes 56 ans (1985) 

59,2 % des individus de 15 ans ou plus 

94% 

L'anglais est la langue principale dans 
l'enseignement, le commerce et la fonction publique. 
Le kiswahili est egalement employe dans le 
commerce et l'administration. 

1 livre kenyenne (K!) = 20 shillings kenyens t(ShK) 
1 shilling kenyen = 100 cents 

1 dollar = 17, 75 Sh K (taux moyen 1988) 
1 dollar= 19,28 ShK (au 3 avril 1989) 

• Les statistiques iodiquees pour 1987 et 1988 soot provisoires, tbns la plupart des cas . 
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INTRODUCTION 

()ffipition du problCme 

L'industrie manufacturiere coastitue un secteur en plei!le expaasion daas l'economie du 
Kenya. Recemment, cc sectear reprCsentait environ 12 % du PIB. Toutefois, au cours des 
dernieres anotts, ii a eoregistre une periode de declio coasidenblc. Les statistiques disponibles 
iodiquent que l'investissement annuel brut effectue dans le secteur manufacturier est en perte de 
vitesse depuis 1978. l/ En 1985, l'invcstissement brul est tombe i 40 % de son niveau de 1978, 
en termes reels. Cette chute draa.atique semble refleter un desinvestissement, explication qui est 
d'ailleurs confirm& par des observatioas officieuses. La croissance de l'industrie maoufacturiere 
s'est trouv& daas une impasse, ces dernieres annees. en raison des fluctuations de la conjoncture 
economique et des incertitudes relatives aux activites commerciales. 

La stagnation du secteur maoufacturier se traduit egalement par une ab.;cnce virtuelle de 
chaogements structurels. Les principales branches sont, comme par le passe, les suivaotes: 
produits alimentaires, tab•c, textiles. machines electriques. produits metalliques de 
transformation, produits chimiques. papier et derives. Les produits de consommation courante -
principalement denrtts alimentaires, boissons et tabac - reprCsentent plus de 50 % de la valeur 

manufacturiere ajoutee (VMA). En comparaison, Jes branches qui fournissent des produits 
intermediaires ne constituent qu'une partie negligeable de la valeur maoufacturiere ajout&. 

Des enquetes recentes !/ relatives au secteur manuf acturier du Kenya ont coaclu que de 
nombreuses firmes produiseat en-dessous de leur capacite optimale, c'est-i-dire i 50 % ou 
meme moins. En consequence, bien que l'industrie manufacturiere du Kenya soil susceptible de 
jouer un r6le moteur au niveau de la croissance economique, ii faut admettre que tel n'a pas ete 
le cas au cours des dernieres anaees. Les activites manufacturieres n'oat pas engendre un 
processus dynamique de croissance et n'ont pas reussi i satisfaire la demaode interne ou i 
atteindre un potentiel significatif i l'txportation. 

La sous-utilisation des installations de production industrielle constitue un obstacle majeur a 
la relance de la croissance ecoaomique, au Kenya. A condition de pouvoir inverser cette 
tendance, l'augmentation de l'utilisation de la capacite installee et l'amelioration de la 
productivite constitueraient les moyens les plus rentables permettant de redynamiser le secteur 
manufacturier et de retablir one croissance economique globale au Kenya. 

Le Kenya est actuellement parvenu a un stade de developpement economique ou l'industrie 
manufacturiere devra jouer un r6le plus substantiel. Les activites manufacturieres, 
principalement dans ~ secteur public, doivent ltre regeni ees afin d'accroitre la valeur ajoutee 
interne et les intrants essentiels aux secteurs primaires, par exemple agriculture. Ce r6le accru de 
l'industrie manufacturiere necessite one revitalisation, une rehabilitation et une restructuration 
des capacites maaufacturieres actuelles du Kenya. Une attention particuliere doit ltre accordee 
au secteur parastatal, qui regroupe un nombre important d'entreprises en perdition. Cette 
regeneration du potcntiel manufacturier du Kenya doit ltre appuyee par une infrastructure 
institutionnelle ef ficace, un developpement des ressources bumaines et un cadre politique 
adequat. 

Le Document parlementaire N° 1 de 1986, ainsi que les discours budgetaires recents du 
Vice· President et Mioistre des finances, le professeur George Saitoli 11 oat mis l'accenl sur la 
n~cessite de reorieoter une plus grande partie de la capacite de production nationale vers les 
exportations, et sur le besoin incontournable d'augmenter la capacite de production, afin de 

JI "Kcny1 : Su111inin& indu11ri1I 1rowlh lhrou&h rca1ruc1urin& 1nd in1c1r11ion", ONUDI. Division dc1 ctudca 
rcaion•lca Cl Plf l'i'Y'· PPD.85, 22 juin 1988; Kcny1 : IDdUflrjtl ~or Poljcjc1 for lnvsttmcns IDd Elpor! 
Qam:JJi. Volume I, 30 juin 1917, R1ppor1 de la Banque monditlc, 6711-KE, p. 9 • 11. 

JI Voir, en p1r1iculicr, le "Budac1 Speech for Pilcal Year 1919·1990" prcacn1c le 15 juin 1919 • l'AYCmblcc 
n11ion1lc par le Prof. Ocorac S1i101i, Vicc·prc1idcn1 c1 miniltrc dc1 Pinancst de la Rcpubliquc du Kenya. 
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stimaler la croissance. Dans ce contextc, ii a ete soaligne qa'il convicnt de renforcer l'cfficacite 
de l'industric manufactariere, ca particulicr dans le sectcur parastatal. 

Le Gouvcrncmcnt du Kenya est particulieremcnt coascicnt des difficultts rcncontrecs par 
l'industric manufacturiere ct de ses bcsoins en matiere de rehabilitation ct de regeneration. 
Pour cettc raison, le goavcrncmcnt a decide d'initicr un processus de regeneration industrielle 
base sur un diagnostic ct sur la rehabilitation des cntrcpriscs defaillantes. L'objcctif des cf iorts 
de regeneration entrepris par le gouvcrnemcnt est de reinsuffler i l'industrie le dynamisme dont 
clle a tant bcsoin ct, par consiqucnt, de romprc le cercle vicieu mu!tant d'unc deterioration 
pcrmancntc du rcndcmcnt des cntrepriscs. 

En consiquence, un appcl a etc adrcsse i l'ONUDI afin de facilitcr ct d'appaycr lcs efforts 
de regeneration entrcpris par le gouverncmcnt, notamment en dfectuant un diagnostic des 
~ins de rehabilitation de l'industric manafacturierc du Kenya, en mcttant tout 
particulieremcnt l'accent sur le sectcur parastatal. 

Structure de l'cnquCtc de dignostic ; approchc •ffapt en bis/Bas en hapt• en matiere de 
rehabilitation 

L'objcctif principal du rapport prepare par l'ONUDI est d'etablir un diagnostic des bcsoins 
de rehabilitation des installations appartcnant i des branches industriclles clefs du secteur 
manufacturicr du Kenya. L'approchc utilisec dans ccttc cnquCtc comprcnd unc analyse des 
bcsoins de rehabilitation industriclle qui integrc le developpcmcnt politiquc, cconomiquc, 
tcchnologiquc, ainsi que la gestion ct le devcloppcmcnt des rcssources humaiaes, en mcttant 
l'accenl sur la rehabilitation des .1Sines, dans le contcxtc de l'cnvironncmcnt macro-ecoaomiquc 
global. 

La metbodologic employ« dans la prescnte cnquctc consistc en unc approchc ·uaut ca 
bas/Bas en baut•. en matierc de rehabilitation 'Jj. 

Dans la perspective •ffaut en bas·, l'approche adopt« deplacc succcssivemcnt l'analyse des 
bcsoins de rehabilitation dcpuis ic nivcau macro-economique jusqu'i cclui de l'usine. Ea 
consequence, le developpcmcnt economiquc recent du Kenya est tout d'abord analyse dao!'i son 
contexte international. Celle analyse macro-economique, qui porte t.,alemeur sur l'cnsemble du 
pays, constitue une evaluation de l'evolutioa des elements defs du cadre macro-economique, 
politique et institutionnel national. 

Au niveau sectoriel, l'iadustrie manufacturiere est etudiee sous l'angle de ses 
caracteristiques globalcs, priacipaux problemcs ct limitations ct ech.tngcs commerciaux, en 
evaluaat les politiqucs ct institutions du secteur. Unc attention particulierc est accordec aux 
rapports cxistants entre l'activite manufacturiere et l'agricuhure, ainsi qu'avec les autrcs sccteurs 
primaires. Cette approche permet d'explorer toutcs tes possibilites de production basecs sur les 
maticres premieres disponibles au niveau local, et d'etudier le devcloppcment des regions 
rurales. 

Le mcme type d'analyse relative aux secteurs clefs, contraintes, potentialites, politiques et 
institutions, est effectue au niveau de cbaque sous-secteur et branche. 

Enfin, au niveau de l'entreprise elle-mcme, une analyse detaillee est appliquee i q:ielques 
firmes economiquement strategiques, specialement selectionnees. Celle analyse permet 
d'evaluer d'une maniere exhaustive les bcsoins des entreprise~. au niveau des etements suivants : 
gestion et organisation, developpemcnt des ressources bumaines, structure financiere, 
commercialisation, aspects tecbnologiques, economiques er politiques. L'analysc attacbe 
egalement une attention p1'rticuliere i l'entreticn et aux reparations, contr6le de la qualite et 
approvisionnements en matieres premieres. 

JI Celle approc:he ell dtcrite en dt11il i 1'1nnne 6. 
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Afin d'assarer qae la rthabilitati<'n ne sera pas (rein& par des factears Ii& i 
l'environnement, l'analyse •Haut en bas• est complet& par ane evalaation de chaque firme, 
consider& sous l'angle de SOD cadre de travail du bas en haul de l'e·:helle. Dans cette 
perspective, DD cf fort est. (ail pour evalaer les changements intervienu:; au niveaa du cadre 
~nomique el institutionnel - taxes gouvernementales, politiqae macro-economi(jue, imp6t sur 
les societ&, etc. - qui constituent des conditions prtalables au succes des mesares de 
rthabilitation d'uDe usine. 

Un element significatif de cette approche est constitue par le ciblage de l'attention sur 
quelques firmes importantes ayant des liens d'amont et d'aval avec d'autres firmes, industries et 
sccteurs, en particalier avec les industries primaires - par exemple: agriculture - el aatres 
scctears englobant des ressources natarelles. 

L'accent mis sur qut:lqaes firmes economiquement strategiqoes, disposant de liens solides 
avec des sous-sccteurs clefs, permet de concentrer les ressoarces au Diveao oil elles soot 
susceptibles d'avoir le plus d'impact. II maximalisc egalement les effets moltiplicateors des 
investissements. En ef(et, si ces firmes soot rehabilit&s avec succes, elles poorront jouer un r6le 
de •locomotive• pour les autres firmes qui sc trouvent dans one situat•on identique. Ces dernieres 
deviendront i leur tour autant d'elements moteors qui permettront le demarrage dn processus de 
rtgineration, et fourniront one impulsion dynamiqoe pour une croissance plus vaste de 
l'economie. 

En r&ome, en euminant on nombre restreint de firmes economiquement strategiques, 
dans leur cadre de travail global, grace i une approcht. ·aaot en bas/Bas en haut•, l'ONUDI 
estime pouvoir identifier Jes moyens qui permettront i ces firmes clefs d'acceder a une viabilite 
economique i long terme, et reassir i encourager d'autres entreprises, sc trouvant dans une 
situation identique, a se regenerer. 

Conformement i cette approche, qui est indiqu& a la figure A, le present rapport est 
divisi en deux parties. La Partie I presente des informations de toile de fond essentielles a 
l'analyse de rehabilitation integree, reelle el detaillee, qui figure i la Partie 11. Seales c:es 
informations historiques permettent d'evaluer Jes besoins de rehabilitation et Jes problemes de 
regeneration des entreprises, de fa~on a degager des diagnostics adequats el des solutions 
acceptables. 

En consequence, l'analyse contenue dans la Partie I couvre a la fois la politique macro
economique du secteur industriel et Jes problemes institutionnels, et en degage des implications 
au niveau des usines. 
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Figure A : Structuac du rapoort : approchc •Haut en bn/Bas en haur 
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L'ONUDI est f ermement convaincue que tout effort serieux visant i mettre en oeuvre une 
rthabilitation detailJ« de l'industrie du Kenya doit etre priced& par un diagnostic ayant pour 
objet d'identifi~r les causes prtcises et la nature des difficult~/limitations auxquelles cette 
industrie est actuellement confront&. Ce diagnostic a pour but d'identifier les mesures exactes, 
l'iovestissement ou les etudes de marche, les politiques et les problemes institutionnels qui 
devroot etre examiois plus en detail daos le cadre d'une analyse ulterieure et exhaustive de 
rthabilitation au niveau des sous-secteurs, branches et usines. En d'autres termes, une approche 
coherente en matiere d'assistance technique i la rehabilitation ne peut etre con~ue qu'en 
utilisant une classification large des problemes actuels et de leurs causes. 

Par consequent, les informations qui figurent daos la Partie I constituent une toile de food 
indispensable a l'aoalyse de rthabilitation e.>ntenue dans la Partie II. 

La Partie I sert egalement de directive aux eveotuels iovestisseurs/partenaires etrangers. 
Elle coatient des informations •tiles sur Jes perspectives qui s'offrent i l'industrie manufacturiere 
du Kenya, sous forme d'uo expose general des 4eveloppements actuels daos l'iodustrie, en 
tenant compte des ressources aatiooak~ confi ... ees, ainsi que des changements interveous au 
oiveau de la structure macro-econom.-1ue et iaclustrielle. De plus, la Partie I contient egalement 
des informations relatives a renvironnement international, institutionnel et politique. 

La Partie II contient l'aaalyse de rthabilitation. Elle comprend six chapitres - Chapitres 4 i 
11 - et constitue le noyau du present rapport. 

Les Chapitres 4 et 5 concerneot le choix des usioes caadid3tes i la rehabilitation, et donnent 
one analy::;e concise des branches auxquelles ces entreprises appartienneot. 

Les Chapitres 6 i 8 soot consaues i une analyse approfondie de trois entreprises 
industrielles specialement selectionnees, appartenant i des sous-secteurs clefs - ceramique, 
textile et agro-industrie maraichere - disposant d'excellentes liaisons avec des secteurs primaires, 
tels que l'agriculture et autres industries bastes sur les ressources naturelles. Ces chapitres 
contiennent one analyse detaillee des besoins de rehabilitation de trois firmes strategiques. 
L'analyse est ciblte sur les aspects suivants : gestion et organisation; structure financiere; 
developpement des ressources humaines; commercialisation; rendement de rusine et performance 
economique; etat des equipements el utilisation de capacite; entretien et pieces de rechange. 

L'etude se termine par les Chapitres 9, 10 Cl 11, qui contiennenl DD resume des conclusions 
et recommandations faites au niveau general et dans les entreprises, ainsi qu'en matiere de 
dHinition de projets. Les recommandations se situent i la fois dans une perspective i court et i 
long terme. Outre les problemes specifiques i chaque usine, elles abordent des questions plus 
generates lites au cadre politique, macro-economique et industriel, en tenant compte des 
changements requis pour assurer une rehabilitation cf f ective des entrepriscs. 

II importe toutefois de souligner les limites du present rapport qui n'est fonde que sur un 
examen detaille de trois firmes economiquement strategiques appartenant i des sous-sccteurs 
clefs. Ces firmes ont etc cboisies comme etant representatives des branches industrielles 
auxquelles elles appartiennent. II s'agit par consequent de firmes importantes, qui soot 
obligatoirement representatives des types de problemes, contraintes et possibilites qui 
caracteriscnt leurs branches respectives. Elles doivent essentiellemeot servir de modeles qui 
permettront de tirer des le~ons applicables i l'enscmble du sccteur industriel en question. 

Dans le cas specifique de la prescnte enquete, trois firmes ont ete choisies dans trois 
branches principales de l'industrie manufacturiere du Kenya : ceramique, textiles et 
transformation de legumes. Cbacune de ces firmes est importante du point de vue economiqu~ et 
est representative des problemes, limitations et possibilites des entreprises de la branche 
specifique de l'industrie i laquelle clle appartient. II s'agit egalement de firmes paniculierement 
significatives au sein des bran,!les qu'elles representent, en termes de volume de vente, part du 
marche et nombre d'employes. En consequence, l'examen approfondi de ces trois firmes aura 
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des implications considerables pour la branche industrielle i laquclle elle anpartient et, 
vraisemblablement, pour l'ensemJ;,le de l'industrie manafacturiere. 

Ccpendant, compte tenu de la nature et de la port« limit« de cette etoide de diagnostic de 
l'ONUDI - (l'analyse en profondear ne concerne qu'un combre limite de firmes) - ii convient 
d'eviter de tirer des conclusions exagertes de la prtsente analyse. II est trident qu•an examen 
des problemcs et des possibilitts de quelques entreprises cconomiquement stratcgiques. situ&s 
dans des branches clefs, ne peat refltter l'ensemble de l'industrie maaafacturiere que dans la 
mesure ou les branches industrielles stlectioan&s sont reprtsentatives de cet ensemble. II 
convient d'examiner cgalement les autres graades branches de l'industrie - par exemple, pile et 
papier, procluits chimiques - afin de mieax cquilibrer et situer les rtsaltats obtenus et les 
recommandations. En consequence, la prtsente enquete doit etre consider« comme constitaaat 
une premiere strie d'analyses. II en rtsulte que des analyses plus dctaill&s et plus exhaustives, 
couvrant un spectre elargi de firmes et de branches importantes devroat etre entreprises par le 
gouvernemcnt, avcc i'appui des differcates agcnces bilaterales et multilaterales. D'autre part, la 
presentc cnquetc idcntific les principaux sectcurs sur lcsqucls les etudcs futures devront ctrc 
cibl&s. 

Ea constqucnce, le present rapport ne doit pas etrc considcrc commc fournissant la base 
d'unc activitc de suivi plus detaill&, ct d'unc an:1tysc politiquc a cntrcprcadre i la fois au 
nivcau des sectcurs industricls, des branches ct des cntrcprises. Les divcrses rccommaadations 
contcnues dans le present rapport, coaccraaat la rehabilitation de firmes specifiqucs, ae doivcat 
pas etrc considertes commc coastituaat des propositions cxhaustives d:: projcts. II coavicat de les 
completer par des analyses techniques ct ecoaomiques plus detaillees, afia de fournir des 
directives cfficaccs ct pratiqucs, aux fins de misc ca application future. 
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PARTIE I 

HISTORIQUE ECONOMIQUE ET INSTITUTIONNEL 

DE L'ANALYSE DE REHABIUT A TION 

La Partie I du pr&ent rapport se compose de trois chapitres - chapitres l l 3. Ceux-ci 
contiennent des informations de toile de fond qui permettent de mien comprendre et utiliser 
l'ualyse de uhabilitation pr&ent& dans la Partie D. 

La Partie I doit igalement scrvir de directive aux hentuels investisseurs/partenaires 
~trugers. Elle fournit des informations utiles sur les perspectives qui s'offrent i l'industrie 
muufacturi~re du Kenya, i;r&entm sous forme d'un aper~u global des progra industriels en 
cours dans le contexte des ressources nationales confirmm, ainsi qu'l la lumi~re des 
modifications intervenues au niveau de l'environnement macro-tconomique et industriel, et des 
cadres institutionnels et politiques. 
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CHAPITRE PREMIER 

REGENERATION DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE DU KENYA 

CONTEXTE ECONOMIOUE ET : OLITIQUE 

1.1 Situation tconomigue actuelle - facteurs et tendances 

1.1.1 Production 

Depuis l'independance en 1963, la performance economique du Kenya a ete 
impressionnante comparee a la plupart des pays subsahariens. En 1986, le revenu national par 
habitant etait de 300 dollars des Etats-Unis et se situait a la limite superieure des revenus faibles 
enregistres dans les pays en developpement. Le Kenya s'est egalement mieux developpe, en 
termes d'indicateurs sociaux, que d'autres pays africains caracterises par un meme niveau de 
revenus. 

Cependant, le developpement economique du Kenya depend dans une large mesure de 
facteurs externes, dont le plus important est constitue par les termes de l'echange. Par exemple, 
les changements des prix i l'importation influencent l'ensemble de l'economie et entrainent des 
desequilibres que le gouvernement ne parvient que difficilement a compenser. Une autre 
caracteristique majeure du developpement du Kenya est son taux d'accroissement 
demographique eleve, de l'ordre de 4 % par an, qui a limite jusqu'a present l'augmentation des 
revenus par habitant. 

En 1986, le gouvernement notait: 

"Le Kenya a connu une serie de crises economiques: augmentation du prix du petrole 
durant les annees 70 et deterioration des termes de l'echange; inflation interne du 
debut des annees 80; recession mondiale durant la meme periode; secheresse 
devastatrice de 1984. Le Kenya a reussi a faire face aces crises successives, 
remportant par Ii meme un succes majeur. Cependant, le codt de eel effort a ete 
e•..eve: la croissance economique s'est ralentie au point 01) les revenus moyens ont a 
peine augmente a la fin des annees 70. Paree que Jes problemeio a court terme ont pu 
etre surmontes et que des progres ont ete realises en matiere de reorientation de 
l'economie, 1986 constitue un tournant decisif qui permet d'envisager un avenir a plus 
long terme, c'est-i·dire jusqu'i la fin du siecle, et de determiner le type d'economie 
qui emergera, ainsi que le moyen d'y parvenir." §./ 

La regeneration de l'industrie manufacturiere du Kenya doit etre examinee dans le cadre 
de l'evolution de la structure economique du pays et de sa politique, de meme que dans un 
contexte international. 

Pedormapce elobale 

Le tau de croissance economique du Kenya, mesure sur base du PIB, reflete des 
fluctuations considerables c:omme l'indique le tableau 1.1.1. L'experienc:e du Kenya peut etre 
divisee en six periodes historiques: 

Le "miracle Unyen" de 1964-1973, c:arac:terise par un taux annuel de croissance 
d'environ 6,S %; 

~I Esooomjc M1nav,mcn1 (or Renewed Esooomjc Orow1b, Pr~1mbule, Nairobi, 1986. 
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Les ann«s 1974-1976, durant lesquelles le taux de croissance annuel du PIB a atteint en 
moyenne 3,5 % (infirieur au taux d'accroissement dimograpbique), en raison des 
augmentations du prix du petrole, de la rfcession internationale et de la ~cberessc 
gbirali~e au Kenya; 

Explosion des prix du cafi cl du lhi en 1976-1977, resultant principalement du 
gel catastropbique qui a pcrturW Jes exportations de caf e du Bresil. En con~quence, 
Jes taux de croissance du PIB ont ete respcctivement de 8,2 % cl 7,9 % durant la 
periode 1977-1978; 

La periode 1979-1984, marqu« par une diminution du taux de croissance, resultant de 
plusieurs causes distinctes: cffondrement de la Communautf d'Afrique de l'Est (CAE) 
en 1977, crise petroliere de 1980-1981, nouvelle recession mondiale du debut des 
annees 80 ct une autre ~cberesse, en 1984; 

Une periode de croissancc soutenue, depuis 1985, attribuable en partie au rctour de 
conditions climatiques favorables, une amilioration ginerale des termes de l'ecbange 
du Kenya, et Jes effets du programme de restructuration nationale. 

Performance des principaux secteurs economigues 

Aericuiture 

Le secteur agricole est particulierement important pour l'economie, car ii emploie environ 
80 % de la main-d'oeuvre et totalise plus des deux tiers de la valeur des exportations du Kenya. 
Toutefois, en termes de valeur ajoutee, sa contribution au PIB n'est que d'environ 30 %. 

La periode 1974-198$ a ete caracte~e par de grandes variations de la croissance du 
secteur agricole, allant de -3,9 % en 1984 i 11,2 % en 1982 (tableau 1.1.2). Ces fluctuations 
considerables du rendement oat mis i l'epreuve la capacite du gouvernement i maintenir 
J'equilibre economique. La performance globale a ete assez satisfaisante, comme l'indique le 
tableau 1.1.l. 

Le secteur agricole est largement prioritaire dans la planification gouvernementale a long 
terme, car l'accent est mis sur la valeur elevee et Jes cultures i Corte intensite de main-d'oeuvre. 
L'autosuffisance alimentaire est egalement soulignee, bien que la penurie de nouvelles terres 
cultivables signifie que l'augmentation de la production devra se faire sur la base de rendements 
plus eleves. 

Plus de la moitie de la superficie cultivee est encore consacree aux cultures destinees a la 
consommation locale, mime si un accroissement constant a ete observe au niveau des surfaces 
affectees' des cultures commerciales i plus forte valeur. Cependant, les plantations 
traditionnelles, telles que le caf e et le the, qui representent plus de 50 % des exportations totales, 
ont conserve toute leur importance. C'est la vulnerabilite de ces cultures i l'egard des 
fluctuations internationales du prix des denrees de base, et les variations climatiques qui sont 
responsables de la variabilite accrue de la contribution de l'agriculture au PIB. De plus, du fait 
que les exportations agricoles representent une partie importante des exportations totales, les 
fluctuations des cours internationaux influencent rapidement l'ensemble de l'economie. 

ladustrje 

Le secteur manufacturier, qui eat traite ea detail au cbapitre 3, a contribue en 1987 a 
13,2 % du PIB, aoit plus de 70 % de l'apport du secteur industriel A cet indicateur (voir details au 
tableau 1.1.1). Compare aux autres pays subsabariens, le ~ecteur industriel du Kenya est vaste et 
regroupe 560 entreprises de moyenae l graade ecbelle, 720 petite1 entreprises et 1 600 micro
entreprises (scion certaines aources, le nombre de ces derni~res eat superieur i 10 000). Le 
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tableau 1.1.2 montre, qu'a l'exclusion des services publics, l'industrie manufacturiere a etc le 
sccteur economique qui a enrcgistre la plus forte expansion. 

Le sccteur manufacturier du Kenya a etc oriente vers la satisfaction de la demande interne, 
son but etant d'alimenter le marche local dans le cadre d'une politique de remplacement des 
importations. Des niveaux de protection eleves ont etc accordes aux principaux sous-secteurs 
manufacturiers, par exemple: constructions metalliques, bois, papier, machines non electriques et 
engrais. 

L'agro-industrie est le sous-<;ecteur le plus important. En 1987, les produits alimentaires, 
boissons et tabac totalisaient environ 44 % de la valeur manufacturiere ajoutee du Kenya (VAM). 
Les autres principales branches agro-industrielles (textiles et vetements, articles en cuir, bois et 
papier) ont apporte en mo)'enne une contribution supplementaire de 12 % a la VAM. Le solde 
(44 %) est constitue par un eventail relativement large d'autres branches, par exemple: petrole, 
caoutchouc, matieres plastiques, produits chimiques, metaux, ciment, verre et ceramique ~/. 

Tableau 1.1.1: PIB l!ar origine industrielle, 1980-1987 
(Monnaie !K) 

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 

Econoe1e tracflt1onnelle 149,39 155,79 159,59 164,58 170,48 178,40 192,90 191, 15 197,34 

Sylv1culture et peche 20,33 21,05 21,83 22,74 23,80 24,50 25,00 26,33 27,20 
Bit111ents et construct1on 45,37 48,05 48,02 48,96 50,58 54,01 64, 11 56,80 58,01 
(aptege des eaux 18,41 18,71 h',00 19,29 19,58 20,34 21, 14 21,95 22,80 
Propr1iti des logHents 65,28 67,98 70,74 73,59 76,52 79,55 82,65 86,07 89,33 

1988 

204,27 

28,09 
59,60 
23,69 
92,89 

Econoe1e monetaire 2 446,64 2 542,66 2 700,57 2 833,66 2 896, 16 2 969,58 3 109,84 3 293,01 3 452,42 3634,18 

Agr1culture 810,05 817,66 867,33 964,06 979,07 941,05 975,59 1 023,39 1 062,57 1 109,26 
Sylv1culture et pfdle 26,63 27,55 26,37 30,91 33,52 32,89 33,12 33,63 37,11 41,64 
Extract1on •1niere 

et carr1eres 7,95 8,75 5,45 6,61 6,69 7,41 8, 11 8,40 9, 12 10, 15 
Industr1e 1111nUfactur1ere 333,97 351,47 364, 13 372,32 389,07 405,84 424,07 448,67 474,34 502,80 
Constn.ct 1on 118,29 126,61 136,73 120,58 109,96 105,72 110, 19 114,72 120,26 126,51 
Electr1c1ti et eau 40, 10 39,26 45,30 43,n 49,45 26,21 26, 16 28,37 31, 18 33,88 
COllllerce, restaurat1on 

et h6teller1e 303,33 318,38 322,52 299,40 307,78 332,60 355,22 389,98 412,53 436,27 
Transport, entreposage 

et COii. 140,87 148,85 151, 71 195,87 201,51 202,29 206,54 215,42 224,90 234,02 
F1nance et act1v1tis 

c:o11merc1ales 170, 13 169,24 221,34 206,92 223,58 222,50 244,51 261,02 274,52 291,27 
Propr1iti des logements 118, 16 124,14 135,84 140,69 135, 18 187,98 193,20 199,25 205,63 212,20 
Serv1ces intirieurs 24,06 28,33 30,69 32,75 34,88 37, 16 39,74 43,32 47,82 52, 11 
Services gouvernetientaux 382,39 403,84 425,20 441,35 459,89 473, 13 497,26 528,73 554, 13 586, 16 
Autres services 51,85 56,99 59,32 62,68 68,46 94,20 99, 10 104,05 111,74 119,72 

lloins: services bancaires 
i11pUtes et frais -8~, 14 -78,41 -93,36 -84, 19 -102,88 -99,40 -102,97 -105,94 -113,43 -121,81 

PIB total a cc>Ut 
de facteur 2 596,03 2 698,45 2 860, 16 2 998,24 3 066,64 3 147,98 3 302,74 3 484, 16 3 649,76 3 838,45 

Srulfil: BIRD ct Enquctc cconom1quc 1989, p. 15. 

~I Bureau central de 11a11s11qucs. S1a11s11cs Ahs1rac1 198?, Nairoh1, p. l2t1 



- 5 -

Tabl~au l.!.2: Taux de crQi~ncc dy PIB rtel p1r Qri&in~ indu~tricllc, 1980-19tP 

Agriculture 
Sylviculture et pkhe 
Extraction ainitre 

et carritres 
Inctlstrie llllnUfact. 
Canstructian 
Electriciti et e911 

Comerce, restaul'lltian 
et h6tellerie 

T. •ISpOl'tS, entreposage 
et am. 

finances et activith 
~ciales 
Pnipriitt de logeaents 
Services intlrieurs 
Services publics 
Autres services 
!loins: Services 
bencaires et frais 

ilpltls 

PIB total au coOt 
de facteur 

~= Tableau 1. 1. 1. 

1979 1980 

(changement en pourcentage, en prix constants 1982) 

1980 

0,9 
3,5 

10, 1 
5,2 
6,7 

-0,9 

5,0 

5,7 

-0,5 
4,7 

17,7 
5,~ 
9,9 

-3,4 

3,9 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 

6, 1 11,2 1,6 -3,9 3,7 4,9 
3,3 6,9 6,8 0, 1 1,3 3,2 

-"57,7 21,3 1,2 10,8 9,4 3,6 
3,6 2,2 4,5 4,3 4,5 5,8 
5,8 -8,2 -5,3 -0,5 9, 1 -1,6 

10,9 -2,0 9,6 -32,6 1,6 6,4 

1,3 -7,2 2,8 8, 1 6,8 9,8 

1,9 29,1 2,9 0,4 2, 1 4,3 

30,8 -6,5 8,1 -0,5 9,9 ~,8 

7,5 3,7 -1,2 26,4 3, 1 3,4 
8,3 6,7 6,5 6,5 6,9 9,0 
5,3 3,8 4,2 2,9 5,1 6,3 
4,1 5,7 9,2 "51,6 5,2 5,0 

19, 1 -9,8 22,2 -3,4 3,6 2,9 

6,0 4,8 2,3 2,7 4,9 5,5 

Fieure 1.1: PIB aux prix c2nstants 1982. 1979-1988 
(millions £K) 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 

1987 1988 

3,8 4,4 
7,3 8,4 

8,6 11,3 
5,7 6_.0 
3,9 4,i 
7,3 6,7 

5,8 5,8 

4,4 4, 1 

5,2 6, 1 
3,4 3,4 

10,4 9,0 
4,8 5,8 
7,4 7, 1 

7, 1 7,4 

4,8 5,2 

1987 1988 

~: Bureau central de statistique, Statistical Abstracts ?989 cl estimations de la mission ONUDI. 
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La consommation d'electricite a augmente de 5,6 % par an cntrc 1981 ct 1985. Le 
gouvcrnement a annonce des plans ambiticux destines a devclopper le potcnticl hydroelectrique et 
geothermiquc, dans le but de diminuer la depc .idancc du pays a l'ega1d des importations de petrolc, 
compte tenu de la penuric croissantc de bois de chauffagc ct d'elcctricite importec d'Ouganda. 

Afin de repondrc i scs besoins intcrncs, le Kenya rcste entierement tributaire des impcrtations 
de petrole, bien que la reprise des travaux d'cxploration ait permis, en mars 1988, de decounir des 
giscmeuts de petrole dont la viabilite commerciale doit encore etre prouvee. 

L'industrie minierc du Kenya e~: encore relativement rcstrcinte. Elle est concentrec dan~ Jc 
sccteur des carrieres d'extraction et des minerHx non ferreux ou chimiques. Les principaux produits 
sont la cendre de soude (220 000 tonnes en 1989) et la fluorine (67 000 tonnes). L'extraction de l'or a 
repris au cours des dernieres annees. Le sci (12 000 tonnes) et les produits calcaires (37 000 tonnes) 
rapportent egalement des recettes importantes i l'exportation, bi~n qu'ils n'impliquent que pen 
d'activites de transformation, au Kenya. 

Services 

Le sccteur des services est .:elui qui contribue le plus iargement au PIB, enregistrant un taux de 
croissance record dans les sous-secteurs qui beneficient du dynamisme de l'industrie touristique 
(commerce, restauration et hotellerie; transpo1:s, entreposage et communications; finance et 
commerce). Au cours de ces dernieres annees, le tourisme est devenu la principale source ponctuelle 
de devises etrangeres pour le Kenya. 

Les services publics se sont developpes a un rythme legerement superieur a celui du p1r. En 
consequence, leur contribution au PIB est passee lentement de 14,7 % en 1979 a 15,6 % en 1987. 

1.1.2 Echan1es commerciaux 

Hormis les produits petroliers, qui sont bases sur du petro!e impc .te, les principales sources de 
devises sont le cafe et le the, qui representent ensemble, environ 60 % des exportations totales de 
biens et de services, en 1987-88 §./. 

Les termes des echanges internationaux ont considerablement varie depuis l'iodependance du 
Kenya. Scion des informations contenues dans Economic Survia et se rapportaot a differentes 
aonees, les termes de l'echaoge oot alteroe duraot la periode 1979-1988, par cycles de cinq annees 
consecutives defavorables, suivies de cinq annees positives. Mis a part l'extreme variabilite des 
termes de l'echange, aucune conclusion definitive oe peut etre tiree des doonees disponibles. 

Les exportations sont importantes pour l'economie du Kenya. En 1964, elles representaieot 34 % 
du PIB. Par la suite, la part des exportations dans le PIB est tombee a 26 % en 1982 et a 22 % en 
1987 11. Cette evC'!ution se retrouve dans de nombreux autres pays qui poursuiveot uoe politique 
de remplacement des importations. II semble extremement difficile de maintenir une croissance 
rapide des exportations, alors que des industries protegees soot mises en place. Le deficit de la 
balance des paiements est une autre consequence de cette teodaoce. Ce probleme est discutc plus 
loin, dans le present rapport. 

Selon la Banque mondiale I/, la part des produits manufactures dans les exportations totalcs a 
varie aux alentours de 11 %. 

61 Enqu~te economique 1989, p. 81. 

11 J'l1n de developpement 1989· 1993, p. IS. 

I/ .ICenn ; lnduurj1I Sc£1or Poljcje1 for !nve11ment ind Exoou Growth. p. 32. 
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Comme indique au tableau 1.1.3, Jes exportations du Kenya soot principalement destinees a la 
Communaute europeenne (CE). Le Royaume- Uni represente a Jui seul 20 % du total. La principale 
autre destination regionale est l'Afrique, avec en tete l'Ouganda et la Tanzanie comme membres de la 
ZEP (PT A). A la suite de l'eclatement de la Zone de tarif preferentiel (ZEP). un declin marque a 
etc enregistre dans la part des exportations de produits manufactures a destination de l'Ouganda et 
de la Tanzanie. Celle-ci est passee de 35 a 28 % (respectivement en 1975 et 1983). Les pays de la 
Communaute europeenne fournissent egalement la majeure partie des importations, suivis par le 
Japon, en tant que principal fournisseur de vehicules motorises et d'equipements electroniques. 
Viennent ensuite les Emirats arabes unis, comme principale source de petrole brut. Les importations 
en prove'lance des pays de la ZEP soot insignifiantes. 

1.1.3 Finances publigues 

Les plans ambitieux de developpement elabores par le passe ont necessite un renforcement du 
r6le joue par le gouvernement dans le developpement du Kenya. En consequence, les depenses 
publiques, exprimees en pourcentage du PIB, ont augmente rapidement pour atteindre en 1988-1989 
pJus de 39 % du PIB. Afin de financer cette expansion, le go,1vernement a do faire face pendant de 
nombreuses annees a un deficit budgetaire global. Les dif ferents elements de ce deficit soot 
indiques au tableau 1.1.4 ci-dessous. Toutefois, Jes legislateurs soot de plus en plus preoccupes par 
ce deficit, et ii en resulte qu'actuellement le gouvernement a pris l'engagement de reduire 
considerablement celui-ci a l'avenir. Le document parlementaire N° 1 de 1986 s'est fixe pour 
objectif de ramener ce deficit a 2,5 % du PIB en l'an 2000. Le Plan de developpement a projete ce 
deficit a 4,5 % en 1988/89 et, comme l'indique le tableau 1.1.4, eel objectif a etc pratiquement 
atteint durant l'annee en question. II est egalement prevu que ce deficit sera encore reduit en 1992-
1993, pour atteindre 3,1 %. 

Tableau 1.1.3: Principaux partenaires commerciaux du Kenya.1988 
(en millions de dollars EU) 

Destination des exportations Source des importations 

Royaume-Uni 186,9 (20) Royaume-Uni 333,7 
Allemagn 114,7 (12) Japon 216,6 
Ouganda 83,7 (9) Emirats arabes unis 201,4 
Pays-Bas 48,8 (5) Allemagne (Rep.Fed.) 167,3 
Etats-Unis 46,2 (5) France 108,9 
Italic 32,8 (4) Etats-Unis 88,3 
Tanzanie 24,3 (3) Pays-Bas 86,2 
France 17,5 (2) Italic 63,9 
Japon 13,7 (1) Inc!e 28,8 
Isuu I'& 1111c'& JBU ~ T !211& ·~~ 111lr,~ 470.1 

Total 951.9 (100) Total 1 765,2 

~: Bureau Central de Statistique, EcQDQmic Sgrvey 1989, p. 84 a 85. 

~: Entre parentheses: part en pourcentage du total 

(19) 
(12) 
(11) 
(10) 
(6) 
(5) 
(5) 
(4) 
(2) 

00 
(10(}} 



- 8 -

Tableau 1.1.4: Analyse des ipdicateurs ftsqux clefs 1984/85 - 1988/89 

Dtftcit global en % de 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 

Dtpenses totales -16,7 -13,0 -21,0 -11,4 -11,7 
Pm aux prix courants 

du marcbe -5,8 -4,3 -1,5 -3,9 -4,6 
Dtpenses totales de l'Erat 

en % du PIB aux prix 
courants du marcbe 34,5 33,0 35,6 33,8 39,4 

Smutt: Bureau Central de Statistique, Economic Survey 1989, p. 63. 

~: les chiffres pour 1987 /88 et 1988/89 soot provisoires. 

Comme indique au tableau 1.1.5, aftn de ftnancer sa dette totale, le gouvernement a du 
augmenter principalement ses emprunts accroissant rapidement sa dette extcrieurc et, dans une 
moindre mesure, en obtenant des pr~ts sur le marche interieur. 

Tableau 1.1.5: Dette publigue du &QUvernement central, 1964-1988 j/ 

1964 1972 1974 1978 19112 1917 1988 

Yaleur 
<•ill ions Kf> I!/ 

Dette (D) 
Intirieure 18,0 88,5 129,1 283,6 454,2 716,9 706,4 
Ex!irieure ~ 105.8 yy 242.3 859.3 i.l&l 2 717,4 
Total 86,1 194,3 265,4 525,9 1 313,5 2 2'17,6 3 423,8 
Service de 

la dette (SD) 
Int6rieure 3,2 9,5 9,4 29,4 77,2 206,4 254,3 
Ext6deure !..Q 1...1 IA 31.2 ~ m..! 284.3 
Total 5,2 16,7 18,0 60,6 179,8 463,8 538,6 
PIB 348,9 731,3 1 016,0 2 049,8 3 363,9 6 363,2 7 324,0 
Exportations 119,7 200, 1 357,2 593, 1 877,6 1 -'CX>,4 1 664,9 
(165) c/ 
Rapports de 

la dette 
D/165 56,9 52,8 38,2 40,9 W,9 162,9 205,6 
SD/165 1,7 3,6 2,4 5,3 11,7 18,4 17, 1 
D/PIB 19,5 14,5 13,4 12,4 25,5 35,8 46,7 

~: R6pub1.ique du Kenya, Plan de dheloppeaent 1989-1993, p. 15 et Bureeu central de statistique, Ec:onoaic 
survey 1989, p. 21, 22, 70 et 72. 

11 Totaux pour ln ann6es dvHes, obtenus en failant la •nyenne de deux exercices. Les exportations ne 
tiennent pas coapte des revenus de facteurs. 

I!/ La Uvre kinyenne flC est 6gale 6 20 shillings CShlC). Depuis octobre 1975, la livre k6nyenne nt Uh aux 
Droits de tirage spiciaux CDTS> plus qu'au dollar des Euts-unis. Le taux de ci1ange des Nations-unies en 
date du 14 d6cnbre 1989 Hait de 21,5 ShlC (fl( 1 075> pour 1 dollar. Tout en 6tant •fotenu, le taux de 
change est sujet 6 de f r6quents ajusteaents. Deux ajusteaents de plus de 20 % ont Ht effectu6s en 
d6cnbre 1982 alors qu'une dhaluation de 12 % Hait. enregistrn par repport au DTS. Aprh d6cnbre 1982, 
un systfte de •soutien ra111pant" a 6t6 8dopt6, et le taux de change a 6tt lit 6 la corbeHle des principal•• 
devises coaaerciales du Kenya. 

S/ Exportation de biens et de services. 

1.1.4 Dette exttrjeure et balance des pajements 

La pressioo exercee sue l'economie du Kenya par le rembour1ement de la dette a augmente dans 
des proportions enormes durant les annees 80. Les statistiques gouvernementales prbentees au 
tableau 1.1.S indiquent que tandis que le rapport dctte exterieure/PIB augmentait d'un f acteur de 2,4, 
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celui du service de la dette/exportations etait multiplie par 10,1. En constquence, le gouvernement 
considere que l'abaisscment du niveau du service de la dette revet une importance critique. 

Outre la dette exterieure publique, ii existe qalement une dette exterieure privee considerable, 
dllnt le service repriscntait probablement un accroissement de 5 % des recettes aux exportations de 
1S'87 (estimation de la mission). 

A l'instar de nombreux autres pays en devcloppement, le Kenya est oblige d'importcr la plupart 
de SC5 biens d'equipemcnt, certains procluits intcrmediaires et de nombrcuscs matieres premieres, 
notammcnt du petrole. Toutcfois, les exportatiom n'ont pas augmente dans unc proportion qui 
permel de financer ces importations. Alors qu'en 1965-1969 le5 cxportatiom finan~cnt 73 % des 
importations, cc coefficient est tombe a 57 % durant la periodc 1980-1984 f/. 

Bien quc les donnees indiquees au tableau 1.1.6 nc soicnt pas directement comparables, clles 
suggerent l'existence d'unf' forte contraction des exportatiom dans les annees 80, a!mi quc des 
importations, ccpendant dans une moindrc mesure. 

Le deficit budgetairc, de mime quc la stagnation des exportations, expliquent l'accroissemcnt de 
la dette extericure. Le rembourscmcnt de cettc dettc ne fen qu'aggravcr les difficultes economiques 
du Kenya. 

1.2 Chansemcnts politiguq reqnts et leur impact 

Les changemcnts radicaux en matiere de politiquc economiquc sont rares au Kenya. Le~ 
modifications apportees a la base des politiqucs economiqucs necessitcnt plusicurs annecs. Le 
Kenya est sur le point d'introduire des changemcnts fondamcntaux dans son economic. Ce processus 
a demarre ii ya de nombrcuses annees. Depuis le debut des annees 80, one attention accrue a ete 
portee aux effets relatifs des politiques de remplacement des importations, ainsi qu'a l'influence 
inhibitrice de l'Etat sur l'economie. Parmi ces effets negatifs, ii convient de mentionner: 

Un raleot,sscment de la croissance globale 
La mauvaise performance des exportations 
L'accroissement rapide de la dette publique exterieure et du service de la dette, qui freine les 
importations, pourtant tellement necessaires, et menacent par consequent la croissance future 
Le dHicit budgetaire continu et l'etouff ement du secteur prive, notamment en matiere de 
capitaux indispensables. 

Le gouvernement beneficie de l'aide de la Banque mondiale depuis le debut des annees 80. 
Celle derniere appuie les changements structurels afin de promouvoir une utilisation plus efficace des 
ressources, a la fois dans le secteur public et prive. 

Le documegt parlementaire N° 1 de 1986 contient la base d'un reciblage des politiques en 
direction d'une economic plus orientee vers le marche. Le Piao de Dhel2ppement 1989-1993 
stipule que •1e Plan prhoit pour la premiere fois ('incorporation d'un processus d'ajustement 
structurel" lJl/. Le Plan envisage les objectifs suivauU: 

Taux de croissance de 5,4%; 
Orientation de l'industrie vers les marches d'exportation; 
Amelioration du climat des investissements, a la fois pour les entrepreneurs locaux et 
etrangers. 

!I Rcpubliquc du Kenya, documcn1 p1rlcmen11irc N•1 de 1986 1ur la ac11ion 'cconomique pour une croiuancc 
rcnouvclce. Nairobi (Kenya), 1986, p. 21. ' 

Bl Rcpublique du Kenya, Dcu(opmcn1 P(an. 1989· 1993. Nairobi, 1989, p. 33.: 
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I1bk111 l.l.6; 8~1111~ lk II IYl11B dg Rl~ll"b 
(millions de dollars EU) 

1980 1911 1912 1913 1914 1985 19116 987 1• 

aJllPTE CGUUllT 

Echmlges comerdaa 
Export. <f.o.b.> 1 261 1 081 936 937 1 034 9G 1 170 909 190 
lllport. (f.o.b.> 2 371 1 134 1 4611 1 191 1 341 1 273 1 4S7 1 6Z3 1 399 
c 1 1rce net -1 117 -753 -532 -271 -314 -330 -161 -714 -a 

Exportat;ons en 
powcenuge des 
;...,rtat;ons 53,0 51,9 63,8 77,4 76,7 74,1 ll0,3 56,0 56,5 

Senlices 
lecettes 1123 718 7118 608 635 652 736 131 673 
,.;..ma 7'° 741 601 554 618 611 701 i2I 6115 
Senncea nets 13 -23 107 54 17 41 35 3 -12 

T,,_ferts 
Recettes 167 248 164 215 214 220 242 257 300 
,.;..,.u 19 32 31 35 37 29 35 43 31 
y,,_ferts nets 148 216 133 180 177 191 1J11 214 269 

Solde du COlpte 
caurmt -al6 -560 -292 -37 -120 -91 -45 -4W -352 

CORPTE CAPITAL 

Pr;vt i long terme 149 3 11 -5 9 5 29 12 -15 
Public i long terme 395 251 66 101 138 -25 5 1W 224 
Entrepr;aes 

fd>liques 4 51 7 23 -15 -31 69 75 34 
Court terme 134 17 29 -14 41 46 32 109 42 

CClllpte capital net 682 329 113 105 173 -5 135 393 285 

Erreura et 011isaions 10 31 -19 20 -10 -12 -1 11 8 

BIL.AN 6l.OBAl. -194 -200 -191 18 43 -115 89 -93 -59 

llOUV9IENTS llONETAIRES 
Fluct .. tian des 

rtserves 47 120 -30 -200 -60 so 14 191 -46 
Trenuctions 

llVK le F"I 148 71 191 116 -2 56 -106 -109 96 
Fluct.-tian 

des autres 
engageaents 0 8 30 -2 17 9 2 3 10 

Total 80Ull1Mnt1 
mnitaires 195 199 191 -86 -45 115 -90 92 60 

.!S!!m: Banque fll:lndiale, KenYa; !!cent IC011011i~ Develoment1 !!lW~ ~l ig: l1sues, 26 septellbre 1988, p. 82; 
et Bur.., Central de Statistique, EC0!!9!ic Suryey 1989 

Les discours budgttaires prtsentts cbaque annte par le Ministre des finances contiennent des 
dttails sur la reorientation des politiques. 

Au cours des derni~res anntes, un train de mesures a ttt adoptt afin de mettre en application 
Jes politiques gouvernementales: 

Le syst~me fi1eal a ttt rationalist, incluant un abaiucment des imp6ts sur les revenus des 
socittts, de 4S 1 40 %. Une tu:e 1 la valeur ajoutte {TVA) a ttt introduite 1 partir de 
1990 en remplacement de l'ancienne taxe sur lea ventes. La TVA permet une utilisation plus 
efficace des re550urce1. 
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Le systcme d'antorisation a l'importation a ete modifie, et le nombre des marchandises 
susceptibles d'etre importies plus ou moins automatiquement a etc augmente. A l'avenir, 
ces mesures pc-rmettront de renforcer la liberalisation des importations. 

Le gouvernement est en train de rationaliser et de simplifier le regime tarif aire. La 
protection de l'industrie nationaie reposera moins sur les licences d'importation et davantage 
sur le systcme tarif aire. 

Le r6le des organismes parastataux et du secteur prive a constitue une source de confiit parmi 
les legislateurs. L'etude des declarations politiques et autns documents revcle l'nistence d'un 
deplacement progressif vers la privatisation des !>rganismes parastataux. Alors que le Docume:it 
parlementaire N° 1 de 1986 r&ffirme la poursuite des politiques passies dont UD des elements etait 
• ... la concentration de l'attention du gouvernement sur la creation d'une infrastructure economique et 
de services sociaux .. : 11{, le Plan de developpement elabore plus avant sur ce sujet. Scion le 
Plan, la politique anterieure • ... renfor~t le r6le du gouvernement et son implication dans les 
activites commerciales, m~me Ii oi le secteur prive eut ete plus efficace. Cette politique n'a pas 
reussi a s'attaquer valablement au problcme du ch6mage• W. Dans son dernier discours 
budgetaire (1989-1990), le Ministre des finances et Vice-President du Kenya a fait une reference 
explicite a la suppression du r6le du gouvernement et a la privatisation des organismes 

Certains hauts fonctionnaires ont egalement fait connaitre leur opinion aux membres de la 
mission de l'ONUDI, en indiquant qu'il convient de fermer les services parastataux qui ne realisent 
pas de benefices, et que le gouvernement devrait d'ailleurs envisager de privatiser. 

Une serie d'actions a ete adoptee pour assainir le climat des investissements. Les procedures 
relatives aux autorisations ont ete simplifiees grice a la creation d'un •bureau unique•, dans le cadre 
du Centre de promotion des investissements. Ce bureau a pour tiche d'alleger les procedures 
applicables aux investisseurs etraogers qui souhaitent s'etablir au Kenya. Certains relichements ont 
ete adoptes au niveau des restrictions impoKes aux societes etrangcres qui desirent emprunter des 
capitaux sur le marche local. 

Le gouveroement etudie actuellement le r6le des Institutions de financement du developpement 
(IAF). Le resultat de ces enquetes devrait servir de base pour la restructuration de ces institutions. 
Le champ d'application des contr6les des prix a etc restreint, et d'autres mesures de liberalisation 
soot attendues a l'avenir. 

La liberalisation successive des marches pourrait fort bien se traduire par une augmentation des 
inegalites entre revenus/bien-etre, de telle sorte que la strategic actuelle dev~endrait non viable. 
L'objectif du Gouvernement du Kenya (GOK) - c'est-1-dire l'affectation de ressources aux secteurs 
informels afin d'assurer la croissance economique et decreer des emplois - sera sans doute difficile a 
atteindre si les autorites n'adoptent pas dee. actions concertees. 

En resume, un environnement favorable a la rehabilitation industrielle s'est considerablement 
developpe ces dernicres annees. D'autres ameliorations soot attendues dans un avenir proche. La 
periode ecoulee a etc caracterisee par une diminution des investissements prives etrangers au 
Kenya. II s'agit maintenant de savoir ii ces changements politiques suffiront a attirer un afflux 
important de capitaux etrangers. Toutefois, ii sera necessaire, pendant encore de nombreuses annees, 
de renforcer le r6le des investisseurs et des entrepreneurs kenyens. 

111 Dosumcnr pulcmcn11jrc N°l de 1986. p. 3. 

ll/ ~· p. 33. 
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1.3 Contexte international et rtgional 

1.3.1 Aide au dtvelqppement 

Afin de pouvoir se developper rapidement, l'cconomie du Kenya aura besoin d'un flux constant 
de capitaux. Par le passe, l'aide au developpement subventionnCe de rextcrieur a evolve lentement 
(1981-1986), comme l'indique le tableau 1.3 ci-dessous. Ces flux financiers ont approximativement le 
meme ordre de grandeur que Jes budgets de dheloppement du Gouvernement kbyen. 

T1bl"g 1.l; Aid, IJI dtv,Jqppem,Dl iJlbV,DbQDD" d' r,xteri,gr 1/ 
(millions dollars EU) 

1981 1982 1913 1984 1915 19116 1917 

Et.ts-IA'lb 78,0 54,0 78,0 43,0 76,0 31,0 44,0 
~; 71,9 56,2 46,0 47,2 40,5 46,3 43,2 
Allemgne <Hp. f6d.) 42,3 31,3 44,2 39,0 36,4 46,2 57,2 
........ 27,1 21,3 54,1 32,2 33,4 54,9 69,6 
Autre e;de b;llltinle 161.0 192.1 131,3 161.4 186,4 238.5 Z57.6 
Tatel b;letinl 380,3 355,6 360~3 342,2 m,1 416,9 471,6 

AID 14,I 83,6 19,1 35,6 34,9 30,0 72,1 
cc-in.utt europtelMle 46,0 28,7 16,6 16,6 15,1 11,2 29,3 
Prag..- eL;menu;re 

.m;.l 3,9 5,9 2,2 14,9 15,1 3,7 1,6 
1'1111 I, 1 1,4 5,9 5,2 5,6 6,3 5,9 
£utre eide •lti llltinle 12,5 20.6 llcl LI 11.2 19,2 11,4 
Tatel •ltilettrel 15,3 147,2 59,7 18, 1 19,6 70,4 127,3 

Aide• dtveloppaent 
totele !I 465,5 502,7 420,3 430,3 462,4 487,3 598,9 

Aide bilettrele en% 
de l'eide totele 81,7 70,7 15,1 79,5 80,6 15,6 78,7 

~= OCDE, CO.itt de l 'a;de .. dtveloppement, Dbtribution amareahig des flux finenders 6 destinet•on 
des mvs en dtveloaaeeent, Perb, 1989, p. 166 • 167. 

!121!= !I Aide officielle brute ., dtveloppement (MID). 

L'annee 1987 a etc marquee par une augmentation importante de l'aide apportee au Kenya. 
Celle amelioration refl~te vraisemblablement une confiance accrue de la part des bailleurs de fonds l 
l'egard du programme de restructuration du Gouvernement du Kenya et des nouvelles politiques 
adoptees en mati~re de liberalisation. 

L'aide bilaterale est la plus importante avec 80 %, tandis que l'aide multilaterale ne represente 
que 20 %. Durant Celle periode, les Etats-Unis, le Royaume-Uni, l'Allemagne et le Japon ODl ete les 
principaux partenaires dans le cadre de la cooperation. 

La situation critique de la balance des paiements du Kenya a entraine une serie de crises sur le 
plan des devises. Depuis 1978, le Kenya a ete oblige de recourir l plusieurs reprises aux dispositions 
de stand-by du FMI. II a sollicite deux prets d'ajustement structurel auprb de la Banque mondiale et 
a emprunte plusieurs centaines de millions de dollars, l des taux d'interet trb eleves, sur le marche 
Eurodollar. La toute derni~re enveloppe FMI (f evrier 1988) correspond l un accord de stand- by 
d'une valeur de SS millions de dollars EU et d'un credit de quelque 90 millions de dollars , 
conformement au dispositif d'ajustement structurel l f aible taux d'interet. 

1.3.2 Cooptratjon tconomjgue rt1iogale 

L'eclatement de la Communaute d'Afrique de l'Est, en 1977, a entralne des pressions 
considerables au niveau de l'economie du Kenya, car l'industrie in nufacturibe Unyenne avail 
investi dans le but d'exporter ses pr,,duits dans la Communaute (CAE). 
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Depuis lors, le Kenya a entrepris de promouvoir activemenl le Trailt de la Zone d'tchuges 
prHerenliels (ZEP). Celle demiere esl devenue opirationnelle en 1983 et comporte 16 membres 
ll/. Le traitt a pour but d'encourager les echuges en riduisut, et en eliminut 
eventuellement, les barrieres tarif aires el non tarifaires applicables l certaines marchudises qui sont 
reprises dans one liste commune. 

Etant donne que la plupart des membres sont confrontis i one pinurie de devises, oo Office de 
rigularisation a iti crff pour permettre de recourir i celle-ci. Le solde da aux membres est paye 
en devises convertibles. 

Cependut, la part d~ tchuges intra-ZEP clans le commerce t'ltal de la zone n'a ttt que de 8 % 
en 1980 et est tomb& i 6,2 % en 1987. II n'en reste pas moias qoe la proportion des echuges intra
ZEP qui est passee par l'Office de rigolarisation est passee de 9 % en 1987 i 73 % durant les dix 
premiers mois de 1989. Pm de 60 % des opiratioas commerciales ont ete riglees en devises locales. 
Pu consequent, les Etats membres ont riussi i economiser des devises etrangeres. 

Des discussions importantes sont en coors afin de renforcer l'efficacite de la ZEP. Les 
propositions portent sur la convertibilite des devises des membres de la Zone et sor la creation d'uae 
union monetaire ea tant que premiere ttape vers la coastitutioa d'on marcht common. La atcessite 
d'iateasifier la coopiratioa rigionale est considerie comme etant ua domaiae d'action prioritaire par 
le gouvemement do Kenya. 

lJJ Lu mcmbra de la ZEP aoac : Burundi, Comorca, Djibouti, Etlliopic, Kenya, Laocllo, Malawi, Maurice, 
Mozambique, Oupnda, Rwanda, Somalic, Swaziland, limbic cc Zimbabwe. 
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CHAPITRt: 2 

ENVIRONNEMENT EN MA TIERE DE REHABIUT A TION: 
RESOOURCES, POUTIOUES ET INSTITUTIONS 

2.1 I.a base de rcssourccs natprclles et sa rt&tnfntion clans le cadre de la presente ttude de 
dignostic 

La discussion sen cibl& sur les conditions susceptibles d'influencer dircctement les industries 
qui sont eumin&s clans la prfsente enqufte, i savoir: cframique, textile et agro-industrie 
maraichere. 

Le Kenya a une superficie totale de 571 416 tm1, un littoral compantivemenl allonge el 
plusieurs lacs recouvrant une surface totale de quelque 10 700 km1 • 

Le Kenya pvsKde fgalement de nombreuses rcssourccs naturclles, notamment de riches terres 
cultivables. Les conditions climatiques qui affecteat de vastes regions SODt propiccs. Malheurcuse
ment, les forfts naturelles rencontrent de aombrcuses difficultis i la suite de coupes e:ir:cessives et de 
la pfnftntion des activitis agricoles. Les plantations de forfts industrielles recouvreat 
16S 000 hectares et produisent des matieres premieres qui sont principalement utilis&s clans 1es 
scieries et l'industrie de la plte et du papier. 

Les ressourccs humaines soot limit&s aux miufnux non f erreux, notamment f eldspath, kaolin, 
wollastonite, fluorine, gypse et vermiculite. Tous ces mineraux sont essentiels pour la fabrication de 
vaisselle de table, de faieace munle et d'apparcils sanitaires. Leur extraction a ete fort irreguliere et 
a enregistre des variations quantitatives importantes durant la pfriode 1977-1986. Peu d'informations 
soot disponibles sur la localisation et l'importance des gisements. 

Le Kenya dispose de rivieres et de sources d'energie geothermique qui soot utilisees pour 
produire de relectricite. En 1987, ces ressourccs energetiques totalisaieat une capacite combinee 
d'environ 400 megawatts. Le developpem~at de ccs ressourccs se poursuit actuellement. 

Sur une superficie totale de S2,0S millions d'hectares de terres agricoles, seulement 6,8 millions 
soot repertoriees dans la categorie des terres i haut potentiel de culture et 3,1 millions d'hectares 
~ppartiennent i la categorie moyenne. La mission de l'ONUDI a'a pas eu acces i des plans detailles 
d'utilisation des sols, mais elle a conclu que la disponibilite de terres ne c:onstitue pas en soi un facteur 
susceptible d'empfcher one production accrue de colon et/ou de legumes. 

Le coton est la principale matiere premiere utilisee par l'iadustrie textile. Selon les chiffres 
disponibles li/, les plantations de coton occupent actuellement 140 000 hectares. Ee consequence, 
le coton a'est cultive que sur 7 % seulement de la surface totale de 1,8 million d'hectares repertorie 
comme etant propice i la production cotonniere, dans les 18 districts du Kenya. 

La fin des annees 70 a ete caracterisee par une augmentation considerable de la production 
totale de coton, qui a atteint en 1979 le chiffre record de 62 179 balles, equivalant i 11 SOD tonnes. 
Pour diverses raisons, la production cotonniere a constamment dimiaue durant les annees 80 et, en 
1987-1988, la production totale de pelucbe de colon n'etait que de 36 632 balles, soit environ 
S 700 tonne' ll/. 

Les principales limitations i un accroiuement de la production de coton comportent de serieux 
retards de paiement aux planteurs, atteignant parfois un an. Ea consequence, de aombreux 

HI Miniltcrc de l'11ritul1urc, ln11i1u1 de Rccbcrc:llc 11ronot11iquc. Projcl de rccbcrc:llc 111i11cc Banque 
mondi1lc/CAMP. rapporl d"oc:lobrc 1911. 

Ul S111i11iquu rovrnia par le Collscil de .. Commcrc:illilllioa de .. pcluc:llc Cl dcl sr•iaa de colon (CLSMB). 
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agriculteurs ont abandonne la production cotonniere pour s'orienter vers d'autres cultures 
commerciales essentielles, par exemple: canoe l sucre et horticulture. Une nouvelle loi, le 
Cottov Act. 1988. qu! introduit un systeme ttvisf de commercialisation des graines de colon a pour 
objectif d'ameliorer la situation et d'accroitre l'interft des agriculteurs l l'egard de la culture du 
coton. Cependant, ie rendement moyen de peluche de coton est faible au Kenya, c'est-l·dire de 
rordre de 100 kg/hectare. 

Neumoins, lu multats de divers essais effectues dans certaines ngions du pays 1nc1iquent qu'il 
est possible de faire passer le rendement de peluche/hectare l un niveau se situant entre 450 et 
900 kg, l condition d'adopter des varlet& ameliortes et une tecbnologie de production ptus efficace. 
Si l'on considere le prix du coton, qui reflete egalement la conjoncture mondiale, ii est ···eu probable 
que la production cotonniere puisse veritablement connaitre one plus grande popularitt sans 
augmenter les rendements et, par constquent, les revenus par hectare. 

Au Kenya, l'accroissement de la production cotonniere depend fortement des ressources 
utilis&s pour ameliorer les variet& de colon, developper de meilleures techniques de production et 
renforcer considerablement les services d'extension destines aux agriculteurs. 

Outre la deterioration des rendements agricoles, la production des ginneries s'est egalement 
degradee, aff ectut l son tour la qualite de la pelucbe. Celle situation, associee l des installations 
de stockage parfois inadequates, produit une pelucbe de faible qualite que les filatures sont obligees 
d'accepter, faute d'autre cboix. 

Bien que les possibilites d'augmentation de la production de coton semblent etre assez 
considerables, ii reste encore beaucoup l faire pour satisfaire la demande des ginneries, en fibres de 
coton. 

Des legumes sont cultives sur one soperficie d'environ 70 000 hectares, principalement dans la 
province centrale et dans la province du Rift. Le tableau 2.1.1 indique la surface en hectares des 
cultures maraicberes, dans toutes les provinces. 

Province 

Rift 
Centrale 
Occidentale 
Nyanza 
Orientale 
Nord Est 
Littoral 
Total 

Tableau 2.1.1: Superficie gtilisee pogr la cgltgre maraichere 1988 

Superficie en hectares 

11932 
32 597 

7 348 
6 299 
8 055 

127 
.2....2.li 

69 272 

Smlm: Autorite pour le Developpement de l'horticulture. 

Des tomates et des oignons sont cultives dans toutes les provinces. Comme pour la plupart des 
autres types de legumts, les cultures sont plus ou moins concentrees dans les regions 06 elles poussent 
le mieux. Par exemple, les carottes sont surtout cultivees dans la province centrale, les haricots • dans 
la province centrale ainsi que dans la province occidentale et la vallee du Rift. Differentes cat~gories 
de legumes asiatiques sont cultivees dans la Province orientale. 
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Tableau 2.1.2: Production maraichtre. 1963-1988. cultures glectionnqs 

Hectares 1.000 tonnes 

Ann~e Ann~e 

Culture 1963 1988 1963 1988 

Chou 945 33 200 4,77 591,6 
Cv~tte 600 3 040 1,85 27,4 
Chou-fleur 102 J./ 490 1,04 J./ 9,8 
Chili 3 069 2 300 2,80 7,1 
Haricot vert 354 6 530 0,39 16,3 
Ail 131 h/ 150 0,20 hi 0,9 
Choo f~ 566 18 550 0,79 157,7 
Oignon 330 7300 1,53 80,3 
Poivron 60 780 0,23 6,3 
Tomate 531 15 500 4,79 314,0 

~: RuporJs annuels 1963 et 1988, Ministere de I' Agriculture 

~: a/ Chiff re de 1970 
b/ Chiff re de 1976 

Tonnes/hectare 

Ann~e 

1963 1988 

5,1 17,0 
3,2 9,0 

10,2 1./ 20,1 
0,9 3,1 
1,1 2,5 
1,5 hi 5,9 
1,4 8,5 
4,6 11,0 
3,9 8,1 
8,9 20,1 

Le tableau 2.1.2 montre que la production maraichere s'est considerablement develop~e depuis 
l'independance. La creation de I' Autorite pour le developpement de l'horticulture dans les annees 
60, a contribue a ce developpement grice a la mise en oeuvre de plusieurs projets importants pour 
l'industrie maraichere. 

La disponibilite de matieres premieres destinees au secteur textile et aux agro-industries 
d~pend largement des politiques agricoles, ainsi que des prix payes aux producteurs. 

L'efficacite et !'existence d'une structure technologique adequatl!, pour l'industrie 
manufacturiere da Kenya, soot des el~ments essentiels et constituent une condition prealable pour 
que l'industrie soil en mesure d'off rir des prix suffisamment interessants a l'achat des matieres 
premieres. A condition que les agriculteurs re~oivent des prix assez attrayants pour des matieres 
premieres de haute qualite, la base future de matieres premieres ne constituera plus un frein a 
l'expansion du secteur textile et de l'agro-industrie maraichere. 

Durant les annees 60 et 70, un •rrojet de Developpement pour la commercialisation des 
exportations• a ete execute avec l'aide de la FAO/CFI. Les annees 70 ont ete marquees par le 
demarrage d'un •rrojet pour les pepinieres horticoles•, suivi par un programme de mise en place de 
"Centres de production horticole• durant les annees 80, qui englobe les objectifs suivants: organisation 
des agriculteurs et formation en horticulture; octroi de prets a court terme; contr61e de la production 
et commercialisation des produits pour le compte des agriculteurs; paiement aux fermiers apres 
recuperation des preL' a court terme. 

Bien que ce projet soil toujours en cours, set.ls quelques centres ont ete completement 
developpes en raison de la penurie de moyens de financement. Selon les indications re~ues, les 
centres qui ont ete developpes fonctionnent d'une maniere fort satisfaisante. 

En conclusion, la mission de l'ONUDI estime que les politiques et conditions socio-economiques 
qui influencent le cboix des cultures au niveau de l'agriculteur, constituent le facteur predominant 
susceptible de determiner la disponibilite des matieres premieres, a la fois pour le secteur textile et 
l'agro-industrie maraicbere. 
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II existe tres peu d'informations statistiques permettant d'i~diquer le volume des ressources 
minieres disponibles au niveau local pour la transformation, notam~:nt en cc qui concerne l'industrie 
de la ccramique. Les mincraux importants, par exemple pour la ccramique, incluent la cendre de 
soude, la fluorine et le sci .Ii/. Les autres mincraux, par exemple, diatomite, acide carbonique, 
gypse, kaolin, etc. utilis& comme matcriaux industriels et de construction soot gencralement 
exploit& en vue d'une utilisation locale. En general, comme l'indique le tableau 2.1.3, la production 
miniere a augmentc au cours des dernieres annees. 

Tableau 2.1.3: Ouaptite et valepr de la prodpction minfrale 1984-1988 

Mincraux 1984 1985 1986 1987 1988 a/ 

Ouantite (tonnes: 
Mineral 

Cendre de soude 
Fluorine 
Sci 
Produits calcaires hi 
Autres 

Total 

Valepr Cl.000 K!l: 
Cendre de soude &/ 
Fluorine&/ 
Produits calcaires 
Autres 

Total 

226 000 
50 883 
58 352 
20 855 
3.S 818 

391908 

11836 
2 951 
2 744 

662 
1 500 

19 693 

227 760 230 000 228 000 
51949 50 851 46 568 
67 213 61980 72269 
30 479 35 000 37 460 
37 202 39 276 37 70.S 

420 603 417 107 422 002 

13 180 16 514 17 442 
3 761 3 129 2 802 
2 662 2 763 2 317 
1126 1150 1173 
1558 1663 1 779 

22 287 25 219 25 513 

~: Bureau Central de Statistique, Economic Survev 1989, Nairobi, mai 1989, p.108. 

~: a/ Chiffres provisoires 
hi Saur chaux utilisee comme intrant pour la production de ciment. 
&I Uniquement valeur a l'exportation 
d.I Estimation approximative. 

220 000 
67 351 
94682 
28 601 41 
38 459 d.I 

449 093 

17 477 
3 399 
3 043 

924 d.I 
1 783 d.I 

26 626 

Comme l'indique le tableau 2.1.3, exception faite de la fluorine, ii existe peu d'informations 
dctaillces sur la production des mincraux utilises par l'industrie de la ccramique. Bien que certaines 
matieres premieres employees dans ce secteur soient disponibles localement, par exemple, feldspath 
et wollastonite, la mission de l'ONUDI a constatc que des volumes considerables d'intrants ctaient 
imponcs (par exemple, plltre de moulage et produits d'cmaillage). Cependant, au cours des 
dernieres annces, les usines de ceramique ont do utiliser des produits de substitution pour les 
importations d'intrants, a cause de difficultcs financieres. Par exemple, le kaolin importc a etc 
remplacc par de la stcatite de Kisii, et les boulets d'argile d'importation par de l'argile de Ngumba. 
Le remplacement des matieres premieres importces a entrainc des difficultcs au niveau de la qualitc 
des produits et rendu nccessaire !'utilisation d'un melange de produits locaux et d'importation, dans le 
but de maintenir des normes de qualitc raisonnables. 

La mission propose de poursuivre l'exploration des mincraux afin de garantir l'existence d'une 
base adequate de matieres premieres destir;ces aux industries de transformation, et pour rcduire la 
dcpendance de ces industries par rapport aux intrants importcs. 

lt/ Rtpubiique du Kenya. Plan de dtve1U;>pemen1, 1989· 1993, p. 173 
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2.2 Tnpsports, communications et heraie 

2.2.1 Trapsports 

Tranuorts afriens 

Le Kenya dispose d'une ucellente infrastructure en mati~re de transports aeriens internationaux 
et int~rieurs. Le principal aeroport international est situe i Nairobi et est desservi par plus de 
25 lignes internationales reguli~res. Celle situation f ait de Nairobi la plaque tournante de la r~gion et 
l'un des centres de trafic aerien les plus importants d'Afrique. En 1987, le trafic commercial 
enregis~ a Nairobi a atteint 1,9 million de passagers et 49 700 tonnes de fret. De plus, l'interieur 
du pays est desservi par plus de 150 pistes reparties dans toutes les regions. Les vols interieurs au 
d~part de Nairobi utilisent tous l'a~roport Wilson. 

Un aeroport de capacite moyenne est situ~ a Mombassa, capable ;i'accueillir certaia.s vols 
internatio.iaux. II a re~u 520 000 passagers et 10 500 tonnes de fret, en 1987. De plus, le Kenya 
dispose de plus de 150 pistes d'aerodrome reparties sur l'ensemble du pays. 

Transports maritimes 

Mombassa est le principal port maritime du Kenya et ~de Jes installations les plus modernes 
d'Afrique. II dessert l'ensemble du pays et assure egalement Jes transports maritimes essentiels vers 
l'Ouga11da, la Tanzanie, le Zaire oriental, le Soudan, le Rwanda et le Burundi. Le port est draguc sur 
une profondeur de 11 m~tres et dispose des installations suivantes: 16 postes de mouillage en eau 
profonde; 2 jetees pour hydrocarbures en vrac; 2 entrep6ts pour cargaisons Rches en vrac; 1 terminal 
petrolier convert; 2 quais de dechargement et une jetee speciale pour la manutention des uplosifs. 
Le port est ~quipe de 17 grues i portique de 40 tonnes et de 53 ponts roulants pour charges de 
20 tonnes. De plus, ii dispose d'installations frigorifiques et d'entrep6ts. L'aire reservee aux 
conteneurs est la plus vaste et la mieux equipee de la region. Le transbordement des conteneurs a 
etc ameliore grice a la construction d'u:: nouveau depot situe i proximite de Nairobi, f acilitant les 
transports ferroviaires i partir de et vers Mombassa. 

TrapsporJs terrestres 

Le Kenya ~de un vaste reseau routier relian•; la plupart de ses regions et raccorde aux 
reseaux des pays voisins. En 1986, le reseau routier aational comprenait 54 200 km, dont 6 700 km 
de routes pavees. Environ 12 % des routes appartenait:nt i la categoric des axes internationaux et 
grand-routes; 14 % sont des routes primaires et 67 % - des voies d'importance mineure. En general, 
les routes secondaires et mineures sont praticables toute l'annee, sauf par pluies exceptionnellement 
fortes. Les ta:-ifs des transports routiers soot negociables et varient d'un transporteur A l'autre. Le 
cotlt d'un transport par camion de 12 tonnes de Nairobi A Mombassa s'elhe i quelque 3 000 -
S 000 ShK. 

Transports (erroviajres 

Le Kenya est desservi par un reseau ferroviaire A voie unique qui relie Mombassa, Nairobi et 
Kampala, en Ouganda, avec des embranchements vers Kiscmu, Nanyuki et la Taazanie. En 1987, le 
reseau exploite par Kenya Railways a transporte 3 millions de tonnes de fr~t et 3,8 millions de 
passagers. Les tarifs pour le fr~t soot approximativement les suivaats: Mombassa/Nairol-i • 
190 ShK/tonnes; Mombassa/Nakuru - 240 SbK/toane; Mombassa/Kisumu - 300 ShK/tonne. 

2.2.2 Commugjcatjoas 

Les services des postes et telecommunications soot assures par l' Administration des postes du 
Kenya et la Telecommunications Corporation (KPTC). Leur gestion est efficace et Jes communications 
soot excellentes avec la plupart des principales villes du monde. KPTC a recemment mis ea place un 
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systeme international d'appcl pour abonnes pcrmettant de telephoner automatiquement dans toutes 
Jes regions du globe. 

Les communications internationales avec l'Europc et les Etats- Unis colltent approximativement 
58 ShK/minute; a destination de l'Extreme Asie - 78 ShK/minute. Les communications locales 
coatent 1,15 ShK/unite et la redevance telephonique annuelle est de 840 ShK par ligne. Une taxe de 
communication de 15 % est egalement exigee. En 1987, le Kenya totalisait 145 000 raccordements au 
rescau telephonique. 

Des services internationaux telex ~nt egalement disponibles et de~ bureaux de location de telex 
existent dans la plupart des grands h6tels. Le Kenya compte environ 2 400 abonnes au telex. Les 
tarifs s'echclonnent entre 30 ShK/minute pour le Royaume-Uni et 43 Shk/minute pour les Etats-Unis 
plus une taxe de 15 %. La KPTC fournit egalemen~ d'autres services par cxemple, telegraphe et 
telecopie. 

2.2.3 Ener1ie 

Enercie tlectrigue 

L'cxpansion de la capacite de production d'electricite a suivi la croissance de la demande. En 
1987, la capacite hydroelectrique du Kenya etait de 353,5 megawatts. La capacite des centrales 
thermiques (mazout) s'elevait a 176,2 megawatts, et la capacite des centrales geothermiques 
atteignait 45 megawatts, pour UDe ~pacite totale de production electrique de 574, 7 megawatts. Le 
developpcment de la production hydraulique et geothermique se poursuit actuellement. La plupart de 
l'electricite est fournie par la Kenya Power and Lighting Company Ltd. (KPLC) et ses compagnies 
soeurs, la Kenya Power Company et I' Autorite de developpement du fleuve Athi. 

Les tarifs mensuels ll/ de la Kenya Power and Lighting soot les suivants: 

Pour une consommation inferieure a 7 000 unites (kWh), le 
prix fixe est de 30 ShK et le coot par unite supplementaire est de 0,37 ShK pour les 50 
premi~res unites; 0,87 ShK pour les 50 unites suivantes; 1,07 ShK pour les 50 unites 
suivantes et 1,33 ShK par unite jusqu'a 7 000 unites. 

Pour une consommation de 7 000 a 100 000 unites (a 240 volts n.onophase ou 415 volts 
triphase), le prix fixe est de 120 ShK, le prix unitaire - 0,97 ShK, et une taxe/ KV a la 
demande, equivalant a 50 ShK par kV de demande par mois. 

Pour une ccnsommation de plus de 100 000 unites, les tarifs soot les memes que pour les 
groupes precedents, mais le prix unitaire est de 0,51 ShK. 

Combustible industriel 

Les approvisionnements en diesel industriel, gaz de petrole liquefie (GPL) et kerosene soot tous 
assures par la rafCinerie de Mombassa. Cependant, cette derniere est Agee et Jes pannes sont assez 
frequentes, entrainant des penuries occasionnelles d'hydrocarbures. Les livraisons de GPL de la 
raffinerie ne suffisent pas a couvrir la demande locale, et Jes industries basees su1 cc combustible 
enregistrent des perturbations au niveau de leur production. 

Les prix courants des combustibles soot approximativement Jes suivants: 

Diesel industriel : 3 250 ShK/tonne ll/ 

JJ/ Centre de Promotion du inve1tiucment1, lnvu·or'1 Oujde to Kenn, m1i 1989. 

JI/ Centre de promotion du inve1tiucment1, lnvef10C1° Oujde to Kenn. mai 1989. 
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: 5 210 ShK/tonne (4 275 ShK/1 000 litres en gros) ll/ 
: 8 341,5 ShK/tonne (4 817 ShK/1 000 litres) ll/ 

2.3 Formation des gdrcs et dtveloppement des re550urces humaines 

2.3.1 Formation des cadres 

Actuellem.ent, le Kenya dispose d'un grand nombre d'institlltions chargees de repondre aux 
besoins de formation de cadres a tous les niveaux. Dans la capitale, ii existe au moins 45 institutions 
faisant partie de la Kenya Trainers Association. 

Outre les universites, les institutions les plus importantes dans cc domaine sont: Kenya Institute 
of Management (KIM), Kenya Association of Manufacturers (KAM), Kenya Institute of 
Administration (KIA), Federation of Kenya Employers (FKE), Government Training Institute (GTI). 
Tooles ces institutions de formation soot placees sous le controle d'une organisation intitulee ~ 
Trainers Association. 

Les grandes societes ont generalement leur propre programme de formation en gestion. Des 
facilites soot egalement offertes par les principaux fournisseurs d'equipcmen~. par exemple, 
International Business Machines (IBM) en ce qui concerne les systemes informatises, ou par les firmes 
de services, telles que Price Waterhouse, etc. 

KIM est le principal institut de formation du Kenya. II s'agit d'un organisme prive, qui a etc 
cree en 1954 par plusieurs compagcies privees afin d'ameliorer le niveau des cadres des entreprises 
commerciales du Kenya. L'accent est mis en particulier sur la formation des cadres moyens, une 
categoric de gestionnaires qui doit etre amelioree de toute urgence au Kenya. 

Des cours sont organises pour tousles echeions de gestion et de supervision des entreprises. Un 
nouvel aspect a ete ajoute: la formation des administrateurs responsables de la gestion des petites 
entreprises. Celle formation a pour but d'aider Jes gestionnaires qui demarrent one petite entreprise 
ou qui oat !'intention de creer leur propre af faire. KIM finance egalement des activites de formation 
et accorde des prets permettant decreer de petites entreprises. KIM a elabore on programme de 
formation particulierement interessant destine a cette categoric d'entrepreneurs. Intitule PROT 
<Problem Oriented Trainip1,). et cible sur la solution de problemes concrets, cc programme peut etre 
utilise par les petites entreprises qui rencontrent des difficultes. II s'agit d'une sorte de service de 
coosultance. Le KIM a acces a quelque 2 000 gestionnaires apparteoaot a differents domaines et 
specialisations qui peuvent jouer uo role de formateurs et de cooseillers. 

La formation en gestion comprend geoeralement des cours du soir, qui permettent d'acceder a 
trois niveaux d'examen. Ce departemeot de l'iostitut devra servir de ooyau central pour la creation 
d'une future ecole d'administratioo et de gestioo. 

KIM collabore egalemeot avec des institutions etrangeres de formation telles que GOPA
Consultants ( Republique Federale d' Allemagoe). Celle derniere dispose d'un representaot, le 
Dr Ralph Eogelmaoli, qui collabore a pleio temps avec le programme de formation pour petites 
eotreprises du KIM. Le Royaume-Uoi a offert a KIM uoe eoveloppe d'assistance en matiere de 
formation. 

Uoe formation ea informatique (utilisation des ordioateurs), destioee aux differents 
departem•:ots des entreprises - par exemple, Systemes Ioformatiques de Gestioo - sera bieot6t 
dispooible a l'lnstitut, une fois que Jes ordinateurs oecessaires auront etc achetes. 

J!/ C1l1cx 12 j•nvicr 1990. 

Jf/ Ccr1mic: lndumic•'(EA) Ltd., 12 j1nvicr 1990. 
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La formation dispen~e par l'lnstitut est principalement destinee aux membres du KIM, tandis 
que Jes entreprises publiques et gouvernemeotales disposent de leurs propres facilites de formation 
pour cadres de gestion (voir ci-dessous). 

La Kenya Association of Manufacturers (Fabricants) collabore avec la Chambre Nationale de 
Commerce du Kenya dans le cadre d'une formation orientee principalement vers la solution de 
problemes relatifs aux exportations, expedition, tarifs douaniers, etc. Celle formation est surtout 
destinee aux membres de la KAM et de la Chambre nationale de commerce du Kenya. 

Le Kenya Institute of Administration. KIA (Administration) organise des cours principalement 
destines aux administrateurs generaux des services publics et aux employes des organismes 
parastataux. Le Government Trainin& Institute de Mombassa offre le mfme type de formation que le 
KIA, cette fois pour Jes cadres des echelons inferieurs. Ces deux organisations soot coordonne~s par 
le Directorat du Departement de l'administration du personnel du bureau du president. 

La Federation of Kenya Employers (Patronat) est chargee d'assurer une formation en gestion en 
collaboration avec l'OIT, dont elle obtient des subventions. 

Toutes Jes organisations de formation mentionnees ci-dessus cooperent entre elles si necessaire, 
et lorsque leurs programmes soot complementaires. 

La formation dispensee par Jes diff erentes institutions susmentionnees est, de l'avis de la 
mission, d'un haut niveau et assuree par des professionnels. Toutefois, certaines lacunes subsistent 
encore en matiere de formation en gestion informatisee. Cet aspect beneficie actuellement de la plus 
haute priorite de la part du KIM qui procede a l'acquisition des materiels et logiciels. 

2.3.2 Developpement des ressources humaines 21/ 

Au Kenya, le systeme officiel de formation industrielle s'est developpe regulierement depuis 
sa creation au debut des annees 70. La Loi sur la Formation Industrielle (Industrial Training Act) a 
etc promulguee en 1970 par le Gouvernemeot du Kenya afin de •prendre des dispositions en vue de 
la reglementation de la formation des effectifs employes dans l'industrie •. Le but de cette Joi etait 
d'etablir des programmes de formation sous le contr61e du Directorat de la formation industrielle 
(DIT) cree en 1971. Cette mfme annte a ete marquee par la creation du Conseil national de 
formation industrielle (National Industrial Trainin& Council. NITC) conformement aux dispositions de 
la Joi-cadre mentionnee ci-dessus. Une taxe pour la formation industrielle a egalement etc instauree 
Ondustrial TraioiD& Levy). 

Le DIT et le NITC constituent les deux elements de base crees par la Loi sur la formation 
industrielle. Le NITC est charge de l'execution des politiques, de la prise de decisions finale et de 
l'approbation. 11 est autorise a approuver Jes nouveaux programmes de formation et a fixer Jes taxes 
de formation. Le DIT est investi des responsabilites suivantes: 1) misc a disposition de programmes 
de formation et de facilites dcstinees a l'industrie, a la fois dans le secteur prive et public; 
2) administration du Fonds de taxation, et 3) developpement du programme d'etudes, coordination 
nationale et reseau de support technique (logistique). 

La politique gouvernementale en matiere de formation professionnelle a pour objectif 
d'ameliorer la formation industrielle, du point de vue quan,itatif et qualitatif, et de veiller 
simultanement a ce que le coot de la formation soit reparti equitablement entre les firmes. Cette 
politique a egalement pour but de promouvoir la formation professionnelle dans le secteur prive. 
Deux organismes principaux soot responsables de )'execution de la politique gouvernementale en 
matiere de formation industrielle au sein du reseau d'enseignement: le NITC et le Fonds de taxation 
pour la formation industrielle Ogdustrja! TrainiP& Levy Fugdl. 

DI u pre1en1e 1ec1ion ea1 l1rsemen1 balCe aur dea informaliona fourniea p1r lrmprd Nubler "The formal lnduflrjal 
Ir1jnjng Syf!em and Policy jn Kenn·, documenl de lravail N° 444, ln11i1u1e for Development S1udie1, Univerailc de 
Nairobi, 1ep1embre 1986. 
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Le NITC - qui est un organe legislatif - a reparti les besoins de formation nationaux en 
11 secteurs industriels 22/. Un Comite de Formation lndustrielle (ITC) a etc mis en place dans 
chaque secteur. Chaque ITC comporte un sous-comite technique qui est cense identifier les besoins 
de rindustrie en matiere de formation. De plus, un ITC special a etc cree pour assurer le 
developpement de la formation en gestion. Chacon de ces trois organes hierarchiques est base sur une 
representation tripartite: DIT, syndicats et Federation des Employeurs du Kenya. 

Le Fonds de taxation pour la formation est un instrument important de la politique 
gouvernementale en matiere de formation professionnelle. Ce Fonds a etc cree pour chacun des 
11 secteurs industriels ct des Centres de Formation industrielle. Toute firme enregistree par le Fonds 
doit payer une taxe basee s?Jr une formule mathematique specifique au secteur industriel dont elle 
fail partie. Certains coots de formation soot rembourses dans le cas de programmes de formation 
approuves, rrganises dans les usines et centres de formation. La taxe pour la formation industrielle 
couvre la form.stion systematique et formelle dispensee a l'interieur d'un secteur industriel 
specifique. Le systeme de taxation a pour but de promouvoir la formation dans les entreprises, et de 
conferer a celles-ci de plus grandes responsabilites en vue du developpement d'une main-d'oeuvre 
qualifiee. En consequence, tous les stagiaires faisant partie des programmes officiels de formation 
doivent etre parraines par leurs employeurs. 

Le Kenya lnte1rated Trainin& System CKITSl (Systeme lntegre de Formation) a ete developpe 
en 1979 avec l'aide du PNUD/OIT. Ce systeme couvre l'ensemble de la formation industrielle. Ses 
principales composantes se repartissent comme suit: 

Contrats d'apprentissage (ouvriers) 
Apprentissage pour ouvriers qualifies 
Apprentissage pour techniciens et inspecteurs 
Systeme d'examens nationaux en commerce 
Formation officielle (centres nationaux, ecoles techniques et polytechniques, lnstitut de 
formation textile du Kenya (KTTI)) 
Materiaux de formation du KITS 
Autres materiaux didactiques. 

Une elude importante, effectuee recemment, a permis d'evaluer quantitativement la formation 
professionnelle en fonction du nombre de compagnies et de stagiaires dans sept secteurs industriels 
selectionnes ll/. Sur un total de 2 889 entreprises inscrites au DIT et appartenant au sept secteurs 
en question, seulement 474 ont participe l des activites de formation industrielle au cours de la 
periode 1979-1985. Cette constatation montre que le fonds de taxation pour la formation ne parvient 
pas l stimuler la plupart des compagnies l assurer la formation de leurs eHectifs. De nombreuses 
entreprises considerent cette taxe comme etant exclusivement une mesure fiscale. Les petites 
entreprises qui ont envoye leurs employes suivre des cours de formation ont etc de~ues par la 
longueur des delais de remboursement resultant d'une penurie de moyens financiers. De nombreuses 
grandes entreprises disposent de leur propre systeme de formation et n'utilisent done pas Jes facilites 
offertes par le gouvernement. 

Durant la periode 1979-1985, le nombre des stagiaires appartenant aux sept secteurs a atteint 
12 158, dont seulement 3 432 (28 %) ont re~u une formation artisanale et technique. Ces stagiaires 
constituaient par ailleurs le groupe cible du systeme de formation. Durant la periode 1983-1985, la 
!ormation dispensee a ete principalement consacree l la gestion. Les coots de gestion etant tres 
eleves, les compagnies ont beneficie du fonds de taxatioo. 

DI Lei 11 1ec1eura indu11riel11uivan11 ont c1c idenlifics par la Loi sur la forma1ion industrielle : 1echnologie des 
mo1eur1, 1ran1por11 el indu11rie1 conneua; banquea el auues inllilulions financierea; 1er1ile1 et indus1rie1 
connexe1; scieries, bois, ameublemenl el indu11rie1 connexes; indu11riel alimenlaires el indu11rie1 connexes; 
imprimerie, cdilion, papelericl el indu11rie1 connexe1; produi11 chimique1, 1ran1formation el aecleura connexea; 
in&cnierie e1 ac1ivi1c1 connexes; commerce, di11ribu1ion er ac1ivi1c1 conne•e1, con11ruc1ion, pl1n1a1ion1, 
a1ricul1ure et indullries connexes; scnie civil et 1ec1eur1 connexe1. 

fl/ lrmprd Nuber, 2J!....W.. 1986. 
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La distribution du fonds de taxation pose egalement un probleme, car seule une demi-douzaine 
de grandes entreprises ont re~u des remboursements substantiels, tandis que Jes petites entreprises de 
moins de SO personnes ne percevaient en moyenne que S,4 % du rembourscment qui leur etait dO. 

En r&ume, ii convient d'examiner la nature et l'importance des besoins en formation 
industrielle au Kenya afin de rationaliser les operations, d'accelerer le remboursement des frais de 
formation et de fournir des stimulants supplementaires aux firmes, pour qu'elles optent en faveur 
d'une formation industrielle adequate. 

2.4 Politigue industrielle 

Le faible taux de croissance des exportations de produits manufactures a ete au centre des 
preoccupations du gouvemement. Au cours des demieres annees, Jes investissements effectues dans 
le secteur industriel semblent avoir ete negatifs. La politique industrielle du Kenya a pour but 
d'augmenter Jes investissements euangers et locaux dans l'industrie. La demiere decennie a ete 
marquee par une tendance progressive a se baser davantage sur les investissements prives que publics 
dans le cadre du developpement industriel. Le renforcement du r6le du secteur prive dans le 
dheloppement du Kenya est discute en detail a la section 2.S. 

Des changements politiques ont ete introduits pour fournir des stimulants susceptibles 
d'augmenter les exportations de produits manufactures. A eel effet, une corbeille de mesures 
polh.iques a ete mise en oeuvre, et de nouvelles dispositions seront introduites dans Jes prochaines 
annees (voir section 2.7). L'examen de certains changements politiques majeurs semble indiquer 
qu'une amelioration significative de l'environnement legislatif est actuellement en cours. 

Un systeme assez lourd d'octroi de licences a l'importation est toujours en place au Kenya. 
Selon la disponibilite de dnises, des autorisations d'importation ont ete accordees sur base d'une 
lisle preetablie de priorites. La politique annoncee vise a moins se fonder sur Jes restrictions 
quantitatives, et beaucoup plus sur le taux de change et les tarifs. Une premiere mesure a debouche 
sur une extension de la lisle des marchandises importables avec peu de restrictions (passage de 803 a 
1 121 articles entre 1984 et 1987). 

Neanmoins, le gouvernement s'est souvent base sur des restrictions quantitatives aux 
importations, en fonction de l'amenuisement des reserves de devises. Les variantes politiques n'ont 
pas encore ete pleinement etudiees, par exemple: utilisation du taux de change, reduction de la 
demande interne et absorption des liquidites dans l'economie. Le succes de la liberalisation des 
importations constituera un des tests determinants pour la credibilite des nouvelles politiques. 

II existe des niveaux inegaux et eleves de protectionnisme. Les producteurs inefficaces soot 
proteges contre la concurrence, et ceux qui soot performants peuvent imposer des frais injustement 
eleves aux consommateurs. Des mesures ont ete prises afin de rationaliser Jes tarif s, de fa~on a cc 
que des articles similaires soient frappes de tarifs identiques. Le nombre des tarifs est passe de 25 
a 12. Une phase ulterieure prevoira une reduction du degre de protection. Le dernier changemenl 
politique en date fait l'objet de discussions dans les milieux legislatifs. Bien que la politique officielle 
ail pour but de reduire la protection afin de stimuler la concurrence, d'aucuns considerent que 
certaines compagnies potentiellement efficaces seront mises en liquidation. 

La croissance des exportations de produits manufactures est faible, ou m~me aulle. La 
protection elevee qui est prevue par le systeme d'autorisation des importations, ainsi que par la 
structure tarifaire, f ait que la production orientee vers la demaade interne est plus rentable que 
l'exportation. De plus, Jes tarifs eleves qui toucbeat les iatraats d'importatioa, et la surhaluation du 
taux de change, rendent de aombreux produits kbyens peu competitifs sur les marches moadiaux. 
Ea 1974, le gouveraemeat a mis sur pied ua Programme de compensation aux exportations, grAce 
auquel Jes exportateurs homologues re~oiveat une compensation. Ea 1984, cette compensation est 
passee de 10 A 20 % de la valeur A !'exportation. Actuellement, le Gouveraemeat du Kenya 
eatrepread d'iatroduire un systeme permettant de rembourser Jes droits d'importatioa sur Jes 
marcbandises exportees. Des plans soot ea cours afin de creer des Zones industrielles d'exportation 
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<Export Processi11 Zones>. Toute entreprise faisant partie du programme gouvernemental 
d'exportation pourra importer des mar~handises hors-taxes et etre exempttt de l'imp6t sur le chiffre 
d'affaires. L'Etat contr6le les prix d'une large serie de produits manufactur&. En 1987, les prix de 
11 denrtts alimentaires de base et boissons et de 40 produits manufactures ont ete soumis a ce 
contr6le. Depuis lors, le champ d'application des contr6les des prix a ete rtduit, et d'autres mesures 
de libtralisation ont ete annonctts. 

Dans l'ensemble, ces changements politiques devraient considerablement ameliorer 
l'environnement economique de la croissance future. Toutefois, une certaine ambiguile subsiste au 
niveau de la politique de developpement industriel. Trop souvent, ?'execution des politiques a peu de 
rapport avec les intentions proclamtes. Cette ambiguile doit etre supprimtt car les investisseurs 
prives potentiels evaluent soigneusement le climat des investissements. La libtralisation des flux de 
capitaux sur les march& mondiaux a egalement des rtpercussions au Kenya. Actuellement, les 
capitaux intemationaux circulent librement sur les march& mondiaux, et les intentions declartts 
doivent etre motivees. Les problemes inherents au developpement du Kenya ont ete clairement 
exposts dans les plans du gouvemement et autres documents. Le gouvernement a reconnu la 
necessite d'augmenter considerablement le flux de capitaux au Kenya. Des mesures importantes ont 
ete prises pour mettre eel objectif en application. Elles devraient ouvrir la voie a une poursuite de 
cette reorientation de la strategic de developpement. 

2.5 Renforcement du r6ls: du secteur privt 

Depuis l'independance du Kenya, les planificateurs se soot efforces de preserver une 
economie mixte, dans le cadre de laquelle l'Etat et le sectcur prive assument des r6les specifiques et 
complementaires 24/. Bien que le secteur prive ail joue un r6le important dans l'economie du 
Kenya, les pouvoirs publics predominent grlce a une participation directe dans Jes entreprises de 
production et Jes reseaux de commercialisation. 

L'Etat est directement ou indirectemenl actionnaire majoritaire dans toute one serie 
d'entreprises par le biais des institutions suivantes: International and Commercial Development 
Corporation (ICDC), Development Finance Company of Kenya (DFCK), Chambre Nationale de 
Commerce et d'Industrie du Kenya (CCIK), Industrial Development Bank Ltd. (IDB) et autres 
institutions de financement du developpement (IAF). Le portefeuille d'actions du gouvernement 
comprend phis d'une centaine d'entreprises industrielles, 38 organismes parastataux et une 
participation minoritaire dans 66 firmes industrielles. La participation majoritaire de l'Etat concerne 
principalement les textiles, les raffineries de sucre et la production de ciment ll/. 

L'Etat exerce une influence directe considerable sur de nombreuses entreprises, en particulier 
sur la production alimentaire et l'industrie textile, par le biais de multiples offices de regularisation 
qui achetent des denrees de base aux producteurs primaires et les distribuent aux fabricants a des 
conditions d'achat et de vente fixees par ces memes offices. Les nombreuses plaintes emises par Jes 
dirigeants d'entreprises au sujet des approvisionnements et des prix indiquent que les conditions ne 
soot pas determinees d'une maniere efficace. Les offices de regularisation des ventes couvrent les 
secteurs suivants: cafe, the, sisal, pyrethre, cereales locales et production nationale, irrigation et 
colon. Outre le contr6le exerce par ces canaux de commercialisation, la structure et la performance 
du secteur manufacturier soot determinees par les organismes publics suivants: Chemins de Fer du 
Kenya, PTT et Autorite portuaire. 

Bien que le taux de profit des sept entreprises parastatales etudiees ait ete juge satisfaisant 
(IS%) lors d'une enquete effectuee en 1986 par la Banque mondiale, les entreprises du secteur prive 
ont enregi11tre des taux nettement plus eleves (20 %). II convient de noter que le taux de profit des 
entreprises parastatales est plus facile a realiser, car elles operent derriere une barriere 

~I Documen1 parlemen11ire N" 10 de 1965 iolilulc Nrjclft Socj1U1m 1nd jlt Apptjcf!jon 10 Pt1nnjng jn Kenn. 

J,21 ONUDI, Brtncbe det cludet par rcJiont Cl ptr ptyt, Kenn; SutlljOjH jnduf!ri•I growth rgtruccurjH IDd 
jn1ur11jon. SCrie d'c1ude1 du dcveloppemen1 indutlriel. Vienne : Orpni111ion det N11ion1 lJniet pour le 
developpemen1 induttriel, juin 1988, p. 22 • 23. 
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protectionniste plus elevec c'est l dire un taux de protection de 184 '10 contrc 60 '10 pour les firmes du 
secteur prive. De plus, des taux de rcndement negatifs ont ete cnrcgistres dans certains organismcs 
parastataux, qui dominent l'industric sucrierc et le textile li/. 

Plusieurs firmes du secteur public sont en mauvaise posture du point de ~ue financier. Elles 
o~rcnt l des niveaux f aibles, en raison d'un fonds de roulement insuf fisant, et ont contracte de 
lourdes dettes qu'elles ne parviennent pas l rembourser sur leurs benefices d'uploitation. Certaines 
iirmes ont ete autorisecs a f airc def aut pendant des periodcs assez tongues, car leur f ermeture aurait 
entraine des problemes douloureux de ch6mage. Plusieurs entrcpriscs ont ete maintenues longtcmps 
en exploitation alors qu'elles etaient pratiquement en faillite, afin d'eviter les consequences d'une 
fermeture. 

En raison de la mauvaise performance des investissements injectes par lcs organismes 
parastataux dans le secteur manufacturier, les portefeuiiles des Institutions de financement du 
developpement (IAF) soot a l'etude, afin d'evaluer l'importance strategique et la dassification de 
chaque parastatal. Les entreprises soot repertoriecs d'apm les criteres suivaots: besoin de 
rehabilitation et restructuration; besoin de diversification et de conservation. II est clair, encore que 
non explicite, que lcs decideurs s'orientent vers un plus f aible degre de participation de l'Etat dans le 
secteur manufacturier, principalement gri.:e i la privatisation et a la promotion des investissements 
dans le secteur prive par des Africains- Keoyens OU des investisseurs etraogers. 

Les recommandations et les mcsurcs d'assistance de la Banque mondiale au programme 
d'ajustement structurel du Kenya vont dans le sens d'une privatisation de l'industrie. De mime, l'Etat 
limitera ses initiatives aux activites qui ne peuvent pas ltre real~es par le secteur prive. 

L'orientation de ces changements, qui visent i restreindre le r6le de l'Etat et a laisser une plus 
grande partie de l'economie de marche au secteur prive, n'est certes pas nouvelle. Les plans de 
developpement anterieurs, notamment le quatrieme plan, avaient mis l'accent su~ l'intention 
exprimee par le gouvernement de renforcer le secteur prive. Les mesures prises afin de liberaliser les 
importations en rationalisant les droits de douane et la classific.ation des importations, dans le cadre de 
trois projets, temoignent de l'engagement pris par le gouvernement a l'egard du renforr~ment du 
secteur prive. Pour des raisons similaires, le gouvernement a introduit une loi sur la pru1ection des 
investissements etrange;os. II a cree un Centre de promotion des investissements Onvestment 
Promotion Centre), ainsi qu'une Autorite pour le Commerce exterieur (Kenya External 
Trade Authority), et a adopte recemment une loi sur Jes pratiques commerciales restrictives, les 
monopoles et le contr6le des prix c.Bnirictive Trade Practices. Mopopolies and Price Control Act). 

Ces actions et politiques resultent du besoin urgent de resorber le nombre croissant des 
ch6meurs au sein de la population ouvriere, et de reduire le deficit de la balance du commerce de 
marchandises. Les problemes ont grandi au sein des organismes parastataux et sous l'influence des 
contr6les effectues par Jes pouvoirs publics. L'emploi et les recettes a l'exportation n'evoluent pas 
assez rapidement. Eri consequence, le gouvernement prend des mesures pour faciliter la croissance du 
secteur prive, creer plus d'emplois et augmenter Jes exportations. 

Le plan actuel de developpement 1989-1993 s'ecarte des plans precedents qui avaient etc 
orientes vers des secteurs et projets. 11 represente une strategic visant a revenir a un taux de 
croissance stable accompagne par une evaluation des revenus reels par habitant, une augmentation de 
l'emploi, une diversification de la production et la participation de tous au developpement. 

La priorite la plus urgente consiste a creer des emplois prodnctifs pour pres de deux millions 
de nouveaux veaus sur le marche du travail, jusqu'a l'an 2000. Celle croissance doit ltre generee 
par l'agriculture et l'industrie, y compris les petites entreprises. La priorite suivante concerne 
l'augmentation des reserves en devises, suivie par un accroissemeat des depenses af f ectees par le 
secteur prive aux services de base. Le secteur prive se verra conferer un r6le plus considerable dans 
l'economie et aura acces aux ressources techniques et fiaancieres necessaires. 
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La structure principale des objectifs de diveloppemeat iconomique jusqu'l la fin du sikle, 
indique une mocleste contraction de la participation du secteur public l la production, aiasi qu'une 
large expansion du secteur privt exprim& sous forme d'investissement de capitaux, emploi, 
production et exportations. 

Afin de aaliser cette strie d'objectifs, le gouveraement doit permettre au secteur privt d'avoir 
acds aux ressources finaacieres nicessaires aux investissements. II convient de diminuer le 
finucement interae au titre du budget de l'Etat. L'tpargne du secteur privt repr&ente environ 20 % 
du PIB, alors que les investissements eff ectub par ce aeme secteur n'atteignent que 12 % du PIB. Le 
sectear privt contribue au finaacement des iuestissements publics et l one partie de la 
consommation des administrations publiques. Le dtficit des pouvoirs publics et sans doute les 
investissements, doivent etre diminub arm de libirer des fonds susceptibles d'ttre investis par le 
secteur privt, si l'on veut que ce dernier remplisse son nouveau mudat, l savoir la caation 
d'emplois et le dheloppement des exportations. 

2_"i.l Appui aux petites et moyegpes egtreprigs (pMEl. 

Le Plan de Developpement actuel reconuit que lcs petites entrepriRs et les activilb de micro
tcbeUe (ju hli) oat ite insuffisamm' 'll exploit&s par le passi. II convient de remedier l cette 
negligence de fa~n l ce que ces entrepriRs puissent apporter one contribution vitale l la realisation 
des objectifs nationaux en matiere d'emploi et de production de reveaus conformement au Document 
parlementaire N° 1 de 1986. 

Le gouveraement a l'intention d'appuyer les petites entrepriRs en creut an cadre institutionnel 
favonble. Cet environnement sen •solidement uca daDS one politique de restructuntion et de 
libiralisation du commerce, le regime des devises, Jes politiques salariaJes et d'investissement, ainsi 
que la restructuration finuciere• W. 

Le Plan indique que le gouvernement prhoit d'encourager le secteur prive en modifaant la 
reglementation, afin de reduire Jes contraintes qui sont actuellement plus Jourdes pour Jes entrepriRs 
de moindre gabarit, notamment proddures adminastratives pour l'exercice de differents types 
d'activites commerciales, autorisations d'importation el autres prescriptions contraignantes, telles que 
le respect des codes de construction. 

Le gouveraement a l'intention d'appuyer et de promouvoir la diffusion d'informations 
permettanl de prendre des decisions rationnelles au niveau des affaires. Les departements suivants 
serviront de canaux pour transmettre Jes coanaissaaces necessaires i ce groupe d'entrepreneurs: 
Ministere des af f aires etrangeres; Ministere de la tecbnologie et de la recherche; Ministere du 
travail, de la planification et du dheloppement de l'emploi; Ministere de l'information et de la 
radiodiffusion. L'information dispewe concernera Jes marches des materiaux, des produits et de la 
technologie. 

Outre la revision et l'introduction d'amendements aux lois et reglements deji mentionnees, le 
gouvernement a l'intention de creer un Conseil d'allocations pour petites entreprises et Jua Kali au 
niveau des districts, pour assurer la distribution des terres. L'aspect •financement• sera au centre des 
efforts deployes pour repenser le reseau des ONG qui assistent le secteur des jua kalj ou micro
entreprises. L'ICDC et Kenya Industrial Estates continueront d'aider Jes moyennes entreprises l 
couvrir leurs besoins financiers. Tout porte l croire que la Banque cooperative (.Co·gperatjve Bank) 
accordera un intertt accru l ce type d'activit& et fournira une aide plus considerable. 

Le Plan demande egalement i l'autorite responsable du Dheloppement des marches de 
capitaux CCapjtal Markets Dcvelgpment Authgrjty) d'elaborer et de mettre en oeuvre des moyens 
destines l aider Jes petites entreprises l dhelopper leur base fiaanciere. Cet effort sera complete 
par de nouvelles initiatives gouvernementales, en vue d'assurer un partenariat entre entrepreneurs 

'Ill R•publique du Kcny•, PIH de !Mvcloppcmcnl 1919·1993, N•irobi, p. 16.S. 



kbyens et Ct.raagers. Des mesures seront prises pour que le transf ert des aptitudes, daas le cadre de 
ce partenariat, soil conforme aux pratiques commerciales normales. La formation sur le tas, les ateliers 
el lcs siminaires seront encouragis. 

Alors que la plupart des modalitb relatives l l'appai accordi par l'Etat au sectear des PME 
doiveat encore etre Clabor&s, ~ plan de developpement •ctael re~le la p~cupation du 
goavernement l l'Cgard de ce sectear ainsi qae son intention de renouveler ses efforts pour lai venir 
en aide. Pour l'instant, l'appai principal sera fourni par lcs di((creates institutions fiaancicres, lcs 
iDSlituts de formation et lcs ONG. 

2.6 Renforcement dp r6k des institutions participapt au dtveloppemept indastricl et a la 
JtdaC!Jlioa. 

De trb nombreases institutions publiqaes el organisations privies participeal actuellemenl l la 
promotion ell la relance du developpemeal indaslriel au Kenya. 

Du poial de vue du developpemenl iadaslriel, les institutions gouvernemeatalcs qai contribueal 
a la promGtioa des efforts entrepris, souffreat de certaiaes lacuaes. 

La coordination est iasuff1SUte et ii existe parfois uue concurrence ouverte entre lcs ministcres 
et lcs agences qui sont parteuaires au sein d'an projet ou daus l'exCcution d'une politique. 

Les iavestisseurs Ctrangers et priv& se sont plaints des dClais encourus pour obtenir les 
autorisations officiellcs, ainsi que du caractcre arbitraire des decisioas. Le gouveraement est 
conscient de ces lacuues et des mesures importantes oat CtC prises pour remCdier l cette situation, 
aotamment ea maticre de liberalisation des importations. 

Oulre l'elaboralion de directives politiques el la reglemeatation du secleur iadustriel, le 
gouveraemeal participe directemeal, par le biais de ses agt.nces l l'allocatioa des fonds 
d'iaveslissemenl et des crldits destines au dheloppement de l'iadustrie. Plusieurs institutions de 
financemeat du dheloppemeat (IAF) M>Dl en place, et l'Etat est actionaaire dans an grand nombre 
d'entreprises. Ces institutions iaflueaceat le developpement du Kenya de dif(Crentes fa~as. Elles 
caaaliseat les maigres ressources destinies 1 la promotion du dtveloppement, et ii est de l'interet du 
pays que ces institutions puissent fonclioaner avec efficacite. Les IAF oat etc critiquees l cause du 
faible reademeat de leurs iavestissements, resultant d'un portefeuille trop limite. En l'abseace 
d'objecli(s clairs, les r6les de ces institutions doiveat etre plus aettement definis. 

Les orgaaismes parastataux oat etc critiques pour leur mauvaise gestion. La respoasabilite 
finale incombe au coaseil d'administratioa qui d&igae l'administrateur delegue. Le coaseil 
d'administration d'uae societe devrait en principe refleter les intCrets des actioanaires. Dans le cas 
des entreprises publiques, le proprietaire est l'Etat, et les administrateurs doiveat s'assurer que les 
compagnies sont gCrCes d'uae manicre efficace, du point de voe commercial. De plus, lors de la prise 
de decisions, ii faut prendre en consideration certains aspects sociaux qui s'ecartent des contingences 
commerciales. Par exemple, tors de la fixation des prix, un monopole d'Etat ne devrait pas etre 
autorisi 1 utiliser sa position sur le marcbe pour reduire la production afin d'accroitre les benefices. 
Les raisons sociales sont parfois tellement coatraignantes qu'il faut accepter un taux de profit 
relativement plus faible. 

Toutefois, ii arrive trop souvent que les objecti(s des compagaies ae soient pas clairemeat 
etablis et que les gestioaaaires n'arriveat pas, par consCquent, 1 dHinir les strategies de leur 
entreprise ou meme l presenter des plans anauels. La nomination des coaseils d'admiaistration et 
done, des directeurs geaeraux, n'a pas toujours etc inspiree par le principe qui exige que l'on :rouve 
des persoaaes compitentes pour assurer une production industrielle dficace et reatable. 

II coavient de mieux preciser le rt>le que le secteur public doit assurer ea maticre de 
dheloppement industriel. Comme indique au Cbapitre premier, la teadaace actuelle veut que le 
gouvernement laisse au secteur prive la responsabilite de la plupart dei fonctions de production. 
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TCMttdois. clus le cas du cUveloppemeat iadastriel, le goneraemeat doit foarnir l'iaf nstnactare 
Hc:essaire aa aivua des tiltcoma .. icatioas, adductioa d'uu et ilectricili. Bica qa'il existe 
d'amples preaves da aanais foactioaaemeat des orguismes parasutaax, llll dam les pays CD 
cUveloppemeal qa'iadustrialisis. ii existe igaleaeat des exemples de compapies exploit&s avec 
efficaciti. Si le Goaveraeaeat du Keaya soalaaite rester propriitaire d'eatreprises stnlqiques, ii 
c:oarieadra de rnforcer lear perforaaace koaomiqae. 

Uae partie importaale de cc sectear iadutriel est associ& aux agro-iadastries, qui occapeat 
ue place straligique daas le diveloppeaeat iadutriel da Keaya. Ces iadastries ialtresseal DOD 
sealeaeat les Miaisteres de i'iDdllSlrie, des fiaaaccs et da cUveloppemeDt, mais aassi le MiDistere de 
l'agricaltare. L'existeace d'aae iaf rastnctare ~ate est (oadameatale pour le diveloppemeat 
agricole. L'accroissemeat des exportatiou du Keaya se (era priacipalemeat aa aivua des prodaits de 
traasforaatioa agricoles. Uae approde globale est atcessaire l l'igard da diveloppemeat des agro
iadastries, aiasi qae des iastitutioas pabliqaes compltaeataires capables d'appayer cc 
cUveloppement. 

2.7 Aatliontioa de l'epyjJOlvmeat aaqo-tcogomigwe 

2.7.1 Coatr61c des figagccs p1bligvs 

Trois problimes priacipaax iaergeal ea matiere de coatr61e des finances pabliqucs: 
importance du dtficil badgttaire; augmentation de l'emploi clans les services publics alors que les 
dtpeases rtcurreates aoa salariales dimiaaeat; possibilitt de voir l .. moment donut le dtficit 
dicourager les iavestissemCDts privb, aa Kenya. 

La situation budgttaire de l'Etat s'est dtttriorte eatre les exercices 1984 el 1987, el s'est 
easaite ltgeremeat amilior& (voir section 1.1.3). •Le dificit total des finances (y compris 
subventions) est passt de 3,9 % du Pm au coars de l'aaa& badgttaire 1984 ... i S,4 % ea 1986 • et a 
4,6 % ea 1989 ll./. Les dipeases toWes de l'Etat, exprim&s ea pourcentage du PIB soat 
tgalemeat pass&s de 34,S % ea 1984-1985 i 39,4 % ea 1988-1989 ll/ Malgrt ces difficult&, le 
gouveraemeat s'est dford d'augmenter ses reates ea amtlioraat le recouvremeat des imp6ts et ea 
imposant uo systeme de ripartition des coots eatre les btaificiaires des services de saatt publique et 
d'easeigaemeat. 

II s'est avtrt difficile de limiter les dtpeases, ea particulier CD cc qui coacerae le coot du 
travail. La part des coots, daas cc domaiae, iDcluaat des traasf erts l la Commission des easeignaats 
creacbers' Service Commissiop) a augmentt rtgulihemeat, passaat de 60,S % des dtpenses 
rtcurreDles en 1980-1981 i 70,6 % ea 1986-1987, pour retomber l 66,3 % ea 1987-1988. DI Ea 
roasiquence, les dtpenses rtcurreates rtelles non salariales par employt de la foaction publique oat 
pratiquemeat diminut d'un tiers (32,S %). Cette teadance a coasidirablemeat prtoccupt le 
gouvememeat: 

A moias qu'un meilleur tquilibre soil assort eatre les coots de personnel et les dtpeases 
compltmeataires, la procluctivitt de nombreux secteurs de la fooction publique tombera 
ea dessous des niveaux acceptables. II se pourrait mtme que certains services disparaissent, 
taadis que les foactionnaires coatiaueroat de percevoir leur salaire ll/. 

Cbaque miaistere dispose maiatenaat d'un plafoad d'effectifs qui doit permettre de limiter les 
dtpeases ea personnel. En 1988, l'emploi au seia du gouveraemeat central a dimiaut de 1,4 %, mtme 

JI/ Ripubliquc du Keay• (1919) Esopomic S1m1 1919 N1irobi : Praaca pwenicmca1alcl: Division da Opir11ion1 
,., pays, Di,.r1c111c.1 de l'Afriquc de l'Esl, Rip. Afriquc, Kcan Rcscn! Economic Dcu1opmcn111nd Sc!cslcd 
Pofjn lypff, Walbia&loa D.C. : Baaquc Moadialc, 1918. 

-.,1 Ripubliquc du Keay•, mz...sil., 1989, p. 63. 

JI/ Banque 1110t1dialc, mz...sil., 1918, p. 47. 

211 Ripubliquc du Keay•, Economic M111gmsn1 (or Rcaswsd Grow!b, Documcn1 p1rlcmca11irc N° 1 de 1986; 
N1irobi : Praaca pverncmca11lcl, p. 32. 
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si l'emploi dans l'ensemble de la fonction publique, y compris l'enseignement, a augmente de 5 % par 
an entre 1986 et 1988. 

Des pressions c\>nsiderables ont etc exercm en faveur d'une expansion des possibilites 
d'education. L'introduction du systeme d'enseignement 8-4-4, ainsi que plusieurs doublements des 
admissions d'etudiants dans un nombrc croissant d'universites •ont fait que la part de l'enseignement 
dans le budget periodique est pass& a 38 %. HI. 

Le gouvemement et la Banque mondiale ont craint que les prets considerables octroyes a l'Etat 
finisscnt par decourager les investisscments prives. 

Bien que cctte hypothese soil encore activement debattue, aucune preuve n'a pu ctre avancee 
pour etayer pareille conclusion. Par exemple, les avoirs portes au credit de l'Etat soot montes en 
fleche et sont passes de 42,5 millions £K en 1984 a 265,9 millions £K en 1985 - annee la moins 
bonae - tandis que les avoirs accordes au sccteur prive passaient de 123,5 millions £Ka 
163,5 millions £K. Deux ans plus tard, alors que les prets accordes a l'Etat diminuaient de 
86,4 millions £K, les credits offerts au $Ccleur prive ont largement decolle, augmentant de 
251,3 millions £Kea 1988, contre 150,2 millions £Ken 1987. Bien qu'il soil possible d'etablir une 
correlation entre les prcts accordes a l'Etat et au secteur prive, le rapport obtenu n'est pas 
obligatoire. Par exemple, un rapport recent de la Banque mondiale concemant le sccteur 
manufacturier du Kenya mentioane •qu'en plus des prcts bancaires qui ont dO ctre accordes a l'Etat 
par le biais du coefficient de liquidites, ii est prouve que le 1ouvemement n'exercc gu'un faible ef fet 
de dissuasion a l'egard de l'octroi de credits au sccteur des entrepriscs privees (souligne par les 
auteurs) HI. De plus, bien que les invcstisscments fixes aient ete contractes au minimum 
en 1985 - soil 17,4 % du PIB - ils soot remontes a 22,8 % en 1988, tandis que les investisscments 
brats s'elevaient a 29,8 % HI. Ces niveaux ne sont pas mauvais, bien que les investisscments 
soient de plus en plus souvent subventionnes par l'epargne exterieure (13,7 % en 1983; 31,2 % 
en 1988). Des preuves plus concluantes soot aecessaires pour verifier et mesurer ce degre de 
dissuasion, ainsi que pour connaitre l'urgence et l'adequation des reformes politiques 
gouvemementales. Ces preuves ne soot pas encore disponibles, mJis devraient ctre fournies sous peu. 

Une hypothesc beaucoup moins discutable veut que le gouvernement utilise ses ressources plus 
efficaccment et concentre sa strategic sur la promotion de la productivite dans l'economie, 
notamment grice a des depenscs af fectees a la recherche et au developpement, a la formation 
professionnelle necessaire, a l'nploration de debouches et aux reseaux de communication et de 
transport. 

2.7.2 Re1ime des devises et du chan1e 

La Banque Centrale du Kenya maintient un tan de change entre le shilling et Jes autres devises, 
grlce aux Droits de Tirage Speciaux du FMI, en utilisant des facteurs de ponderation qui refletent la 
structure de~ td~anges entre le Kenya et les autres pays. En plus du taux de change, le gouvernement 
impose cies pr,Jcedures d'autorisation des importations qui permettent de rationner les devises en 
fonction de priorites fixees dans trois programmes, allant de modalites quasi automatiques a une 
restriction sl;vere des importations. Bien que la surfixation des prix des intrants importes et la sous
fixation de:s. ~'portations scrvent de vehicule principal aux trans( erts illicites de fonds ~ l'etranger, le 
gouvernemen~ \C base principalement sur la General Superintendence Corporation (service de 
surveillance) et Veritas pour contr6ler la valeur et l'etat neuf de la plupart des importations, mais non 
des exportations. Le gouvernement n'a pas essaye de former et d'eduquer des responsables locaux 
charges de contr6ler ne fut-cc que des importations de haute valeur, relativement homogenes HI. 

JJI Rcpubliquc du Kcny1, Pl1n de DCvcloppcm:nc 1989-1993, N1irobi: Prcucs gouvcrncmcn11lc1, 1989, p. 61. 

DI Voir B1nquc Mondi1lc. 22..£il., 1987, p. 143. 

):ti B1nquc Mondi1lc, sm.,.£il., 1987, p. 101. 

,UI P. Cou1hlin cl G.K. l1i1r1, lndu11rj11iZ11jon jn KCQHj In $c1rsb o< 1 S1ruuy, N1jrobj; Hcjncm1nn; (.ondon 1988, 
p. 133, 142, 244. 246, 274, 280, 300. 
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Les termes de l'echange Ouctuent largement, surtout en fonction des variations considerables 
des cours mondiaux du cafe et du the. Au lieu de recourir a des politiques monetaires et fiscales 
anticycliques et musclees, le gouvernement autorise le transfert aux agriculteurs de la plupart des 
avoirs en devises internationales, apres deduction des frais de distribution. La consommation, les 
investissements et les importations montent en Otche pour retomber ensuite. Lorsque les recettes des 
exportations diminuent, les autorites resserrent les contr6les non tarifaires aux importations et 
n'augmentent que margioalement le taux de change. 

Ces fluctuations considerables de la politique commerciale rendent difficile et risquee la 
planification a long terme des investissements et soot susceptibles de decourager la diversification des 
exportations. En particulier, compte tenu du fail que Jes primes accordees par la Banque centrale aux 
contrats de change a long terme atteignent des montaots prohibitifs (environ 2 % par mois), les 
investisseurs ne peuvent pas se baser sur la disponibilite et le cotlt du change des intrants importes et, 
en consequence, sur la rentabilite relative des diff erents secteurs economiques. li/ De mtme, la 
poursuite des programmes de compensation des exportations n'est pas assurit. Par exemple, au debut 
de 1983 le gouvernement a brusquement suspendu le programme pour une duree de trois mois. De 
nombreux exportateurs kenyens ont perdu des sommes considerab•es sur des contrats conclus de 
longue date. Aprts cette experience cuisaote, nombreux soot ceux qui ont ete fort reticents a l'idee 
de reprendre Jes importations. Plusieurs annees se sont ecoulees avant qu'ils n'osent refaire l'ex
perience. Ayant tire les le~ons de cette situation, le gouvernement a resiste aux pressions exercees 
par la Ba'lque mondiale exigeant qu'il modifie radicalement, en 1989, son programme de compensation 
des exportations, pour adopter UD regime a trois paliers. Mais, sous d'autres aspects, Jes fortes 
expansions et contractions resultant de l'essor periodique des exportations perturbent toujours 
l'economie du pays. 

Bien que la Loi sur Jes lnvestissements Exterieurs Cforeien Investment Act) garantisse aux 
investisseurs etrangers le droit de rapatrier tous leurs benefices, ils out souvent d6 subir des retards 
considerables. Autrefois, Jes investisseurs devaient consigner leurs benefices dans des comptes 
bloques a faible taux d'intertt, et attendre parfois des annees avant que des devises soient 
disponibles. Actuellement, ils soot autorises a investir dans des comptes de dep6t au taux du 
marche. Le gouvernement s'efforce d'accelerer l'allocation des devises, pour repondre a cet 
objectif. 

Depuis 1982, le gouvernement a progressivement, et de plus en plus, devalue le taux de change 
reel du shilling. Malgre une inversion de cette tendance en 1984, le taux de change reel accusait une 
devaluation de plus de 22 %, en 1987 'JJ../. Le gouvernement semble s'ttre engage a suivre cette 
politique dans le but de rendre le Kenya plus attrayant aux touristes et de promouvoir la substitution 
des importations et Jes exportations. 

2.7.3 Politigue de fixation des prix 

La politique gouvernementale influence Jes prix de nombreuses fa~ons: divers contr6les directs, 
taxes a Ja Valeur ajoutee (anciennement taxes SUr Jes ventes), barritres DOD tarifaires, compensation a 
l'exportation, inflation et contr6les indirects exerces sur les salaires reels. 

CogtrOle des prjx 

Le gouvernt:ment a regulibement diminue le nombre des articles soumis au contrOle des prix. 
M~me le prix de la viande n'est plus contrOle actuellement. En raison de certaines exigences 
politiques, le gouvernement reglemente Jes prix de quelques produits de premi~re necessite tels que 
riz, aliments au mais, sucre, sodas, t6les de roofing en acier galvanise et bi~re (sauf dans les bars, 
restaurants et clubs de haul de gamme) . 

.HI B1nque Mondiale, Divition du DCveloppemenl lndullriel et du Piaancu, Re&ion de l'Alrique de l'Ell el Au11r1le, 
Kenn; lnduflrj•I 5cstor Poljcjet Cor lnve11men1 and Expon Growfh. R1ppor1 N" 671 l·KE. W11hin11on D.C., 
Banque, 1987, p. 12!. 

Zl.I B1nquc mondi1le, 2JL...£il., 14118 (T1blc1u 3.7). p. 87. 
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Le contr6le des prix est plad sous la supervision de la nouvelle Commission des monopoles ct 
des prix du Ministere des finances <Mont?pOlies pd Price Commission). Corformimcnt l son 
mandat, cettc commission peat restreindre les pntiques commcrciales qui lim1tcnt les ichanges 
commcrciilax ct la concurrence. Toutcfois, clle rencontre unc opposition de la part des milieux 
d'affaires, susceptible de riduirc son cfficaciti future. 

Tues spr les vcntes 

Autrefois, de nombreases firmes, notammcnt de petite taille, pouvaicnt sc soustraire en partie 
ou en totaliti au paicmcnt de la taxc de 17 % sur lcs ventes. Ccttc situation leur confirait unc 
compititiriti accrue par rapport aux grandes firmes de leur scctcur, ces dernieres nc pouvant pas 
iritcr aussi facilemcnt l'imposition. Bien quc la taxc sar les vcntes ail iti rcmpladc l partir de 
janricr 1990 par unc taxc l la valcur ajout& de 17 %, ii n'cn rcstc pas moins qu'il cxistc encore une 
subvention implicite en faveur de ccrtaines firmes malhonnftes ou de faible envcrgur~. 

Barrieres tarifaires ct pon tarifaires 

En cc qui conccrnc lcs diffircnts programmes d'ajustcmcnt strncturcl, le gouvcrncmcnt s'est 
cngagi l convcrtir ccrtaines barrieres non tarifaires en leur Equivalent tarifairc, l abaisscr le nivcau 
de protection ct l rendre lcs tarifs plus uniformes. Bien quc ccttc mesurc ait iii appliqu& l de 
nombrcux produits, la strncture globalc scmble encore confuse. Entre 1978 cl 1984, le taux tarifairc 
normal moycn est passi de 29,S % l 41 % W. Toutcfois, unc itudc cffcctu& par la Banque 
mondialc dunnt le troisiemc trimestre de 1986 a cnrcgistri on taux normal moycn de protection de 
34 % ct on taux cffcctif de protection de 89 %, bicn qu'il cxistc des variations importantes cntrc les 
industries 'J!/. 

Mfmc si Jc taux de protection effective du scctcur industricl du Kenya n'est pas cxccssif par 
rapport aux criteres de nombrcux pays en divcloprcmcnt qui ont suivi one stratigic de divcloppe
mcnt bas& sur la substitution des importations, ii restc nianmoins ilcvi ct constituc le factcur de 
distorsion le plus important clans la strncturc de stimulation de l'iconomic ft/. 

Le gouvcrncmcnt met actucllcment en oeuvre on programme de fabrication sous obligation 
<Manpfactpriog-ppdcr-bond, MUB) destini aux investisscurs qui souhaitcnt cxclusivcmcnt exporter 
Jcur production. Ccs firmes pourront importer des intrants hors-taxes ct one autorisation lcur scra 
accordic rapidcment. Grice au fcu vert qui lui a iii donni par on sous-comili intcrministiricl 
(cabinet des ministres) spicialement crii pour surmonter Jes barrieres aux investissemcnts 
extirieurs, Jc nouveau Centre de promotion industricllc traite actuellement endians les trcnte jours Jes 
demandes des investisscurs itrangcrs. A la fin du mois de janvier, le Centre avail dijl re~u 
SO projets, dont 9 - y compris quatre contrats de fabrication sous obligation (MUB) - itaient 
opirationnels. Treize projcts MUB oat iii approuv~. Nommi vers le milieu de l'annie 1989, le 
Directeur du Centre (ex-Directcur exicutif de la Kenya Association of Manufacturers) s'est cmprcssi 
de recruter on personnel dhoui et a mis sur pied on systeme destini l encourager les investisscurs. 
II semble que le Centre jouisse d'un appui solide de la part des hautes spheres gouvcrnementalcs. 
Ccttc situation est de boo augure pour l'indu.stric manufacturierc du Kenya. 

La vastc contrebandc notoire de biens de consommation pourrait d~clcncher unc discrimination 
l l'igard de la production locale si, comme on le suppose, les intrants en matiriaux utilisis pour 
produire localemcnt ces biens n'arrivent plus l se soustraire aussi f acilemcnt qu'auparavant au 
paiement des taxes. Etant donni que les bicns de consommation - textiles, chaussures, carrelages, etc. 
soot fournis en vrac par divers marcbands, alors quc les intrants physiques destinis aux fabricants 
soot expidiis par petits lots par de grands exportateurs itrangers, l'hasion fiscale sera peut-ftre plus 
facile dans le cas des produits de consommation finis. En consiquence, la permhbiliti silective du 

JI/ J. Sharpley cl S.R. Lewis Jr., •gcgya'1 lndymjlljmjon J264·H 0
, Papicr de discu11ion N" 242, (Tableau 9), IDS, 

(Suucx), 1918. 

11.I Banque mondillc, SZL.1il., 1987, p. 52. 

§ii Banque mondialc, SZL.1il· 1918, p. 21. 
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cordon sanitaire des importations pourrait entraver la deuxieme phase de substitution des 
importations. Toutefois, la corruption des autorit& douanieres pourrait rendre la protection illusoire, 
on pire entrainer des eff ets contraires. II convient que le gouvemement trouve de toute urgence une 
solution au probleme de la corruption au niveau des autorites portuaires et douanieres. 

Compensation l l'exportatioa 

Le gouvemement verse uae compensation de 20 % de la valeur f.o.b. a l'exportation d'articles 
approuv& ayant une composante locale d'au moins 30 %. Neanmoins, etant donne que la plupart des 
nportations de produits manufactur& oat une forte composante locale en importations, la stimulation 
supplemeatairc nette offerte aux exportateurs est faible pour de nombreux articles, deduction faite 
des taxes payees directement et indirectement sur les intrants utilises pour f abriquer les produits 
export&. De surcroit, la plupart des paiements ne vont qu'l deux grandes compagnies multinatioaales 
qui exportent des ananas et du ciment. Des interdictions et des retards de paiement de quatre a cinq 
mois oat depuis longtemps attenue l'efficacite du programme. La liste des articles eligibles a ete 
reduite a 700 posles CD 1988, afiD d'aider le gouvememeDl a accelerer les paiemeats. Ccrtains 
fabricants oat remarque one amelioration, mais aucune etude systematique n'a ete effectuee. 

Au debut de 1988, la Banque mondiale s'cst cfforcec d'inciter le gouvemement a passer a UD 
programme de compensation a l'exportation a plusieurs paliers, chaque echelon ayant pour but de 
compenser approximativement la valeur des tarifs appliqu& aux exportations. Craignant que le 
programme revise ne constitue un cauchemar pour la bureaucratic - par exemple multiplication des 
plaintcs concernaat les calculs financiers - le gouvemement a rejete cette proposition, suivi en cela 
par la Banque mondiale. 

Inflation et salaires reels 

Apres avoir enregistre des taux d'inflation sans precedent au debut des annees 1980, le 
gouvemement a maintenu l'inflation en dessous de 12 % 
(tableau 2.6). Entre 1980 et 1988, les salaires reels oat baisse d'environ 13 %. Cette situation a 
renforce la competitivite des fabricants ltenyens sur les marches mondiaux et par rapport aux 
importations. 

Evolution dt:s prix 

Tableau 2.7: Chanaement des taux annuels d'iaOatiou et evolution 
des salaires moyegs rtels. 1980-1988 

(pourcentages) 

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 

l la consommation 11,3 24,8 18,3 10,l 11,0 11,5 5,8 

Evolution des salaircs 
reels moyeus 0,9 1,2 -12,5 ·6,9 0,7 -1,5 3,0 

1987 

10,0 

0,1 

~; Republique du Kenya, Ecogomic Swyey (differentes annees), Nairobi: Presses 
gou vernementales 

2.7.4 eglililUH~I d' s;c,dil '111111 d'iDl,C&i 

1988 

10,7 

1,9 

En ce qui concerne l'industrie manufacturiere, les aspects importants du systeme de credit soot 
le. suivants: tendance des banques commerciales l etendre principalement Jes finaocements l court et 
l moyeo terme; absence de priorites sectorielles au niveau des institutions de rinancement du 
developpement (IAF); incapacite des IAF l affecter leurs prets au financement de nombreux 
investissements; incapacite de nombreuses IAF l off rir des fonds exempts de gros risques de change; 
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collt prohibitif des contrats futurs de la Banque Centrale en matiere de change; absence d'un systcme 
de financement l long terme des cridits l l'e:a:portation. 

Les politiques de prit appliqu&s par les institutions financicres sont !res conservatrices et 
biais&s l l'egard de toutes les entreprises manufacturicrcs, i l'exception de quelques grandes 
compagnies. 

En general, les banques commerciales du Kenya o'octroieot pas de prets a tcrme depassant uoe 
periode de trois ans. De plus, ces prets doiveot etre appuyes par des garaoties supplemeotaires 
doot la valeur marchaode depasse d'une forte marge la valeur nominale d'un pret (souveot 
150 %)... . Les banques hesitent de plus en plus a accepter des bieos fonciers comme garantie 
supplementaire, en raison des delais considerables oecessaires pour acquerir ces biens. A cause 
de ces prescriptions tres strictes en maticre de garantie additionoelle, les petites et moyeones 
entreprises qui disposent de peu d'actif soot eliminees du marche des prets, la majorite de 
ceu:a:-ci allaot aux grands entrepreneurs locau:a: de premier rang 41/. 

Les institutions de financement DOD baocaires e:a:igent egalement des garanties supplemeotaires 
tres contraignantes, et n'accordeot generalement de prets quc pour une periode do: dcu:a: ou trois 
ans il/. 

L'allocation des credits nc semble pas etre guidee par une strategie de developpement qui met 
l'acccnt sur la necessite de combler les lacunes au oiveau de la structure industrielle du pays. Mis a 
part l'e:a:igence, faiblemcnt appliquee et mal definie par la Banque centrale selon laquelle 17 % au 
moios des prets de chaque banque doiveot permettre d'aider l'agriculture, aucun effort n·a etc fail 
pour dirigcr les investissements vers les secteurs prioritaires. Les IAF attendent passivement que des 
propositions de projets leur soieot adrt:ssees, a des fins d'evaluation et de financement. Durant les 
annees qui ont suivi l'independance, les institutions de financement du developpement n'ont pas 
entrepris d'injecter progressivement plus de fonds dans les industries qui produisent des intrants 
iotermediaires ou des biens d'equipement D.,/. Les IAF disposent d'un portefeuille pratiquement 
gele, quelques firmcs trcs rentables subventionnant les pertes massives enregistrees par d'autres. Les 
IAF n'ont pas reussi a placer leur actif en demarrant une firme et en la revendant ensuite aprl:s 
quelqucs aonees, afin de financer d'autres projcts. Cette inca,acite a limite l'impact des IAF en 
maticre de developpement. 

Les IAF, en particulier la Banque pour le developpement industriel, ont trop de devises a preter. 
sans avoir la possibilite d'amortir le risque de l'emprunteur en matiere de change. De nombreux 
emprunteurs ont etc durement touches par les devaluations periodiques du shilling et soot devenus 
tres reticents i la perspective d'emprunter des devises. Actuellement, aucune solution raisonnable 
n'est offerte aux emprunteurs, etant donne que Jes contrats a terme en devises etrangcres sont 
vendus avec des primes dont le coot est prohibitif. Le gouvernement examine la maniere dont ii 
pourrait partiellement absorber ce risque. L'absence d'un systeme de financement a long terme des 
credits a l'exportation constitue une impasse dans ce domaine, d'autant plus que Jes fournisseurs 
etrangers tirent souvent un avantage concurrentiel de la possibilite d'offrir un financen: ·nt A long 
terme pour leurs eventuelles importations. 

2.8 P05sibilites de coop¢ration ¢conomjgue et de d¢veloppement 

Le Kenya participe a trois grands accords commerciaux: Accord sur les Zones d'ecbanges 
preftrentiels (ZEP). Convention de Lome et Accord general sur les tarifs et le commerce (GATT). 

HI 
9,1 

ill 

B1nquc mondi1lc, 2.R..£i!., 1987, p. 141. 

~ .• p.148. 

Celle conc:lu1ion Cll 1irec d'unc 1n1lyse 1111i11ique non publit1 ,-.,. 
di1~i1ion de l'ONUDI. Celle 1n1lyse conccrne l'alloc:11ion de• : , 
hi B1nque de devcloppemcnl indu11ricl,l'lndu11ri1l 1nd Commen . 
Pin1nce Corpor11ion of Keny1. cnlrc 1965 cl 1983. 

ie pu 81rb1r1 Goelz cl misc• 11 
11en11 sou1 forme d'1etif et de prc11 p1r 

·. "l'lcnl Corpor11ion cl Developmenl 
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Accord sur Jes zqocs d'Cchanees prHtreoticls 

L'Accord, qui compte 16 membres, coostituc uoc initiative majcurc dcstioee a orienter ct a 
crCcr des echaoges commcrciaux cotrc Jes pays d' Afriquc de l'Est ct d' Afriquc australc 44/. II a 
pour objccti( d'elimioer progrcssivemcot Jes barriercs tarifaircs et DOD tari(aires a l'intericur de la 
region. Bien qu'ayaot sigoe I' Accord, de oombrcux pays hCsitent encore a appliqucr scs dispositions. 
A la suite de la persistance de vastes excedeots commerciaux au Kenya et au Zimbabwe, Jes pays a 
economic plus faible sc demaodeot en general si leur secteur manufacturier tirera uo avaotage de 
l'obtentioo d'approvisionnements a l'interieur de la Zone preferentielle (tableau 2.7). Ces doutes oat 
incite certains pays a retarder la publication de leurs lisles communes repertoriant Jes tarifs 
applicables aux importations eligibles en provenance de la ZTP. D'autres pays ne verscnt pas de 
compensation a leurs cxportateurs locaux lorsque la Chambrc de compensation (Clearing-House) de la 
Zone pref ercntiellc est utilis«, car Jes paiemcnts nets cntre pays oc soot regles que sculemeot tous 
Jes deux mois HI. 

Bien que certains doutes concernant Jes avantagcs des Ccbanges intra-Zone prHCrentielle 
assombrisscnt encore la cooperation regiooalc, le Gouvernement du Kenya n'a toujours pas o(ficielle
ment admis qu'il dcvrait ajuster scs politiques et procedures institutionoellcs afin d'etre plus rCceptif 
a l'egard des importations en provenance des autres pays de la Zone. Uoe vision a long terme des 
potentialites de la region et de leur realisation est necessaire. Un mercantilisme mesquio qui mettrait 
l'accent sur Jes veotes et non sur Jes achats, oe pourrait que susciter le mecontentement et frustrcr Jes 
a!piratioos de la region, y compris le Kenya. Le sccteur manufacturier sc developpe lentemeot a 
l'interieur de la region, et I' action de certaioes fo mes creera des obstacles bureaucratiques et 
chauvini~tes a la realisation des economies d'echelle qui peuveot etre obteoues grace a la 
specialisation. 

Certaioes ceotrales d'achat sc soot efforcCes de faciliter Jes echaoges grace a des accords 
triaogulaires et de compensation. Celle tiche n'a pas etc aisee. En general, Jes baoques centrales 
o'oot pas de oormes ou de procedures simplifiees permettant d'approuver les echaoges bilateraux qui 
nCcessiteot uo minimum de devises convertibles. Les autoritCs douanieres ne disposcnt pas d'uoe 
structure qui ?cur permettrait d'autoriser les importations hors-taxe destinees a la transformation et a 
la reexportatioo, meme si les rapports intraots/extraots ne permettent qu'uoe faible erreur de mesure. 
Meme les matrices, Jes moules et les formes peuvent .. cilement se deplacer d'uo pays a l'autre, de 
fa~oo a mieux pouvoir utiliser la capacite excCdentaire. 

Un probleme considerable rCsut·.e de l'ioadequatioo de l'iofrastructure rCgionale de transport. 
L'Afrique orientale oe possede pas d'organisation regiooale de type SADCC (Conference de 
coordination pour le developpement de l'Afrique australe), capable de se coocentrer sur l'edification 
d'une infrl!Structure regionale. De plus, une difficulte spCcifique au Kenya est creee par la 
d<terioration constante des services du port de Mombassa. Celle situation a deja oblige ccrtains 
affreteurs a detouroer !eurs cargaisons vers le port de Dar es-Salaam. 

Un autre probleme urgent qui conceroe la Zone prefereotielle est quc sculc une majori'e de 
firmes apparteoaot a des proprietaires locaux peut beneficier des tarifs reduits ZTP. Cette 
restriction a etc ;ellchee pro·visoiremeot pendant cioq ans, mais de oombreuses firmes installees au 
Kenya, et dont les proprietaires soot Ctrangers seroot desavantagees si cette displ'sitioo est misc en 
ilpplicatioo stricto sepu. Nhnmoios, les pressioos exercees en f aveur d'une implantation du siege 
des entreprises sur sol keoyen peuvent presenter des avantages pour le developpemeot a long tcrme 
du pays. 

gt Voir 1eccion 1.3.2 pour 11 li1te des membrea. 

~I S. Hill, :&987 "The Preferenti1I Tr1de Arn (PTA) for e11tern 1nd southern Afrie1n 1t1cea: Strlle&y. 
pro1reu, ind problems." IDS (N1irobi), Document de tr1v1il N° 453. 
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Tableau 2.8: Commerce du Kenn avec la Zone d'e~h•Qles prt(frentjels. 
anDfes sf lectionnfes. 1979-1987 I 

(1 000 £K) 

1979 1981 1983 1985 

Ei:portations 
Locales 65,5 108,5 124,7 135,7 
Reci:portations 10,6 9,7 8,5 9,5 
Total 76,1 118,2 133,1 145,3 

lmportafions 10,2 13,9 14,3 24,6 
Rapport ei:portations/ 

importations 7,5 8,5 9,3 5,9 

1987 

140,3 
16,8 

157,1 
35,2 

4,5 

~: Republique du Kenya. Resume statistique 1988. Nairobi, presses gouvernementales, 
1988, p. 52. 

Cogvention de Lomg 

Tout comme d'autres pays d'Afrique, des Caraibes et du Pacifique, le Kenya est membre de la 
Convention de Lome en matiere d'aide, de cooperation et d'echanges avec la Communaute 
economique europeenne (CEE). Ces pays beneficient d'un acces preferentiel au1: marches de la 
CEE et presque tousles produits industriels sont ei:emptes de taxes. Bien que les ei:portations de ces 
pays ne soient pas en principe soumises i des restrictions quantitatives, certaines limitations sont 
appliquees, notamment dans le cadre de l'Accord Multifibres. Les firmes des pays qui ont epuise 
leur quota de matieres textiles commencent i installer au Kenya des manufactures de couture sous 
obligation, de fa~on i vendre plus de tissus i la CEE. Jusqu'i present, aucun quota n'a etc impose 
au Kenya, et ce pays beneficie d'un acces privilegie sur les marches de la CEE. 

Accord &fntral sur Jes tarifs et le commerce 

Tout comme les autres pays moins developpes (LDC), le Kenya profile du systeme generalise 
de preferences (SGP) applique i differentes nations et zones economiques. Ces programmes 
accordent aux LDC - y compris au Kenya - des tarifs plus faibles et un acces preferentiel aux 
marches pour la plupart des produits manufactures. Les SGP diminuent la marge preferentielle que 
certains pays accordent i des sous-groupes de LDC, de fa~n i preserver des liens historiques et 
economiques specifiques. Neanmoins, Jes SGP se limitent souvent A exclure certains produits, par 
exemple, textiles et chaussures. Ces restrictions et le veritable sous-developpement de la plupart des 
LDC signifient que, dans la pratique, ce sont Jes LDC Jes plus avances qui reticent un avantage 
maximum du systeme. Par exemple, le SGP de la CEE wa sape Jes avantages tarifaires dont auraient 
pu beneficier les ACP par rapport i d'autres pays en developpement." HI Le Kenya exerce 
generalement peu d'influence dans la discussion sur les SGP, hormis peut-~tre le fail qu'il est au 
nombre des nombreux LDC qui adoptent une position commune. 

2.9 Eyaluatjon de !'enyiroppement pour la rghabilitatjop 

Le secteur manuf acturier du Kenya s'est developpe d'une maniere stable, m~me si cette 
evolution est actuellement ralentie. Les liens qui existent entre les industries deviennent progressive
ment plus solides et plus complementaires, reduisant de ce fail les deseconomies imposees i des 
firmes qui doivent fonctionner dans un environnement ou de nombreux intrants et services soot de 
mauvaise qualite, voire introuvables localement. Malgre les obstacles bureaucratiques et les frais qui 
en resultent, les firmes arrivent generalement A s'approvisionner aupres oe grossistes locaux ou A 

g1 J. Mou et J. Ravenhill, "Tr1de between the ACP and EEC during Lome I." in: C. Stevens,' ed., EEC and the 
Tbjrd Wor(d; A Sumy 3; The A!lantjc Rj(t, Londrea, Hodder et Stoughton, en auociation 'avec Overseas 
Developmcnl lnslitutc ct IDS (Suaacx), p. 150. 
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recourir a des importations. Les eotreprises soot raremeot obligees de fermer leurs portes par 
maoque de matieres premieres ec lorsque des firmes, a l'cxc~ptioo des organismes parastataux. soot 
mises en faillite, les mecaoismes du marche joueot geoeralemeot dans l'aooee qui suit et permetteot 
a la production de redemarrer, en traosferant l'actif entre d'autres mains. 

Le gouveroemeot est de plus en plus cooscieot du fait que les obstacles bureaucratiques 
decourageot l'ioitiative et court-circuiteot la productivite. Durant la deuxieme moitie des 
aonees 80, le gouveroemeot a eotrepris de liberaliser le secteur des affaires grice aux mesures 
suivaotes: 

simplification des larifs et du systeme d'octroi de licences a l'imporlation. dans le but de 
liberaliser les importations; 

devaluation du shiliing pour prevenir riocroyable inefficacile ct la mauvaise repartition des 
ressources, considerant que les bommes d'af faires soot parfois obliges de s'adresser au 
marche ooir pour obteoir des devises; 

reduction et centralisation des procedures en matiere de creation de nouvelles activites 
commerciales; 

reduction du nombre des produits soumis au cootr6le des prix; 

facilitation du rapatriement des fonds par lcs investisseurs etrangers; 

aide aux exportateurs potcotiels afio de leur pcrmettre de voyager pour promouvoir leurs 
nouveaux produits, et 

attenuation du barassement du secteur ioformel. 

Le gouvernement comprend qu'en reglementant l'industrie, ii a parfois engendre la stagnation, 
voin: le declin, notammeot au niveau de la cbaine de production colon - ginneries - filatures. Bien 
que certaines entreprises manufacturieres parastatales aient enregistre des succes considerables, 
d'autres firmes constituent des exemples navrants de mauvaise gestioo et de pertes financieres. 
Conscieot de cette situation, le gouveroement s'est engage a privatiser un grand !lombre d'eotreprises 
parastatales, meme si des preoccupations relatives a leur regime de propriete futur et a leur 
productivite susciteot certains retards. Motive par un realisme positif, le gouvernemeot cree 
actuellement Un eoviroonement attractif et favorable a l'initiative economique et, par consequent, a 
la rehabilitation. 
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CHAPITRE3 

LE SECTEUR MANUFACTURIER ET SA REHABILITATION 

3.1 Apcrcg central 

Peu aprh l'accession du Kenya i l'indipendance en 1969, les objectifs des plans nationau 
de diveloppement ont iti expoisis clans Africap Socialjm pd its Appliqtiop to Plupiac in 
Kegva, titre du Rapport parlementaire N° 10 de 1965. Ce document expliquait que le 
gouvemement entrepreadrait de dhelopper l'iaf rastructure sur cne grude ichelle. Le 
gouvemement avail igalement l'iateation de participer aux activit& des eatreprises de 
production. Cepeadaat, le document ea question iadique clairement que les forces du marche qui 
caracteriseat toute icoaomie basie sur le secteur prive soat pridomiaaates. 

Depuis lors, le gouvemement a ilabori cinq plans de dheloppement basis sur les objectifs 
!noam dans le npport parlemeataire n° 10. Ces plans itaient ciblis sur les diff irents aspects 
du progrh, du soulagement de la misere et de la garaatie d'uae ripartitioa equitable. Le theme 
du sixieme Plan de dheloppemeat (1989-1993) est la "Participation pour le progres•. II demaade 
uae mobilisation giaerale clans le cadre d'activit& de dheloppemeat en faveur d'ua ajustemcat 
structurel. II s'agit du premier des trois plans basis sur les objectifs pour 1988-2000 coateaus 
daas le Rapport parlemeataire N° 1 de 1986 consacre a la Gestioa economique pour one 
croissaace renouvel&. 

Dus le premier plu, le gouvememeat etait coavaiacu que la capaciU du secteur agricole 
de l'ecoaomie coastituait I& base de la croissaace iconomique et des recettes en devises 
itraageres. Les devises itaieat indispensables pour pouvoir acheter des eagnis et autres intraats 
agricoles esseatiels pour accrottre la productivite de l'agriculture. Des devises etaieat egalemeat 
aecessaires pour acheter des biens d'equipemeat et des iatraats maUriels, en vue du 
dheloppemeat de l'industrie. 

Alors que l'agriculture etait principalement, mais non e:s:clusivemeat, toura& vers la 
production de cultures commerciales destinies a l'exportation, le secteur manufacturier etait 
largement orieate vers la production pour usage local, en particulier dans le but de remplacer Jes 
importations. Les objectifs etaient de developper la capaciU de production nationale, d'accroitre 
l'emploi et, a long terme, de riduire les depenses consacrm a l'achat de devises. 

Le gouvernement a entrepris de creer la base d'une expansion simultanee de l'agriculture et 
du scctcur manufacturicr en invcstissant des fonds publics dans !'infrastructure physique (routes, 
chemins de fer et fquipements, t~l~communications, ports, production et distribution d'encrgic, 
etc.). Des offices de rigularisation des ventes ont ite crees pour encourager la production et 
developper l'economie monetaire. La plupart de ces mesures ont eU prises afin de sensibiliser 
les entrepreneurs af ricains aux techniques agricoles et industrielles. Dans 1, mlme temps, le 
gouvernement a deploye des efforts soutenus pour des investissements de grande envergure dans 
le secteur manufacturier, en assurant aux investisseurs un environnement fiable et rentable, 
associe a des garanties de proprieU, de rapatriement des capitau:s: et de versement de benefices. 
Cette politique a ete exposie dans la loi sur la protection des investissements etrangers (Foreign 
Investment Protection Act) et incorporee dans la Constitution du Kenya. 

Le secteur manuf acturier s'est considerablement dheloppe entre l'independance et le 
debut des annees 70. Durant la ~riode 1963·1973, la valeur ajoutee du secteur manufacturier a 
augmente en moyenne de 9,1 % par an. Ce taux de croissance a depasse le taus de croissance du 
PIB qui etait de 6,2 %. Vers la fin des aanees 70 et au debut des annees 80, le taus de 
croissaace de la valeur manufact1..ri~re ajoutee (VMA) est tombi i 4,6 %. Les modifications du 
taux de croissance aont indiquees au tableau 1.2. 

La croissance rapide de l'industrie manufacturi~re, enregistree durant la premiere 
decennie, resulte d'une strategic de developpement industriel baste sur le remplacement des 
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importations. Cette strategic necessitait un certain nombre de politiques qui, si elles ont au 
debut produit les effets desires ont, par la suite, parfois reveille des forces antagonistes qui 
constituent aujourd'hui des causes d'inefficacitc et de ralentissement de la croissance industrielle. 
Par exemple, les politiques de substitution des importations nccessitent uo haul degrc de 
protection des entreprises. II en rcsulte que le marche est approvisionnc par des f abricants 
relativement oncreux. Le codt du change est parfois eleve en ce qui concerne les machines, les 
pieces de rechange et les intrants de production qui soot nccessaires pour maintenir en 
exploitation des entreprises de remplacement des importations et garder leurs employcs. 

Entre 1984 et 1988, la plupart des sous-secteurs de l'industrie maoufacturiere ont enregistrc 
des augmentations de la VMA. La production reelle du secteur manufacturier a augmentc de 
5,7 % en 1987 et de 6 % en 1988. Les branches alimentaires qui ont enregistre les augmentations 
les plus fortes sont la boucherie, les produits laitiers et les produits de miooteries. Des 
augmentations importantes ont etc enregistrees dans les secteurs suivants: produits metalliques, 
pctrole et autres produits chimiques, papier et produits coonexes. Ouelques branches iodiquent 
un legcr degre de croissance negative. Le seul dcclin majeur se situe dans la branche des 
produits en caoutchouc. Les autres produits alimentaires et produits manufactures ont augmentc 
respectivement de 18,5 % et de 20,6 %. Les textiles oot enregi=trc un accroissement de 2,4 %, 
l'argile et les produits en verre on accroissement de 5,1 %. 

L'industrie manufacturiere o'a connu que peu de chaogements de structure. Les branches 
priocipales soot, comme par le passe: produits alimeotaires, tabac, textiles, machines clectriques, 
fabrications mctalliques, produits chimiques, papier et produits en papier. Les branches des 
produits de consommatioo cootiouent de representer plus de SO % de la VMA, celles qui 
fabriquent des produits iotermcdiaires oe represeoteot qu'uo segment relativemeot mioeur de 
l'iodustrie maoufacturiere du Kenya. 

Au cours des dercieres aooees, les aliments, boissoos et tabacs oot represente plus de 40 % 
de la valeur maoufacturiere ajoutee du Kenya. Les autrcs branches agro-industrielles ont encore 
ajoutc 15 % a cette valeur (textile et vctements, produits en cuir, bois et papicr). Les 45 % 
restants de VMA provieooeot des autres branches, y compris petrole, caoutchouc, plastique et 
produits chimiques, verrc ct ccramiquc, cimeot et produits mctalliques. Les valeurs de 
production des differeotes branches soot indiquces au tableau 3.1. 

L'activite maoufacturierc represeote 13,1 % du PIB total et les trois-quarts du PIB 
iodustriel total. La part de l'industrie maoufacturiere dans la formation du PIB n'a que 
faibiemeot augmentc par rapport au chiffrc de 12,9 % du PIB coregistre en 1984. La 
contribution globale de l'industrie oatiooale au PIB a eoregistrc le mcme pourcentage 
d'accroissement. L'cmploi salaric, dans le sccteur maoufacturier, rcpresente 13 % de l'emploi 
total. Coosiderec: Jans wn ensemble, l'indusirie manufacturiere occupe 14,8 % de la population 
active et 6,4 % des effertifs femioins. 
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I1blu11 J.1; Vak11c d' II 12md1,1i2111111fa,11oiR Pl mJii·K'l'1r. 1280-1287 
(millicrs de £K couraates) 

1983 1984 1985 1986 1987 

SoJii·s,1cur/bran,hc 

Viaadc ct produits laitiers 97,2 123,8 154,2 189,7 233,3 
Conserves de ltgumes, poisson, 

huiles ct graisses 79,5 87,9 129,3 147,3 158,6 
Produits de meunerie 148,7 193,4 218,9 280,0 311,7 
Boulaagcric 43,6 53,1 60,4 83,4 85,0 
Sucre ct confiseric 80,5 93,7 94,2 105,7 125,6 
Aliments divers 413,6 556,2 653,9 813,5 1 028,7 
Bcrissons et tabacs 118.! 144.1 ~ 277.4 298.7 
Agro-alimeataire 

(y eompris aliments pour aaimaux) 991,5 1 252,2 1 526,9 1 897,7 2 241,6 

Textiles 99,5 112,S 145,0 182,1 186,6 
Vftements 6lJl lU 6U 81.2 .lilla2 
Textiles et vftcmeats 162,5 172,3 213,8 270,0 290,S 

Produits ca cuir et chaussures 22,1 28,9 39,6 42,0 54,8 

Bois et liege 37,2 43,4 43,5 44,8 57,6 
Mobilicr ct acccssoires 18,6 18,8 21,5 21,2 15,7 
Papier et produits ea papier 74,6 92,7 93,6 97,4 109,6 
11112011'0' ,, ~ditigg al lU 54.7 Ha! &1 
Bois et papier 181,S 212,3 213,3 219,8 243,6 

Produits chimiqucs iadustriels 81,9 86,6 91,9 97,9 134,8 
r.t1m1, ll llll''i 121od11iti 'bimiggH l22Jl ~ filll 1!J1.1 2.ll.i 
Pttrolc et produits chimiques 473,9 692,6 709,5 895,1 1 047,3 

Produits co caoutchouc 50,9 64,7 64,2 71,2 98,7 
Produits en plastique 32,8 38,5 42,6 45,1 68,6 
Poteric ct produits ea verrc 8,1 8,4 8,6 S.1 7,6 
flSldlli&i mia~r111x 11211 mtt11li!l!I§ H.2 8.U ~ mJ. HU 
Matiriaux de construction 

et c~ramiquc 166,7 199,9 211,8 222,1 315,2 

Produits m~talliques 167,7 198,2 242,0 298,9 337,4 
Machines ilectriqucs 13,7 16,2 20,0 21,7 20,3 
Machines non tlectriques 87,1 91,5 119,6 143,9 179,0 
M11tcid 11!~ ll1HR2Cl ill.2 ~ 2DM ilia! l1U 
Mttaux et produits mttalliqucs 411,4 478,0 590,0 707,9 851,8 

Produits maaufacturts divers 13,7 21,6 30,6 37,5 44,8 
Total des produits manufacturts 2 425,6 2 956,7 3 535,6 4 296,7 5 089,1 

~:Bureau Central de Statistiquc, rtsumt statistiquc 1989, p. 126. 



RessoPrces hpmaiges: emploi dam le gctegr maAP(actgrier 

Les statistiques d'emploi publiies par le gouvunement coavrent les salaries et les employts 
du secteur moderne et de petites entreprises urbaines et t1irales. Dans ces sectears, le nombre 
total des effectifs etait de 1,6 million en 1987, soil moins de 20 % de la force totale de travail du 
Kenya. Durant la ~riode 1983-1987, l'emploi a aagmente de 3,7 % dans le sectear moderne, et 
de 9 % dam le secteur des petites entreprises. 

En 1987, l'emploi clans le secteur manufacturier prive et public, ainsi que dans l'ensemble 
du secteur moderne, atteigaait respectiveme::it 20,5 %, 5,9 % et 13,3 %. Durant la ~riode 
1983-1987, l'emploi daas les manufactures a augmente i un taUll: anauel de 3,4 %. En 1988, 
l'emploi clans ce secteur a enregistre un accroissement marginal de 0,3 %, c'est-i-dire le taux 
d'emploi le plus faible depuis 1982. Cette maavaise performance au niveau de la creation 
d'emploi multe en partie du fail que deux sucreries et deux filatures textiles ont ete non 
o~rationnelles en 1988. De plus, certaines filatures ont d4 fonctioaner avec moins d'ouvriers, en 
l'absence de debouches adequats pour leurs produits. 

Les sous-secteurs des aliments et des boissoas, des textiles et des vltemeats occupeat la plus 
grande part des effectifs et reptesentent ensemble SO % de la force de travail totale du secteur 
manufacturier. Les sous-secteurs des metaux de base et des bieas d'equipemeat coatribueat eux 
aussi largement (20 % ea 1987) i l'emploi total de l'iadustrie mandacturiere. Ea particulier en 
1987, la construction de materiel f erroviaire, qui appartieat au secteur public, occupait 1, 1 % des 
eff ectifs totaux de l'iadustrie manuf acturiere. 

Cependant, l'empkii clans le secteur manufacturier est assez faible en comparaison de la force 
de travail totale, qui se compose de travailleurs iadependants non earegistres et de menageres 
non retribuees. Ceci implique qu'il existe, clans les regions urbaines et rurales, one 
main-d'oeuvre potentielle considerable pour le secteur manufacturier. 

3.2 Principapx probltmes et contraintes 

Au Kenya, les fabricants doivent faire face i relativement peD de contrain~es materielles et 
i DD nombre limite de problemes, compares i de nombreux pays situe en Afrique et daas 
d'aDtres regions. Le Kenya possede DD littoral tres etendu. Des installations adequates ODt ele 
construites dans l'e1:cellent port de Mombassa. Nairobi constitue une escale technique tres 
appreciee par les lignes aeriennes internationales et accDe:lle DD nombre considerable de 
passagers. Le climat est agreable. 

L'environnement economiqDe est egalement favorable. Les depeases af fectees par le 
gouvernement i l'education et la presence d'une population moyennement importante, font que 
ks eatreprises manuf acturieres disposent de ressources bumaines adeqDates. Outre ses 
installations portuaires, le Kenya dispose d'une importante infrastructure materielle. Par 
e1:emple, le reseau routier est bon, mlme s'il n'est pas toujours bien entretenu sur la grand-route 
qui relie Mombassa i Nairobi. De l'energie electrique est produite en quantile suffisante par la 
centrale bydrMlectrique de la riviere Tana. Sa production est completee par Jes usines 
tbermiques situees dans la vallee du Rift. L'amenagement des villes principales el de la plupart 
des zones urbaines est moderne et convient relativement i la population. II existe peu de 
problemes au niveau des routes, de l'eclairage public, de l'approvisionnement en electricite et de 
l'adduction d'eau, des services medicau1:, des facilites culturelles, etc. 

Niann;oins, Jes fabricants doivent encore fa ire face i une serie de probleme5 et de 
contraintes. De nombreux contr6les soot imposis aux entreprises, dont les plus importants soot 
les licences d'importation et les ta1:es. Tout dernierement, les contr61es nerds sur Jes pri1: sont 
devenus moins contraignants. Les licences d'importation ont toujours enlraine de considerables 
limitations. Par nemple, les f abricants n'ont qu'une vague idee de la proportion du quota qui 
leur sera accorde lorsque l'autorisation sera emise, ainsi que des fluctuations evealuelles du tau1: 
de change. Celle procedure est responsable d'un gaspillage eleve. Les autorites considerent que 



- 41 -

les fabricants sorestimeal leors besoins ea importatioas. Les stocks cotleat cher si ua fabricanl 
commet oa: erreor ea prtjogeut de l'actioa qui sera prise sar Dae autorisatioa d'importatioa qai 
est accord& trop t6t oa poor ane qaantite so~rieare au volume aecessaire. Uae approbation 
leate ou iaefficace peut entrainer aae sous-utilisation de la capacite, uae rtdactioa de la 
production et d'autres pertes de reademeat. 

Ea plus des coatraiates rtsultant des modalitts d'applicatioa et du processas d'octroi de 
licences i l'importatioa. Jes fabricants keayeas doiveat faire face i des limitations 
supplementaires dues i l'eloigaemeal de leurs foanissears, notammeat: delais de livraison 
prolong&. prix defavonbles pour 1es petites ~••andes, coaditioas pea iateressaates pour Jes 
fabricallts qai ne soat pas coanus da foanissear. 

Les limitations au aiveau de l'ecoaomie globale soat les saivantes: iasaffasaace des devises, 
politiques d'importatioa des pays partenaires commerciaax actuels et f uturs. deterioration des 
termes de l'echaage. 

La propriete etraDgere coastitue une restriction au volume des exportatioas vers les pays de 
la Zone pref erentielle (PT A), lorsque la firme n'est pas eligible i l'qud des pref ereaces 
etablies pour cette zone et qui ne s'appliqueat qu'aux firmes gerees par Jes Africaias. 

3.3 LW!i 

I.es echaages iater-indastriels SOD( faibles daas J'ecoaomie da Kenya, mais ils SOD( CD 

expansion. Des liens se developpent daas la graade agro-iadustrie alimeataire. eatre producteurs 
agricoles, traasporteurs et fournisseurs d'emballages. Les usines de montage de voitures 
automobiles et les coastructeurs d'autobus oat etal?li certaias liens avec des plus petits ateliers 
pour certaiaes pieces. Les liens soot plus f a!bles daas la plupart des autres i"ldustries. 

L'examen cible des secteurs repris daas la pr&cnte etude, principalemeat le textile base sur 
le cotoa, la production de legumes et la ceramique. indique la presence de nombreux liens. 
Toutefois, Jes connections poteatielles soot probablement encore plus nombreuses. 

L'industrie textile bas& sur le coton est reli& en amoat avec la production primaire de 
colon, par l'iatermediaire des ginneries. des fournisseurs de teiature, de materiaux d'impression 
et de procluits chimiques de fiaitioa, ainsi qu'aux proclucteurs de fibres syathetiques destiaees 
aux melanges de textiles. Les priacipaux liens d'aval coaceraeat les tailleurs et les 
coasommateurs finaux par le biais des magasins de detail. Des possibilites considerables existent 
d'etablir d'autrei; lien5 avec les ateli~n m~caniqnes, pour ~ pi!ces de machi=~. !:s :tc!icu 
s~cialists daas la fabrication de rideaux. de tapisserie d'ameublemeal et autres produits textiles, 
aiasi qu'avec l'h6tellerie et le secteur des services, sans oublier les marches exterieurs. 

L'agro-industrie maraichere est tout naturellemeal reliee aux agriculteurs et aux 
producteurs de dearees alimentaires situts en amont. Ce secteur est associe aux fabricants de 
boites et de mattriaux d'emballage. aux producteurs de palettes et aux traasporteurs. Des liens 
pourraieat itre etablis avec les constructeurs de machines, et ii devrait etre possible d'tteadre les 
liens d'aval deji existaats i des marches plus vastes. 

L'iadustrie de la ceramique est aaturellement reliee au secteur local des mintraux non 
mttalliques pour la fouraiture d'argile, de feldspath, de kaolin et autres composites. Ea aval, elle 
est reliee au secteur h6telier et i celui du bltiment, pour les tables. tuiles et appareils sanitaires. 
Comme dan~ le• autre1 indu1tries, ii est possible d'elargir ies liens i l'iageaierie, en ce qui 
concerne les matrices. les machines et les pi~ces. Des liens supplemeataires pourraient ftre 
ttablis, par exemple avec les fournisseurs de mattriaux d'isolation et les laboratoires chimiques 
qui utiliseat des articles ea porcelaiae. 
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3.4 Structgm de pmpriftf 

Les entrepreneurs africains ne ~dent que peu de grandes et moyennes entreprises. Unga 
Limited. la plus grosse minoterie du pays. est une des ram exceptious i cette rtgle. Les 
•oyennes et !randes entreprises sont presque entierement entre 1es mains des compagnies 
•altiaationales. de Kfnyens d'origiae asiatique ou du gouveraemeat. daas la plupart des cas. sous 
forme d'organismes panstataux. 

La structure de propriftf coastitue. daas aae certaiae mesure. une limitation i l'upansion 
des iavestissemeats. Les pressions politiques qui sont uerdes en faveur d'uae af ricanisation de la 
propriftf reprfseateat uae coatrainte supplfmeataire pour la gestion et met parfois ea clanger 
l'e:s:istence i long terme d'uae entrepriw. 

La propriftf de biens situfs daas les zones urbaiaes ea dfveloppemeat rapide du Kenya. en 
particulier i Nairobi, a toujours entrainf des plus-values en capital, et ne rencoatre que pea de 
dif ficultfs bureaucratiques en matiere de licences d'importation. de ta:s:es pour la formation. etc. 
Ea coasfquence. de nombreux investisseurs prfferent acqufrir des biens daas la rfgion de Nairobi. 
L'acquisition et la propriftf de biens est peat-ftre plus facile pour quelqu'ua qui a•a pas 
d'e:s:perience daas l'industrie ou de formation technique. La structure de propriftf iadique 
priacipalemeat que les bitiments appartiennent ides africains et que les activitfs manufacturieres 
soat eatre les mains de non africains. 

3.5 Distribution spatiale 

Dans run des premiers plans de dfveloppement. les planificateurs oat identifif huit villes 
relativement grandes comme centres de croissaace afin d'attfnuer les pressions exercfes par 
l'urbanisation rapide de Nairobi et de Mombassa. En 1986, le gouvemement a annoncf une 
politique de dfcenualisation dans le but de crfer un environnement favorable i remploi industriel 
dans les rfgions rurales. 

Des stimulants ont ftf fourais en vue du dfveloppemen~ du secteur de faible fcbelle. II s'agit 
notamment de rabattements fiscaux et de rexemption des imp6ts sur les revenus et des taxes sur 
les ventes. Le budget de 1989 prfvoyait une rfduction de 45 i 42,5 % de l'imp6' sur les sociftfs 
ftrangeres. En ce qui coucerne les investissements, le bud~et prfvoyait une dfductiou pour 
dfpenses en capital de 35 % i Nairobi et Mombassa et de 85 % pour les autres rfgious. Ces 
stimulants ne reprfsenteut que des incitations marginales, permettant d'installer des uuitfs de 
production i l'fcart des deux graades villes, Nairobi et Mombassa. II est probable que l'industrie 
restera coucentn:e i Ni!irobi, Mumbil$$a el Ki~uDUi. Riea ae permei de supposer que d'autres 
centres se dfvelcpperont, bieu que Thika. pres de Nairobi, et Nakuru soient devenues plus 
attrayantes, i la suite d'uue amflioration considfrable du rfseau routier. 

3.6 Echan1es de produjts manufacturts 

Le Kenya cxporte principalement des produits agricoles, surtout du caff et du thf. Les 
produits pftroliers de la raffinerie de Mombassa occupeat fgalemeat une place importante dans les 
statistiques d'exportation. Les exportations de produits iudustriels se soul dfveloppfes au cours 
des deraieres annfes. notammeat depuis 1986. Les livraisons des produits industriels suivaats oat 
fgalement cousiderablemeat augmentf: peaux et cuirs. fibres textiles. sisal, minfraux tels que 
chlorure de sodium et fluorine. 
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Tableau 3.6.1: Exponations totales a/ par principale catCcorie Cconomiquc, 1984-1988 
(millions de £K) 

1984 1985 19116 1987 1988** 

1. Al illel'lts et boissans 467,06 492,71 61.6,71 451,85 1546,36 
Pri•ires 420,70 446, 17 598,61 402,81 1492,57 

Pour l 'industrie 208,58 233,25 391,88 196,97 Z48,00 
Pour l• corwtion prillft 212, 12 212,92 206,73 20S,84 Z44,58 

Tr-.sforwation '6,37 '6,54 48,16 49,04 53,78 
Pour L'industrie 3,79 1,66 2, 11 3,03 5,49 
Pour l• COUSo-tion prillft 42,58 44,88 '6,05 '6,01 48,30 

2. Fournitures incllStdelles 
(non ali11entaire!O) 113,21 128, 14 1'6,71 147,20 194,38 
Pri•ires 58,68 64,05 78,01 85,04 113,71 
Tr-.sforwation 54,53 64,08 68,70 62,16 80,66 

3_ ca.bustible et l..,,.ifi.nt 142,19 126,51 106,85 101,20 118,34 
Pri•ires 0,01 0,01 0,02 0,03 -
Tr-.sformtion 142,18 126,50 I 106,82 101, 18 118,34 

Essence 31,91 7J,05 24,39 24,56 25,45 
Autres 110,26 99,45 82,43 76,62 92,89 

4. llllc:hines et sutres biens 
d'gipment 2,16 2,63 4, 17 4,06 5,61 
llllc:hines et .utres biens 
d'iquipment 1,85 2,16 3, 16 3,36 4,55 

Pikes et .ccessoires 0,30 0,48 1,01 0,70 1,06 

5. ftattriel de tr.nsDOrt 1,24 1,57 3,23 4,14 5,34 
Vehicules pour pessagers - - 0,27 0,38 0,09 

Autres 0,14 0,37 0,72 0,89 1,63 
Industriels 0,14 0,34 0.68 0,78 1,61 
Non industriels - 0,03 0,04 0,11 0,02 

Pikes et •ccessoires 1,10 1,19 2,24 2,87 3,63 

6. Biens de ~tion non 
artraent soecifies 28,42 33,37 49,95 44,72 47,52 
Durables 0,53 0,64 5,13 1,30 1,36 
Semi-durables 7, 11 10,37 12,'° 9, 13 12,71 
Non durables 20,78 22,36 32,'2 34,29 33,45 

7_ Biens non artrement soecifies 0,54 0,17 0,29 0,24 0,18 

TOTAL 754,81 785, 10 957,97 753,41 '117,72 

Er pourcent•: 
1. Aliments et boissons 61,9 62,8 67,5 60,0 59,5 
2. Foumitures industriel.les 

<"°" ~li!!!!!nteir~> 15,1) 16,J 15,J 19,5 2"!,2 
3. Colllbustible et lubrifiant 18,8 16, 1 11,2 13,4 12,9 
4_ ftachines et artres biens 

d'iquipment 0,3 0,3 0,5 0,6 0,6 
5. ftatedel de tr.nsport 0, 1 0,2 0,3 0,6 0,6 
6. Biens de conso.ation 

non artrement specifies 3,8 4,3 5,2 5,9 5,2 
7. Biens non eutrement specifies 0, 1 - - - -

TOTAL 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 

~: Republ ique du Kenya, Enqufte konollique 1989, Burau central de statist1que, fhnisttre de la 
planU1cat1on et du developpe11ent national, Nairobi, •i 1989. 

!!2W= a/ Reexportation de change. 
b/ Prov1soire. 

I.a valeur des exportations de produits manufactures n'est pas considerable. La valeur el la 
proportion relative des exportations sont indiquees au tableau 3.6.1. La valeur des produits 
alimentaires et des boissons, des fournilures industrielles (non alimentaires) el des combustible el 
lubririants s'elevait a 93,6 % du total des exportations de marcbandises. Les 6,4 % restants se 
composenl de biens qui sont repertories daos les rubriques machines et autres bicns 
d'cquipcmcnt (0,6 %), materiel de transport (0,6 %), biens de consommation non autrement 
specific:> (5,2 %) et unc quantile ncgligcablc d'autrc:> articles. 
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Tableau 3.6.2: Importations totales par principale calt&0rie fconomique. 1984-1988 
(million !K) 

1984 1915 19116 1987 1988** 

1. Aliments et boissans 127,58 109,00 116,21 98,10 100,W 
Pri•ires 83,41 50,74 37,01 35,34 21,82 

Paur l'industrie 77,06 34,49 21,50 21,63 13,95 
Paur l• ~tion privte 6,35 16,25 15,51 13,71 14,87 

Tr.nsfonetion 44,18 58,26 79,20 62,76 72,14 
Paur l'industrie 37,89 45,13 42,02 40,68 60,21 
Paur l• ~tion privte 6,29 13, 13 37,18 22,07 11,93 

2. Faumitures industrielles 
~nan •liment•ires> 289, 14 353,33 407,W 4611,W 641,60 
Pri•ires 15, OZ73,84 13,59 14,70 16,5i 21,86 
Tr.nsfonetian 339,73 3v3,27 452,46 619,74 

3. Collbustible et lubrifiwit 332,43 376, 19 238,55 282,42 245,91 
Pri•ires 295,78 347,96 210,48 248,27 215,75 
Tr.nsfonetion 36,65 21,23 21,07 34, 15 30,17 

Essence 4,05 4,69 5,81 3,15 5,93 
Autres 32,59 23,55 22,r. 31,00 24,24 

4. ... chines et artres biftlS 
d'g'iD! It 184,89 180, 19 254,46 319,67 414,27 
... chines et artres biens 
d'tquipnent 129, 14 124,44 181,00 214,76 259,57 

Pikes et •ccessoires 55,75 55,76 73,46 104,91 154,70 

5 . ... ttriel de trWISDOrt 113,46 122, 16 259,61 190,72 267, 19 
vtMcules pour pesngers 13,21 19,35 21,94 34,61 43,24 

Autres 59,52 56,60 164,84 90,84 137,98 
Industriels 58,40 55,39 162,50 87,98 132,44 
Non industriels 1,13 1,21 2,35 2,86 5,54 

Pikes et •ccessoires 40,73 46,20 65,83 65,27 as,98 

6. liens de ~tian nan 
.utraent SDkUih 47,40 53,96 59,79 70,60 93,91 
Durmles 9,90 10,60 'i0,03 12,22 20,96 
S.i-durmles 8,77 10,61 9,44 11,76 16,66 
Non durmles 21,74 32,76 40,32 46,63 56,29 

7. liens nan .utre.nt SDkifih 2,30 1,18 1,30 0,41 1,30 

TOTAL 097,21 196,00 m,89 ~ 430,88 765,14 

En pourcent9: 
1. Ali111nts et boissons 11,6 9, 1 8,7 6,9 5,7 
2. Fournitu;ea ir.dust;iellea 

Cnon •li111nt•ires> 26,4 29,5 30,5 32,8 36,4 
3. Combustible et lubrifiwit 30,3 31,5 17,8 19,7 13,9 
4. ... chines et artres biens 

d'tquipnent 16,9 15,1 19,0 22,4 23,5 
5. lllttriel de trwisport 10,3 10,2 19,4 13,3 15,1 
6. liens de consomatian 

nan .utr111ent specifih 4,3 4,5 4,5 4,9 5,3 
7. liens nan .utrnent specifits 0,2 0, 1 0, 1 - 0, 1 

TOTAL 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 

~: Rtpublique du Kenyll, Enqulte Econc111ique 1989, Buruu centr•l de st•tistique, "inist•re de l• 
plwiific.t1on et du dtveloppnent Mtion.l, ... irobi, •i 1989. 

!2!!= !I Provisoire. 

Les importations (indiqutes au tableau 3.6.2) soot dominees par les fournitures industrielles 
(non alimentaires). La tendance decroissante des importations alimentaire~ refl~te l'augmentation 
de la production du Kenya dans cc secteur. La valeur des produits petroliers importes varie en 
fonction des fluctuations du prix du pttrole. L'tvolution de !'importance des importations de 
machines et autres biens d'tquipement, ainsi que des fournitures icdustrielles, temoigne de 
l'accroissement de la formation brute de capital fixe dans l'economie depuis 1985. 
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Un des objectifs principaux du plan actuel de developpement est d'elargir la ·capacite du 
secteur industriel afin de le diversifier ct de l'oricntcr vcrs les exportations, dans le but de 
soutcnir les exportations traditionnclles de l'agriculture ct du tourisme· ill. Le gouvcrnemcnt 
a l'intcntion d'cncouragcr les exportations, en particulicr pour lcs produits non traditionncls. Les 
politiques adoptees par le gouvcrncmcnt du Kenya soot de plus en plus oricntees vcrs eel objcctif, 
car ii est apparu quc lcs mesurcs precedcntes, axees sur la substitution des importations, n'etaicnt 
plus appropriees. Differentes mesur~ de liberalisation des echanges, relatives aux licences 
d'importation, au taux de change, ct aux progr~mmes de droits de douanc, ont pour objct de 
rendrc les produits kenycns plus competitifs sur les marches intcrnationau:x. 

Un Programme de compensation des exportations (Export Compensation Scheme) est 
developpe dcpuis 1974 pour permcttrc de deduire les droits de douaoe sur lcs intrants importes ct 
de rembourscr aux firmes cxportatrices les rcccttes provcnaot de la taxation indirccte. En 1986, 
700 produits etaicnt eligibles dans le cadre du programme de compensation. Les cntrepriscs 
manufacturiercs sc plaigncnt frequcmmcnt de ce programme ct indiqucnt quc la procedure 
administrative relative i la dcmande des dc.iuctions ct des rcmbourscmcnts prcnd un temps 
considerable. De plus, ii n'est pas sir quc les rembourscmcnts seront ef(ectues, meme apres un 
tres long delai. La structure du programme est telle qu'elle avantagc d'unc maoicre 
disproportionnee les exportatcurs de produits manufactures i destination des pays developpes, en 
particulier de l'ananas en conserve. II en resulte que les graodes compagnies soot les priocipales 
beneficiaires du systcme. 

3.7 Politigues et institutions destin"s au scctcur maoufacturier 

Les institutions gouverncmeotalcs, centralisees ct deccotralisees, soot particulicremcnt 
chargees du secteur manufacturier, dans les domaioes suivaots: planification, reglementation, 
formation, rechcrche et achats. Des institutions de normalisation ont etc mises en place i eel eHet. 
Unc reccote etude du role des institutions gouveroemcntalcs du Kenya a conclu que: 

•te Kenya dispose d'un oombre impressioonant d'insiitutions destinees a faciliter le 
developpement industricl. Ccrtaines institutions ODl ete creees afin de financcr les petites, 
moyennes et grandcs entreprises, et d'autres organismes ont etc charges du contrOle et de la 
recherche. Bien que la plupart de ces institutions poursuivcnt des objecti(s nationaux 
valables, la misc en application est souvent dHaillante. Les objectifs soot souvent ignores 
dans le fonctionnement pratiquc de ces institutions ... 

I! canvient de ::otcr ::n ma::que co::siderab!c de coordination entre les dif f erentes inslilulions 
gouveroemeotales, meme lorsqu'elles s'occupent de problcmes industriels CODDexes. Cette 
lacune, a550Ciee a une peourie de ressources, a reduit l'impact global de ces institutions. Les 
decidcurs politiques, au niveau des diHerents organes de l'Etat, ne disposent pas d'une 
conoaissancc approfondie de la structure de l'industrie du Kenya, de ses ressources et 
limitations. Celle situation a atteoue le role de catalyseur du gouvernemeot dans le secteur 
manufacturier et a contribue a l'impossibilite d'identifier clairemcnt et d'encourager lcs 
industries qui disposent du poteotiel le plus eleve. Une image globale se degage ... a savoir 
que bien que diHerentes institutions aient etc creees, elles n'ont pas ete utilisees erricacement 
a fin d'accelerer la croissance industrielJe• .,il/ 

En conclusion, meme si les institutions requises soot en place, ii convient de renforcer leur 
motivation et leur performance, et de mieux cibler leurs activites. 

Afin d'illustrer les problcmes de performance et d'accent, le reste de la presente section 
discute de quatre institutions gouvernementales qui soot plrticulicrement critiques pour 

ill Pl1n de developpemenr 1989· 1993, p. n 

91 O.K. lkiar1, "The Role of Govern men I ln11i1u1ions in Keny1'1 indu1rriali:i.a1ion", 19&7. In: P. Cou&hlin er 
Heinemann; O.K. lkiara. eds. ~j11ill!jon jn Kenn; In Self£b of 1 Stclfuy. N1irobi : London, p. 247. 
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l'industrialisation: Ministere de la planification et du developpcment national, Jes grands 
organismes parastataui: de financement du developpcment, le Centre de promotion industrielle, et 
l'Office c~ntral d'adjudication (Central Tender Board). D'autres institutions jouent egalement UD 

r6le important, mais ne pcuvent pas ftrc reprises en detail dans le p~nt rapport: Administration 
des douanes et acciscs, Office de contr6le des prii:, lnstitut du Kenya pour la recherche et le 
developpcment et Office de normalisation du Kenya. 

Le Ministere de la planification et du developpcment national, en association avec le 
Ministere de l'industrie, planifie le developpcment du sccteur manuf acturier en enminant Jes 
eludes de faisabilite, en particulier en matiere d'infrastructure economique, et determine les 
politiqucs et Jes stimulants neccssaires pour orienter Jes industriels. Par ci:emple, le gouvernement 
accorde des incitants fiscaui: considerables aUJ: entrepreneurs qui installent leurs usines a 
l'ci:terieur de Nairobi et de Mombassa. II off re egalement une compensation de 20 % a 
l'ci:portation et a mis sur pied un programme de production sous obligation destine aUJ: 
ei:portateurs. 

Durant Jes annees 60 et 70, le gouvemement a entrepris de promouvoir directemcnt 
l'industrialisation dans le cadre de nombreuscs entrepriscs mii:tes, criCes avec des compagnies 
multinationales. Toutefois, cc~t..: politique a virtuellement ccsse durant Jes annees 80, mais le 
gouvemement continue d'appuyer Jes entrepriscs manufacturieres parastatales qui soot en 
mauvaisc posture. En 1985, le gouvemement a dissout le Comite ministeriel ~ pour Jes 
nouveaui: projets, qui etait censi etudier Jes projets industriels. Ce comite a renc.:ontre de 
nombreuscs difficultes resultant de ccrtaines interferences politiques, de la rotation rapide de scs 
membres et d'un appui professionuel inadequat. Ccpcndant, ii constituait la scule plate-forme 
centrale permettant d'approuver ou de rejeter Jes projets. En supprimant cc comite, au lieu de 
restreindre son mandat et de renforccr son statut et scs effectifs, le gouvernement a abandonne on 
instrument efficace en matiere de planification du developpcment de l'ec<:nomie. En ef iet, ce 
comite pouvait, a lui scul, retirer les fonds accordes a des projets faiblement prioritaires, et les 
affecter a des activites plus utiles. Au lieu de cela, le gouvemement s'est de plus en plus fonde sur 
des politiques macro-economiques et scctorielles, pour orienter le sccteur manufacturier. 

Les grandes institutions parastatales de financement du developpement - IDB, DFCK, ICDC 
et, dans une moindre mesure, KIE - ont joue autrefois un rOle dynamique dans l'industrialisation 
du Kenya, en particulier durant les annees 60 et 70. Au cours des annees 80, elles soot devenues 
de plus en plus passives et sc soot surtout preoccupees de soigner les entrepriscs malades, faisant 
partie de leur portef euille, au lieu de promouvoir dynamiquement les nouvelles activites 
industrielles et de desinvestir afin d'obtenir des fonds pour des nouvelles actions, contribuant de 
ia sorte a comi>ier ies iacunes de la structure industrieiie du Kenya. Elles ont manque a la fois de 
dynamisme, de clairvoyance et d'une capacite a fii:er des priorites. Conscient de certains de ces 
problemes, le gouvernement a commandite une elude qui est toujours en cours, concernant le 
developpement des banques, afin de voir si leur restructuration pourrait ~tre utile. 

Avec la nomination d'un nouveau directeur, au milieu de l'annee 1989, le Centre de 
promotion industrielle a finalement commence a obtenir l'appui de haul niveau et l'aide exterieure 
necessaires a la rationalisation des procedures permettant d'approuver les nouveaux projets au 
Kenya. Precedemment, jusqu'a 30 approbations - le plus souvent une douzaine - etaient requises 
pour qu'un investisseur puis.~e demarrer un projet. Actuellement, un Comite interministeriel 
(niveau des Cabinets) se reunit one fois par mois pour autori~er automatiquement les approbations 
concernant les projets qui ont rencontre initialement des obstacles bureaucratiques. Ce comite 
dispose de pouvoirs qui lui permettent de passer au travers de toutes les procedures normales de la 
bureaucratic. En consequence, le centre est sur le point de devenir unc plaque tournante qui 
permettra aux entrepreneurs d'obtenir immediatement toutes les autorisations necessaires, cndeans 
les trente jours. Le Centre traite les cas les plus simples sans ~tre oblige de se rUerer au Comite 
interministeriel. Celle nouvelle procedure dynamique devrait, en tout etat de cause, inverser la 
ten dance preoccupante vis· a- vis des faibles flux de capitaux, parfois negati f s. 
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Le gouvernement continue de negliger de nombreuses occasions d'utiliscr son Office central 
d'adjudication (Central Tender Board - CTB) afin de promouvoir l'iodustrialisatioo. Cet Office 
examine principalement le prix et la qualite des produits, aiosi que la fiabilite des fournisscurs. 

Le volume en devises, les effets de lien, la creation d'emplois, etc. ne soot que rarement pris 
en consideration pour l'octroi des adjudications. La plupart des responsables du CTB ne 
soot pas conscients du rt\le que le systeme d'adjudication pourrait jouer dallS l'economie ... 
La decentralisation du systeme d'adjl&dicatioo ne laissc a l'Office que 40 % sculement des 
adjudications. Celie situation ne fait qu'affaiblir un peu plus le CTB. ~/ 

La decentralisation a augmente les f rais de voyage et de commercialisation, ainsi que Jes 
possibilites de corruption, autant de frais que de nombreux petits producteurs ne peuvent pas se 
permettre. Celle situation confere souvent aux importateurs et aux grands f abricants un avantage 
superflu. La presence d'offices d'adjudication dans 40 districts du pays plus Nairobi, entraine la 
perte de nombreuses chances d'obtenir des ristournes sur des achats en vrac, et des possibilites 
d'encourager la production locale. Le systeme d'adjudication aurait pu faciliter la promotion de 
la produ<.tion rurale, grice a une lisle plus courte des articles eligibles. 

3.7.l Institutions de developpement des res50urces humaines. dans le secteur 
manufacturier 9/ 

La presente section passe en revue Jes institutions of ficielles de formation technique, en 
mettant l'accent sur la formation industrielle au Kenya. 

Le Kenya dispose de multiples institutions officielles de formation: centres de formation de 
jeunes, ecoles prof essionnelles, ecoles techniques sccondaires, service national de la jeunessc, 
Institut de tecbnologie Harambee, facultes polytechniques et universites. Le programme officiel 
de ces institutions comprend non seulement une formation en industrie, mais aussi une formation 
sur le tas et des cours generaux. 

Les ecoles professionnelles pour jeunes constituent de loin le groupe d'institutions de 
formation le plus important. Elles comprennent environ un tiers des ecoles techniques et assurent 
la formation du tiers des candidats. Les ecoles professionnelles avaient pour objectif initial de 
preparer Jes eleves a la sortie de i'enseignement primaire a travailler comme independants dans 
les regions rurales. Toutefois, le but actuel est de donner aux eleves qui sortent des ecoles 
primaires et secondaires des aptitudes leur permettant d'augmenter leurs possibilites d'emploi 
con.me independants ou salaries, au niveau local. 

En 1984, le parlement du Kenya a adopte une motion demandant instamment au 
gouvernement de creer une ecole prof essionnelle pour jeunes dans toutes les regions du pays, 
pour un total de 876 endroits en 1984. En 1985, le nombre des ecoles professionoelles 
subventionnees est passe a 321, avec un effectif total de 21 500 stagiaires. 

En 1983, les ecoles techniques secondaires regroupaient 9 200 eleves, repartis dans 
18 etablissements et off rant les cours suivants: mecanique, electricite, mecanique automobile, 
mecanique agricole, soudure, ma~onnerie, plomberie, leves de plans, menuiserie et coupe et 
couture industrielle. 

Le National Youth Service (NYS) (Service national de la jeunesse), qui avail etc initialement 
cree sous forme de programme de formation postprimaire, a recemment augmente ses effectifs 
pour accueillir les eleves qui quittent l'enseignement secondaire. En 1985, le NYS avail 
immatricule 7 000 etudiants. Les cours dispenses i;ar le NYS couvrent les domaines suivants: 

i!I G.K. lki1ta, 1988, 22...£iL, p. 239. 

Bl La presence 1ection at bHce 1ur da inrorm.1ion1 contcnue1 dana l'ouvraaoc du Dr Mauri Yambo, Technical 
Trainin1 and Work· Experience in Kenya: 4,.~llioDll Tmer Study oC the l.ctvm of Htc1mb« lnl!jlylet of 
Technolo&y and }oMth PotyiechnjCf, dccembrc 1986. 



- 48 -

mecanique automobile, battage des panneaux, soudure, ajustage, menuiserie/charpenterie, 
ma~onnerie, plomberie, peinture/signalisation, coupe et couture, confection, ameublement et 
autres services tels que dactylographie et stenographic. 

Les lnstituts Harambee de lechnologie (HIT) ont etc crees grace aux efforts personnels de 
groupes locaux, avec une large participation de la part des politiciens et des fonctionnaires 
gouvernementaux. Le but du programme de HIT est de former les eleves qui quittent le 
secondaire, dans differe!ltes disciplines, generalement au niveau artisanal, afin de lcur permettre 
d'exercer un travail independant OU salarie. En 1984, 15 HIT etaient operationnels, regroupant 
une population de 3 900 etudiants. Les cours dispenses par les HIT recoupent largement la 
formation off erte par d'autres institutions. 

Sur l'ensemble des institutions de formation industrielle, les ecoles polytechniques nationales 
jouent un role predominant, en assurant la formation d'une main-d'oeuvre specialisee destinee en 
particulier au secteur prive. Trois ecoles polytechniques nationales ont etc creees dans les centres 
urbains du Kenya - Nairobi, Mombassa et Eldoret. Le Kenya Polytechnic (Nairobi) et le 
Mombassa Polyt~chnic avaient une population totale de 5 036 etudiants en 1987-1988. 
Le Polytechnic a Eldoret ne s'est ouvert que recemment, et ii est difficile de preciser le nombre 
exact de ses etudiants. 

L'Institut polytechnique du Kenya (Kenya Polytechnic) organise des cours de formztion en 
aptitudes liees :tu secteur manufacturier. Ces cours se donnent dans le departement •genie 
mecanique• (mrcanique, electricite, automobile, formation generale, aeronautique et 
telecommunications). En 1987-1988, les 976 etudiants inscrits aux cours du Kenya Polytechnic 
mentionnes ci-dessus representaient 28 % des effectifs totaux. En incluant egalement les autres 
cours lies aux autres secteurs industriels - construction, genie civil, formation des laborantins et 
autres technicien~ - la formation industrielle represente 54 % des eff ectif s totaux. 

De son co~e. l: Mombassa Polytechnic insiste beaucoup plus sur une formation technique 
distincte a l'industrie manufacturiere que le Kenya Polytechnic, bien que le nombre de stagiaires 
n'ait atteint que de 1 547 personnes en 1987-1988. Le departement •genie mecanique· compte 
724 etudiants, soil 47 % des effectifs totaux. Si l'on ajoute les cours interessant d'autres secteurs 
industricls, le nombre des stagiaires en industrie s'eleve a 62 % des effectifs totaux. 

Bien que le nombre total des inscriptions soil reste au meme niveau - environ 5 000 -
depuis 1984-1985, dans les deux ecoles polytechniques nationales; les ecoles polytechniques 
natinnale~, y compris le nouvel etablissement situe a Eldoret - conservero11t vraise.nblablement 
une partie importante de la capacite totale de formation technique du Kenya. 

L'enseignement universitaire se trouve au sommet du reseau de formation. L'Uuiversite de 
Nairobi a toujours enregistre le plus grand nombre d'etudiants au niveau du Kenya. En 
1987-1988, le nom bre total des etudiants depassait 13 000 unites, avec 8 500 inscrits en 
candidature, dont 817 etudiants en ingenierie. Les autres universites - Moi University et Kenyatta 
University - n'offrent pas de cours polytechniques. En 1987-1988, le nombre total des etudiants 
inscrits dans les universi!es kenyennes s'elevait a 17 000, dont 15 000 inscrits en licence. Parmi les 
etudiants de licence, le pourcentage des polytechniciens depassait a peine 5 %. II convient 
toutefois de noter que de nombreux Kenyens suivent des etudes universitaires a l'etranger, en 
particulier en An:.erique du Nord, en Europe occidentale et en lode, et que les etudiants qui 
obtit:nnent un diplome a l'etranger occupent des postes importants dans l'industrie du Kenya. 

Enfin, biea.1 que le Kenya semble augmenter reguli~rement le nombre de ses institutions de 
formation, en particulier celleli qui dispensent des aptitudes techniques a tous les niveaux, ii 
apparait quc le pays ne produit pas encore un nombre adequat de professionnels qualifies, 
susceptibles de travailler dans le secteur manufacturier. 
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PARTIE II 

ANALYSE DE DIAGNOSTIC DE REHABILITATION 

La Partie n contient l'analyse concrete de rehabilitation du present rapport et comporte six 
chapitres - Chapitres 4 a 11. Les differents chapitres e:xamioant la ~lection d'usines candidates 
clefs presentent une analyse precise des branches au:xquelles elles appartiennent ainsi qu'uoe 
analyse apprQfondie de trois entreprises industrielles specialemeot choisies - ceramique, textile et 
agro-industrie maraichere, disposant de liens effectifs avec des secteurs primaires, tels que 
l'agriculture et Jes autres secteurs bases sur Jes ressources naturelles. L'analyse detaillee des 
besoins de rehabilitation de ces trois entreprises clefs est centree sur la gestion et l'organisatioo, la 
structure financiere, le developpement des ressources humaioes, la commercialisation, la 
performance de l'usine et son rendement, l'etat des equipements physiques, l'utilisatioo de 
capacite, la maintenance et les pieces de rechange, ainsi que sur des problemes lies a la politique 
macro-economique et industrielle et le cadre institutionnel. 

Enfin, la Partie II presente un resume general et des conclusions au niveau des usines, ainsi 
que des recommandations et des concepts de projets a la fois a court et a long terme. 
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CHAPITRE 4 

INDUSTRIES SELECTIONNEES ET LEUR REHABILITATION 

4.1 Textiles basts sur le cotgn 

4.1.1 Geptralitts 

L'industrie textile - filature, tisAge, tricotage et finissage des tissus - est le deuxieme 
principal employeur de l'iodustrie maoufacturiere du Kenya. En 1987, elle comptait 
20 123 employb, soil 12 % de l'emploi manufacturier. En 1987, sur le total de la force de travail 
employee daos l'iodustrie textile, 5 665 personoes travaillaieot dans des usines de tricotage. A 
partir de 1983, l'emploi dans ce secteur iodustriel a augmeote plus rapidemeot (8, 7 %) que la 
moyenne enregistree dans l'eosemble de l'iodustrie maoufacturiere (3,3 %), de meme qu'au oiveau 
de son indice quaotitatif de production (7 % cootre 5,1 %). 

L'iodustrie textile ~oeficie de liens solides en amont et en aval avec d'autres industries 
maoufacturieres, telles que ginneries, usine d'exteosion de filaments, g~nie mecaoique, fabricaots 
de vetements et d'ameubleme.ot. En 1987, les ginoeries comptaient 1180 employb, et les usioes 
de vetement, 8 253. Jusqu'a prbeot, les colorants et la pl~part des substances chimiques utilisb 
par cette industrie n~ soot pas produits localemeot. 

Bien que l'iodustrie textile du Kenya ait cu traditioonellement basic sur le colon, une 
e'lolutioo profonde a long terme s'est maoif esue depuis le debut des aonees 70 en f aveur d'une 
plus large utilisation de fibre~ syntbetiques: polyester, viscose, nylon. La majorite des filatures, y 
compris celles qui fabriquaient exclusivemeot des colonnades, developpent actuellement leur 
production de tissus melaoges colon/fibres synthetiques. Cette nouvelle orieotatioo a etc 
partiellement stimulee par la diminution de la production locale de colon, et parce que le 
gouveroement a, avec beaucoup de reticence, autorise l'importation de quantita iosuffisantes de 
cotoo, par le biais du Conseil de commercialisation des graioes de colon et des peluches (Cotton 
Lint and Seed Marketing Board, CLSMB). 

L'iodustrie textile fonctioone a UD degre eleve d'utilisatioo de capaciu: 81 % CD 1986. Elle 
est diversifiee, robuste et mature. ill En 1986, 14 graodes cotoooeries etaieot completemeot 
integrees, depuis le soufflage des fibres jusqu'a la fioitioo du tissu. Cinq usioes importeot des 
pelotes de polyester afio de produire et de tordre uo fil a filament cootiou. Uoe de ces filatures 
produit egalemeot un fil de nylon a filament cootinu. Durant les aooees 80, l'industrie a entrepris 
de reduire le volume de laioe br1te et les exportations de toupies en laine. Plus recemmeot, elle a 
commence a filer du fil de laioe destine a la coosommatioo locale. Uoe usioe situee a Nakuru 
iostalle actuellemeot des machines destioees a filer du fil de laioe pour tapis, priocipalemeot pour 
l'exportation. La Kenya Threads, importaote societe africaine, exporte la majorite de sa 
production de fil de cotoo chaque fois que le prix local du cotoo est ~gal ou inferieur aux prix 
interoationaux. 

Tant daos le domaine du filage que du tissage, "les firmes keoyennes foot preuve d'une 
graode maltrise techoologique, avec des rendements qui atteigoent les meilleurs niveaux de 
pratique moodiale. ll/ L'industrie est egalement fortemeot protegee. En 1986, son taux 
effectif de protection pour le fil de polyester et differents tissus se situait entre 72 % et 
93%ll/. 

DI P. Cou&hlin (1986) : "The wdu!I muumjon of an jmpor1·1ubttj1u1jon jnduf!cx: The lntj!c jnduflry jn 
kw", projc1 de rcchcrcbc indu11ricl!c, P1cul1e dct tcicncct economiquct, Univcrsile de N1irobi, polycopie; 
Beaquc mondi1!c, Divitioa du devcloppcmcnl induflricl cl dct liaanect, re&ion d'Alriquc oricn11!c cl 1u11r1!c 
(1987) Kcny• : Poliliquct du tcclcur indu11ricl en m11ierc d'invct1ittcmcn11 cl de croitllncc dct c1por111ion1, 
W11hin11on D.C., Beaquc mondilllc, p. 27S • 87. 

SI Banque mondi1!c, ~ .• 1987, p. 283. 

DI P. Cou&hlin, 21L..£il., 1986, p. 39. 
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Bien que, de 1980 l 1987, l'industrie textile ail abaissi scs importations de tissus de 40,7 
millions i 14 millions dollars EU, ses exportations tombcnt de 6,1 millions i 3,3 millions 
dollars EU li/. 

Le Kenya n'cst pas parvenu i exporter de grandes quantiles de fil, de tissu ct de vctemcnts. 
En cc qui conccrnc ccrtains produits, les productcurs kcnycns soot incfficaces, par cxcmplc: 
chemises, serviettes et lingerie. Pour d'autrcs articles, ils parvicnncnt l penctrcr le marchc 
regional rcstreint ct a cvinccr les importations, par exemplc pour la plupart des couvcrtures 
et des chandails. Pour d'autrcs produits, ccrtaines firmes oat cntrcpris de vendrc sur lcs 
marches curopecns, par cxcmplc, T-shirts, slips pour hommcs, pantalons de travail, ccrtains 
costumes de pret-a-portcr, aussi quc des toupics de Jaine HI. 

Toutefois, le Kenya pourrait bicnt6t exporter en de bcaucoup plus grandcs quantiles. Suite 
i l'appui inconditionncl apportc par lcs hautcs spheres gouvernementalcs au nouveau Centre de 
promotion industrielle nationalise, quatre investisscurs ctrangcrs fabriquant des vetemcnts sous 
obligations destines cxclusivement i l'exportation, ont demarrc lcur production. Trcize autrcs 
projcts de production sous obligation - principalement pour la confection de vetements - avaicnt 
etc dcfinitivcmcnt approuvcs en janvier 1990, ct attcndent quc lcs entrepreneurs commcncent 
leur invcstisscment. Le Centre fail cgalemeot ctat de nombrcuscs dcmaQdes de rcnscignements 
cmanant d'investisscurs potentiels. 

Etant doone que lcs vetements confectionnes au Kenya ont facilement acccs aux marches 
de la Communaut~ ccooomique europecnne, les invcstisscurs asiatiques, qui soot bloqucs par 
I' Accord multifibre, envisagcnt de coudrc des vetements au Kenya en utilisant des tissus 
provenant de leurs pays respectifs. Les usines textiles locales devraient etre progressivement en 
mesurc de veodre des tissus et des files ices oouvelles entreprises. Ccs nouveaux iovestisseurs, 
s'ils sc poursuivent, modifieront considerablement l'orientation et la compctitivite de l'industrie 
textile du Kenya. 

4.1.2 Principaux problemes et contraintes 

Bien que d'autres problcmes moins importants existent, trois limitations majeures freinent 
l'industrie textile du Kenya: la penurie de quantiles suffisantes de colon a un prix raisonnable et 
de bonne qualite; le manque de specification et d'cconomies d'echelle dans les filatures; la 
faiblesse frequente des capacitcs de gestion. 

Mangue de coton et gualite dHectueuse 

La production locale de colon s'est contractee, malgre la forte croissance de l'industrie 
textile (tableau 4.1). Outre les variations climatiques, les principales raisons de cette diminution 
soot les suivantes: 

Chute marquee des prix reels paycs aux planteurs (tableau 4.1); 
Rendements tres faibles, d'oll rentabilite insuffisante des cultures, au niveau des 
agriculteurs li/; 
Retards de plus d'un an dans les paiements accordes aux agriculteurs. 

Ces raisons ont entraine de nombreux agriculteurs a arreter la production de coton. Par 
exemple, dans le district de Busia, plus les agriculteurs devaient attendre d'~tre payts, plus ils 

~I Ces Slllistiques cnslobcnl IOUS lcs SITC 6S a l'cxccplion des ve1cmcn11, SITC 658. 

~I P. Coughlin, 2Lfil., 1986, p. 40. 

Jj/ "Les rcndemcnis oblcnus par lea plan1curs de colon son1 Ires faiblcs, a11ci1nan1 en moyennc environ 100 kilos 
de pcluche • l'hcc11rc. Cepcndanl, les resultlls des recherches cxperimcn11lcs encrcprises dans difrercnrcs 
resions du pays monirent qu'il es1 possible, avcc des varietes ameliorees ct du nouvclles 1cchno1o&ics plu1 
performances, d'aucindrc des rcndcmcnts se situan1 cnlrc 4SO cl 900 k& de pcluchc • l'hcc1arc"; Cenirc nacional 
des fibres (Mwca Tcbcrc (1988)". Projcl nation1I de rcchcrche de l'•&riculture du Kenya, p. 2. 



rechignaient i cultivcr du coton pendant la saison suivante ill. Les delais de paiement 
rbultent i la fois de la situation financilre precaire du CLSMB et des retards apportes par les 
coo~ratives cotonnilres au transfert des paiements aux agriculteurs SI. 

Afin de remedier partiellemenl ices retards, le CLSMB a entrepris duranl l'ann& 1988 de 
payer directemenl les agriculteurs, sans passer par les entreprises cooperativn. Les responsables 
du CLSMB indiquent, qu'en janvier 1990, les agriculteurs avaient ete totalement payes pour la 
recolte de 1988-1989. Grice i la reduction des delais et i un paiement plus substantiel au kilo, 
le CLSMB esplre que la recolte de caton de 1990-1991 sera nettement meilleure. 

En depit de ces penuries, le CLSMB a recemment, non sans reticences, importe du coton, 
toutefois en quantiles nettemenl insuffisantes (tableau 4.1). Suite aux reclamations des fabricants 
de textile, le go>uvernement a decide, au debut de 1989, de demander aux entreprises de formuler 
une demande conjointe d'importation, par l'intermcdiaire de l'Association des fabricants de 
textiles (Textile Manufacturing Association). Neanmoins, les demandcs soot ralenties, i la fois 
par l'association, le CLSMB, qui doit delivrer une lettre de non-objection, et les autorites 
chargecs de l'octroi de licences i l'importation et d'autorisation de devises. En consequence, les 
usines ne re~oivent pas assez de colon. 

Tableau 4.1: Prix a la sortie des fermes et ventes de coton au CLSMB, 1980-1988 

Prix reel Importations 
Prix sortie sortie Production nett es 
plantations Prix plantation (milliers (milliers 

(Kshlkg) de detail (ShKlkg) 11 de tonnes) de tonnes) 

1980 3,41 1,00 3,41 38,1 n.d. 
1981 3,41 1,18 2,89 25,5 n.d. 
1982 3,52 1,44 2,44 24,3 n.d. 
1983 3,69 1,64 2,25 25,8 n.d. 
1984 4,48 1,82 2,46 22,8 1,1 

1985 4,80 2,02 2,38 38,0 -1,7 
1986 4,70 2,16 2,17 25,4 -0,4 
1987 4,82 2,34 2,06 23,8 -0,9 
1988 5,86 2,62 2,24 10,9 .hi 1,9 
1989 6,00 n.d. n.d. n.d. n.d. 
1990 10,00 

Sources: Gouvernement du Kenya (1986 et 1989). Enquete economique pour 1986 et 1989. 
Nairobi: Presses gouvernementales; Gouvernement du Kenya (1984). Resume 
statistique, 1984. Nairobi: Gouvernement. Ed.; et pour les prix de 1989 et 1990, 
entrevue avec F. Kebeney, responsable de la production, CLSMB, 30 janvier 1990. Ces 
statistiques concernant les importations reelles ont etc fournies par le gouvernement du 
Kenya (1986 et 1988). R~;Jports commerciaux annuels pour 1985 et 1987, Nairobi: 
Presses gouvernementales. 

al Cet indice a ete construit i partir des indices officiels des prix moyens de revenu et 
recalculc pour l'::nnce de base 1980 . 

.hi Estimation provisoire. 

ll/ M. E1yan1 (1979) "Prjce elaf!jCjly or COiion typply jn Busja PjS!Cj£1 .• M.A. Document de recbercbe. faculle 
des sciences economiqucs, Univer1i1e de Nairobi, p. 60· JOI. 

Bl J. Rou11i (1989) ·eouon gjnnjng jnduflcy jn Kenn: The ctK oC the co·oper11jve owncrsbjp and manuemen1 
~: IDS (Nairobi). Document de 1mail N" 470. p. 4; I. Pijkma (1988) "Collon hn1 and co11on Ked for 
!be dommjc markCJ jn Kenn·. RappoCI C!abore pour le Miniatcre de la planifte11ion e1 du dheloppemen1 
n11ional. N1irobi, polycopit, p. 12. 
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De plus, la qualite est insuffisante. Le Kenya produit an coton l soie moyeaae et de 
raistance iatermediaire qui abaisse la qualite et la rlsistance du m. tout ea dimiauaat 
l'efficacite du tissage. Le cotOD de faible qualite est egalemeat difficile i exporter. Ea partie 
pour cette raison, les usiaes qui produiseat sous obligation ae veuleat pas utiliser les tissus locaux. 
Le CLSMB a•a pas encourage les filatures i importer du cotoa i plus tongue soie et plus 
rlsistaat. susceptible d'ttre melange i des fibres loca!es, afia d'ameliorer le produit final. Celle 
reticence a freiae les effets deployes par l'iadustrie pour prot!ger le marcbe iaterue coatre les 
aombreux tissus importes, souveal, par la coatrebaade. 

Spfci•liption el gconomies d'fchelle 

La pc:rte d'fcoaomies de specialisation est la cause majeure du dfclia de productivite des 
eatreprises textiles du Kenya par rapport aux firmes techaologiquement ideutiques et 
performutes, au Royaume-Uni ll./-

Les usiues keayeanes soal sous-optimales du point de vue du gabarit et offreat trop de types de 
produits pour parveair i des economies d'echelle Bl. Etant donae que les usines ne soat le 
plus souveat etroitement associees qu'i quelques grossisles, cites soul obligfes de satisfaire aux 
multiples demaades de ces deruiers i!/. 

fliblesK des aptitudes de mtion 

Mis a part quelques rares liens multinationaux, la plupart des firmes textiles du Kenya 
eprouveat des faiblesscs au aivcau de la commercialisation et de la conception des produits, en 
parlie a cause de l'orientatioa egocentrique de l'iadustrie et de la concurrence limit& dans 
ccrtains produits j1/. Par exemple, Moualex est le scul fabricant local de liage de lit de 
48 pouces, et Kenya '!'aitex Mills, de tissu ea nylon. De nombreuscs firmes, en particulier 
parastatales, disposent d'une faible gestioa de aiveau supfrieur et laisscat passer de c6te des 
possibilites aisles et immediatcs de reduire leurs co6ts ou d'augmenter leur production ct leurs 
vcatcs. La plupart des admiaistrateurs - publics ou prives - ae parvieaaent ai a compreadre ui 
a utiliscr la notion de coClt marginal. Ea consequence, ils a'arriveat pas a recourir a la 
compartimeatalisatioa, ea matiere de fixation des prix, afia de conquerir de nouveaux marches 
iaterieurs ou exterieurs W. 

Autres probltmes 

L'iadustrie doit faire face i d'autres difficultes de moiadre importance. La plupart des 
equipements soat obsoletes, et de aombreuscs usiaes earegistrent des desequilibres importaats 
entre departements. La maintenance des machines est souvcnt deficiente, et peu de firmes 
disposenl d'un programme de maintenance preventive. Les difficultes au niveau de l'ingenierie 
soot aggravees du fait qu'au Kenya, les aptitudes en genie mecanique depassent rarement un 
degre moyea de precision, leur fiabilite etant fortement aleatoire jj/. Celle situation 
augmente, bien entendu, les co6ts d'exploitation des usines. 

Malgre l'existence d'un lnstitut de formation textile et d'ecoles d'apprentissage situees sur 
le site de nombreuscs usines, "toutes les firmes se plaignent d'une penurie generalisee de 

}!I H. Pack (1987) "PcoduCJjvjry. rubnology cboju, and projecr dgjgn. wjrb an appljC11jon 10 !be co11on rcxrjlc 
B£12[". In: Banque mondi1!c, 1ccbn9'°1ic indul!ric!lc appropriec, phase II. R1pporr N" 671 • 77 de !1 B1nquc 
mondil!c, Wa1bin1ron D.C. 

§ii Banque mondillc, sm..m .. 1987, p. 283. 

ill P. Cou&blin, sm...£i!., 1986, p. 33 i 37. 

01 Banque mondialc, mt..m .. 1987, p. 285. 

QI P. Cou1hlin, mt..m .. 1986, p. 23 . 

.Ail P. Cou1blin, "Convcnjn& cri•i• 10 boom (or Kenyan Coundrjct IOd mm! CD&jnucjng jndul!Cjct: Jccbnjcal 
poujbjlj1jc11 vmut mliljCfl IDd burcaumljc obl11cle1.· Nrj£1 Dcvclopmenr , Vo!. JO, N" 4, 1985. 
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main-d'oeuvre special~. II est done aecessaire, a long terme, d'elaborer des programme5 de 
formation adequats, au aiveau nationai- ft/. 

Les facilites off ertes aux ouvriers, sur Jes sites de production, soul sou vent inexistantcs ou 
fortement dificieatcs. De plus, l'hygiene est souveat mauvaise, voire epouvantable, ca 
particulier dans Jes cotoaaeries, une peluche epaisse flotte dans Jes ateliers ct se depose sur Jes 
sourcils, Jes casquettes et Jes survetcments des ouvriers, qui ae soot memc pas proteges par ua 
masque fl/. Les maladies respiratoires sont f requentes et, dans ccrtaincs usiccs, constituent 
une cause majeure d'absenteisme. 

De DOmbreus~ usines appJiqUCDl UDC discrimination totaJe i l'egard des effecti(s (eminins 
et o'emploient que des femmes d'ouvrage et des secretaires, mais aucuae ouvriere a la 
production. D'autres entreprises occupenl principalemeot Jes effectifs feminins dans certains 
departements et seulement des hommes daas d'autres sections. II n'existe aucune etude 
systematique concernant la difference de productivite en fonction du sexc, ainsi qu~ Jes 
experiences el opinions des administratcurs des differentes usines textiles du Kenya. 

4.1.3 ~ 

L'iadustric cotonniere du Kenya dispose de aombreux liens d'aval et d'amont (figure 4.1). 
Par cxcmple, Jes ginaeries fournissent le coton ct l'iadustric mecaniquc - Jes pieces de rcchange. 
L'industric chimiquc locale fournit ccrtaiocs substances chimiqucs, biea quc la plupart des 
produits soicat importes. L'iadustrie cotonnierc produit le principal intrant destine aux 
fabricants de vetemcnts ct d'ameublemcat - c'est-i-dirc du drap. Elle fourait egalemcnt du drap 
aux grossistes qui alimcntcnt Jes detaillants et Jes petits ateliers de confection de vetcments. 

En raison de la chute des prix reels du colon ct des longs delais de paiement, Jes agricultcurs 
locaux ont cultive de moins en moins de coton. En reaction, Jes filatures de colon soot passees 
progrcssivcment a l'utilisation de fibres syathetiqucs ct de colon importe, af f aiblissant Jes liens 
interacs. 

La croissancc de l'industrie cotonniere locale devrait permcttrc de stimuler de nombreuses 
agro-industries, par exemple, la transformation des huilcs comestibles, la produclion d'aliments 
pour animaux, ct la production de pcluchc de colon destinee a la fabrication de gaze pour 
h6pitaux et de bandes hygieniques. 

~I World Bank, 2R..iil., 1987, p. 28S. 

jt/ P. Cou&hlin, 2R..iil·· 1986, p. 32 • 33. 
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Ficurc 4.1: Liens poteatiels actuels de l'iadastrie cotoaaiCrc 
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4.1.4 Structgre ck proprittf 

La plupart des firmes et des usines d'exteusion de filaments du Kenya sont ditenucs soil par 
de grudes institutions de finaaccment du diveloppcment - comme la BID ou l'ICDC - ou par des 
iatirlts kbyens. 

Le scctcur non gouvernemental de l'industrie textile est presque enticrement entre les mains 
de Kinyens d'origine asiatique (bien qu'il existe plusieurs cas de partage d'actions avec des 
asiatiques d'outre-mer). II n'existe qu•une scale firme de taillc moyenne i majoriti africaine, mais 
ellc est qalcment dirig& par des asiatiques. Les entrepriscs textiles parastatalcs comptent des 
Africains dans leurs cadres sapirieurs, tout en sc basut en partie sur certains directeurs 
techniques expatriis (ladiens ct/ou Europ&ns). 

Les firmcs privies oat geniralcment conccntri le contr61e de gcstioa eatre les maias 
d' Asiatiques locaH et oat largemeat profiti de l'expirience des iagiaieurs textiles iadieas ea 
maticre de savoir-faire et d'iagenierie. Toutefois, on note uae aette tendance i l'af ricanisatioa 
c!cs postes techniques, en fonction de la dispoaibiliti d'effectifs adiquatement formis. 

Grice i scs offices d'investissement, l'Etat ~de six compagnics employant 3 755 ouvriers. 
La distribution relative eatre entrepriscs publiques et privies n•a pas etc commu.iqu& i la 
mlSSIOD. 

4.1.5 Pistribgtion ~patiale 

Le marchi de l'industrie textile se compose de 53 compagaies identifiies jJ_/, s'occupant 
de tissage, tricotage ou extension de filament, reparti~ comme suit: 

,_.airobi 17 
Mombassa 16 
Thi ta s 
Nakuru s 
Eldoret 3 
Nanyuki 2 
Athi River 1 
Ruiru 1.0/ 

Total 51 

Les compagnies mentionaees ci-dessus n'incluent pas les usines de confection de vttements, a 
moins qu'elles aient egalement la capacite de fabriquer leur propre tissu. Sur l'ensemble de ces 
compagaies, aeuf participent, dans une certaine mesure, a la confection de vttements. Quatorze 
de ces firmes intcgrent le filage avec le tricotage ou le tissage. 

La distribution est tout naturellement concentree, dans une large proportion, a Nairobi et 
Mombassa, les deux grands centres urbains du pays, qui soot egalement les principaux marches 
pour la majeure partie de la production des filatures. Les producteurs de textiles synthetiques, 
qui se basaient sur de!i intrants importes, prefcrent egalement ces deux grands centres. 

4.1.6 Ressources humajnes 

En 1987, l'industrie textile cotonnihe, y compris les vttements, occupait 20 % des cffectifs 
totaux du sccteur manufacturier. Durant la periode 1983-1987, l'emploi dans l'industrie textile a 
augmente i un taux annuel de S %. Au cours de cette mtme periode, l'emploi dans les branches 

t1.I P. Cou&hlin, The Gr1dutl M11ur11jon oC 1n lmpor! Sybfljlu!jop lndul!rvi The Icxtjlc indumy jn Kenya, 1986. 

ti/ Bien que S3 comp11nica soicnt connua, l'empl1cemen1 de deUJ1 d'entre ellcs ell inconnu. 



du filage, du tissage et de la finition a augmente a raison de 9,7 % par an. Bien que l'industrie 
textile ait connu un dheloppement rapide jusqu'au milieu des annm 80, le nombrc des cffectifs 
a culmine en 1986, et n'a pas clCW de diminuer par la suite. La diminution des cffectifs de 
l'industrie textile rcflcte probablement la fermeture recente de deux filatures, et le fait que de 
nombreuscs usines tournent actuellement avec un nombre d'ouvriers rcstreint. 

Le gouvernement a crff UDC ecole profcssionnelle pour l'industrie textile, le ·Kenya Textile 
Training Institute• (KTTI) a Nairobi, afin ~·accroitre le nombre des specialistes du sccteur 
textile. Cct iostitut est actuellement dirige par le Ministcrc de l'enscignement technique et de la 
technologie appliquec. Le KTTI est la scule ecole profcssionnelle du Kenya specialisee en 
textile, oil Jes entrcpriscs textiles peuvent envoyer leurs employes en vue d'obtenir une formation 
technique. Bien que certaines critiques aient ete formulm au sujet de scs programmes 
d'enscignement et de la vetuste de scs Cquipements et installations, le KTTI constitue le principal 
centre technologique et pedagogique destine a l'industrie textile du Kenya. 

Les points faibles en matiere de formation industrielle, sc situent au niveau de la 
conception, du tissage et du contr6le de la qualite. Les cffectifs feminins contribuent d'habitude 
largement au developpement de l'industrie textile. Toutefois, certaines usines du Kenya 
n'utilisent pas au maximum la main-d'oeuvre feminine. Dans certaines filatures, ii scmble bien 
qu'il existe un prejuge tres net a l'egard des femmes. 

4.1.7 Politigues et institutions liees aux activites textiles basees sur le coton 

Au Kenya, Jes principales politiques et institutions qui touchent l'industrie basee sur le 
colon sont des politiques generales relatives aux exportc1tions, a l'off re d'intrants locaux et 
importes, i.. la gestion des entrepriscs textiles parastatalf:s et a la formation professionnelle. 

Outre le nouveau programme de fabrication sous obligation destine aux usines qui ne 
produisent qu'a l'exportation, le gouvernement offre aux autres fabricants une prime de 
promotion des exportations represcntant 20 % de la valeur f.o.b. des exportations. Deduction 
faite de la valeur des tarifs inclus dans les intrants, cc paiement offre encore un stimulant de 9 a 
12 % aux exportateurs qui sc situent en dehors du programme de production sous 
obligation j!/. 

Le coton non carde d'importation beneficie d'un taril de 30 % et est exempte de la taxe sur 
les ventes. Les fibres importees de polyester non carde jouissent d'un tarif de 25 % et ne paient 
pas de taxc sur les ventes. Ces tarifs douaniers ont considerablement desavantage l'industrie 
textile: en cffet, les interdictions et les tarifs imposes aux tissus et aux v~tements importes ont 
Cle fortement permeables, et done partiellement illusoires. En consequence, les importations 
non officielles soot considerables et limite ... t la croissance de cc secteur industriel. 

Le choix des administrateurs generaux de la majorite des six entreprises textiles parastatales 
fait l'objet de critiques considerables. Souvent, les administrateurs delegues et les directeurs 
generaux n'ont pas d'experience en affaires ou re~u de formation adequate, encore qu'il y ait 
des exceptions. Par exemple, le Directeur general de Rivatex est un expert comptable. II n'est 
pas etonnant par consequent, qu'il ait reussi a transformer sa compagnie, autrefois largement 
dHicitaire, en une entreprise trcs rentable. Cet exemple n'est malheureuscment pas la norme. 
Les cadres 5uperieurs de la plupart des firmes parastatales n'ont pas le sens des affaires, 
d'initiative et de discipline et surchargent generalement leurs entrepriscs d'erfectifs superflus, 
pour repondre a des exigences politiques 1.Jl/. 

La bureaucratic gouvernementale est souvent timide et temporise parfois durant de longues 
annees avant de prendre les decisions financicres qui auraient dll intervenir de toute urgence 

fll.1 P. C"u&hlin, sm..,m., 1986, p. 39. 

']JI P. Couahlin, sm..,m., 1986, p. 2-4 • 25. 
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pour tthabiliter cerlaines usines parastatales. Ces atermoiements colltent des millions de shillings, 
depassant parfois le codt de la rehabilitation ll/. Entre-temps, des penuries de fonds de 
roulement, en particulier au niveau des pieces de rechange, aggravent les problemes des usines. 
Les dirigeants doivent faire face a des aides quotidiennes qui les empechent de concentrer leur 
attention sur des ameliorations strategiques, par exemple, grice a des etudes de marche, une 
formation des ef f ectifs, de meilleurs stimulants de travail et des systemes d'information de 
gestion, ainsi que des investisscments clefs destines a rationaliser les equipements. 

4.2 Transformation des ltaumcs 

4.2.l Gfnfralitts 

Bien que la transformation des legumes ait une longue tradition au Kenya, son 
develorpement a surtout pris de l'importance apres l'independance. Selon le ·oocument 
parlementaire sur le develop~ement des cultures jusqu'a l'an 2000\ du 18 decembre 1988, le 
Kenya n'exportait aucune denree maraichere de transformation au debut des annees 60. 
Environ 25 ans plus tard, en 1987, le Kenya exportait des legumes prepares pour une valeur 
totale de 700 millions ShK. II convient de comparer ce chiffre avec les exportations de legumes 
frais qui approchaient l 500 tonnes en 1963, pour une valeur de 3,1 million ShK. En 1987, les 
exportations de legumes soot passees a 36 000 tonnes, correspondant a une valeur totale de 
1,1 milliard ShK. 

Au debut des annees 60, l'exportation de legumes ne comportait pas d'operations de triage, 
de calibrage et d'emballage semblables a celles qui soot exigees actuellement. Aujourd'hui, le 
commerce international des legumes est tres concurrentiel. Une industrie s'est developpee qui, 
en termes conveotioonels, ne peul plus etre classee comme etaot une simple transformation. 
Cependant, la preparation des legumes est uoe composaote importante de la branche qui 
con~ribue le plus aux recettes a l'exportation. 

II n'existe que quelques grandes entreprises de transformation, dont trois disposent de 
conserveries pour les legumes prepares destines au marche interieur et a l'exportation. 
Quelques firmes seulement s'occupent de baricots verts, Uiliquement pour l'exportation (voir 
tableau 4.2.1). Une unite de deshydratation travaille egalement a l'exportation. De plus, 
quelques usines de plus petite taille utilisent des legumes comme matieres premieres de 
transformation: par exemple, preparation de chips et de sauce tomate. 

Etant donne que le climat du Kenya perm et la culture de legumes f rais pratiquement toute 
l'annee, l'accroissement de la demande locale de legumes prepares oe sera pas particulierement 
rapide. Pour cette raison, une grande partie de la production de legumes prepares doit etre 
exportee. Les marches mondiaux de legumes traosformes soot fortement coocurrentiels, et de 
nombreux pays, notammeot situes dans le Tiers Moode, s'efforcent actuellement d'augmenter 
leurs exportations. Le collt des materiaux d'emballage est considerable par rapport aux collts 
totaux de production. En consequence, l'offre d'intrants intermediaires, tels q•Je boites en fer 
blanc, est uoe condition prealable a l'augmeotatioo des exportations. Les coosommateurs des 
pays industrialises soot de plus en plus preoccupes par la teneur elevee en substances cbimiques 
des aliments prepares et frais. Cepeodant, le Kenya o'est pas encore suffisamment conscient de 
cette evolution des preferences, au niveau des coosommateurs. 

DI ' Par exemple, 11 Nzoi1 Su1ar Comp1ny 1 enre1i1tre des pertu d'environ 100 millions SbK pu 1n, bien que la 
reh1bilit1tion n'1it exi1e qu'1pproxim11ivement 80 millions, y compri1 une injection de JO millions ShK pour le 

, fonds de roulement. Cu pertes ont continue pend1nt plus de c:inq ins 1v1n1 qut le 1ouvernement decide • la 
, foi1 de reh1biliter et d'el1r1ir l'u1ine. Voir: P. Cou1hlin, ·0ecj1jon11nd tbejr fjnancj1l lmelic1tjo05 ar Nzoja 
, SJ!11r Company·. R1pport prescnte 1 un seminaire aur l'induatrie aucriere et les 1uoc:i1tions de pl1n1eura 

de c1nne ii aucre, Webuye, 7 • 10 septembre 1986. 
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4.2.2 Principaux problemes et contraintes 

La brancbe comporte toute une serie d'industries variees de transformation et les problemes 
techniques qui la caracterisent dans son ensemble n'ont pas etc identifies. Lorsque la situation 
financiere d'une compagnie est satisfaisante, l'acquisition de pieces de rechange ne pose en 
principe pas de difficultes. Ce~ pieces peuvent ctre generalement obtenues en s'adressant aux 
ateliers locaux, et ii est possible de les commander par l'intermediaire de ces memes firmes. Les 
usines peuvent egalement s'adresser directement aux fabricants ttrangers. 

Le manque de capacite de fret aerien a constitue un frein majeur a l'exportation des 
legumes frais. Etant donne que les importateurs, situes sur les marches mondiaux, exigent 
generalement des livraisons correspondant a des quantiles ~t a des qualites specifiques a des 
dates preetablies, les contraintes en matiere de fret gcneront considerablement les exportations 
de legumes frais. 

4.2.3 Liens 

La figure 4.2 illustr· les liens de la branche de la transformation des legumes. La structure 
des liens n'est pas tres marquee et celle figure indique que le nombre des compagnies 
enregistrees aupres du Ministere de l'industrie, ou autrement releve par la mission, est 
relativement restreint. II convient de mentionner que les firmes qui s'occupent du tri, du 
calibrage et de l'embaUage, ne soot pas repertoriees dans le secteur agro-industriel car, scion 
toute evidence, la valeur ajoutee est consideree comme marginale, et ces actions n'impliquent 
pas de transformation, en termes conventionnels. Des operations modernes de triage, calibrage et 
emballage necessitent des investissements importants en materiel, ainsi qu'une main-d'oeuvre 
assez intensive. Les firmes qui effectuent ces operations pourraient combiner l'approvisionnemeat 
des marches en legumes frais et la preparation de produits deshydrates ou en conserve. La 
mission n'a pas ete en mesure d'identifier une seule firme, au Kenya, correspondant a cc profil. 
Un developpement futur pourrait porter sur la preparation de potages en poudre, etc. faisant 
appel a des extraits de viandes locaux provenant du secteur de la boucherie, el des legumes 
deshydrates. 

La transformation des legumes est parfois combinee a celle de fruits et/ou de baies. Celle 
possibilite existe au Kenya, mais dans une mesure assez limitee. 
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Figure 4.2: Liens de la branche de transformation des legumes 
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Tableau 4.2.1: Firmes faisant partie de la branche maraichtre du sous-gctcur acro-industricl 

Firme Lieu Produit(s) 

1. Ngoro Canning Factory Ltd. Nakuru Haricots verts en conserve 
2. Trig-0-Ken n.d. Haricots verts surgeles 
3. Go-Tresh Agrapha Ltd. Nairobi Chips, ooix grillees 
4. Fine Foods Ltd. Nairobi Chips, etc. 
s. Ambica Foods Ltd. Nairobi Chips, etc. 
6. Premier Foods Industries Ltd. Nairobi Conserves et produits cuits a l'eau 
7. Truefoods Ltd. Nairobi Pate de tomate 
8. Kabazi Canners Ltd. Nakuru Conserves de carottes, haricots, legumes 

mixtes 
9. One Shop Enterprises Nairobi Chips, noix grillees, etc. 
10. Mount Kenia Agro Industries Kiganjo Oignons seches et poivre 

~: F.nquete de la mission sur le terrain 
N21£: n.d. = non disponible 

4.2.4 Structures de propriete 

La branche de l'industrie de transformation compte 584 compagnies enregistrees. Elle 
appartient presque entierement a des interets prives. Les compagnies Jes plus importantes 
soot:!/ 

Compagnie Lieu Produit Nombre 
d'~~ployes 

Delmonte Thika ~onserves de fruits 
Njoro Canning factory Nakuru Haricots en conserve 
Premier Foods Led. Ruaraka Prod. en conserve, 

en bouteille 
Kabazi Canning Ltd. Nakuru Carottes en conserve, 

haricots, legumes mixtes 
Tru Foods Nairobi P!te de tomate, sauce 340 
Tropical Food Processors Mombassa 300 
Frig-0-Ken Nairobi Haricots verts surgeles 40 
Kenya Orchards Ltd. Machakos Confitures de fruits 
Go- Fresh Agrapha Ltd. Nairobi Chips, noix grillees 
Mount Kenya Agro Industries Kiganjo Oignons seches et poivre 75 

L'Etat est actionnaire minoritaire dans Kenya Food Products Ltd. et detient, par le biais de 
ICDC, 100 % des actions du Pan Vegetable Processors, situee a Naivasha. 

La participation de l'Etat, mentionnee ci-dessus, represente moins de 5 % de la production 
totale de l'industrie 1J./. 

11/ L'inform11ion donnee ri·de11u1 I ele Oblenue 1uprb des 1u1ori1c11uiv1nt:i: Aulorile de dtveloppemenl 
de l'hor1icul~·Jre, Mini11ere de 11 planiric11ion, Chambre nationale dt commerce el d'indu11rie du Kenya, 
Bureau de 1111i11ique. Les 1111i11iques el aulres informa1ion1 aonc trb dirricile1iob1enir,1i elles exi11en1; de 
plu1, elle1 aon1 gtneralemen1 dep11ates. 
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4.2.5 Distribution spatiale 

L'industrie de transformation maraichere compte 16 grandes compagnies, enregistrees aupres 
du Ministere de l'agricultu·e ,.t .If! l'autorite pour le developpement de l'borticulture. Leur 
distribution est inc;iquee au 'J 4.2.2. 

Tableau 4.2.2: Nombre d'entreprises de transformation maraicbere. par localisation 

Lieu Nombre Lieu Nombre 

Nairobi 8 Nakuru 1 
Mombassa 1 Macbaka 1 
Tbika 1 Kigango 1 
Njoro 1 Naivasba 1 
Ruaraka 1 

Sources: Ministere de l'lndustrie, registre des agro-industries, 7 septembre 1989. Autorite pour le 
developpement de l'borticulture, reunion avec les membres de la mission, 
ler fevrier 1990. 

~: II conviel't de noter que les deux sources ce donnent pas les memes compagnies. 
Certaines soot reprises dans les deux listes, d'autres dans une lisle seulement. Les totaux 
indiques ci-dessus correspondent a une combinaison des differentes compagnies figurant 
dans les deux lisles. 

Le systeme de distribution des fruits et des legumes comprend 32 principaux grossistes et 
detaillants et one multitude de petites entreprises familiales. Parmi les grossistes/detaillants 
importants, 29 soot situes a Nairobi et 3 a Mombassa. 

Ace sous-secteur soot egalement associees six usines de preparation/conserves de jus de 
fruits, toutes situees a Nairobi. 

4.2.6 Ressources humaines 

II existe peu d'informations concernant le developpement des ressources humaiaes dans les 
agro-industries du Kenya. Les maigres elements disponibles semblent indiquer que les ingenieurs 
et les specialistes du contrOle de la qualite, dans les industries de transformation alimentaire, ont 
generalement un diplOme en science alimentaire decerne par les universites locales. Toutefois, 
compte tenu du developpement des agro-industries alimentaires au Kenya, ii sera peut-etre 
necessaire de beneficier d'un nombre plus considerable de techniciens alimentaires ayant des 
qualifications plus approfondies, notamment en ce qui concerne les techniques de surgelation et de 
sechage. 

4.2.7 Politigues et inst1tutjons lites A la bcanche de la transformation des lteumes 

De nombreuses politiques gouvernementales globales influencent consid~rablement la 
branche de la transformation maraichere, le plus souvent d'une maniere positive. La production 
de legumes beneficie d'une priorite dans la strategic de developpement du Kenya, en raison de sa 
forte valeur ajoutee. De plus, la production maraichere peut etre entrepri5e aussi bien par de 
petites et grandes exploitations. La technologie de production peut ltre basee sur une forte 
intensite de main-d'oeuvre, et l'augmentation de la production maraichere pourrait egalement etre 
porteuse de nombreux emplois fortement necessaires. 

L'agro·industrie mara1chere utilise principalement des matieres premieres locales et assure 
au11i des effets significatifs de liaison en amont. Une grande partie des legumes prepares est 
exportee et rentre par consequent dans la politique prioritaire du gouvernement. 
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L'agro-industrie maraichere est particulierement sensible aux instruments politiques 
employes par le gouvernement. Afin d'exporter des legumes preparts, le prix d'un produit doit 
etre competitif sur les marches mondi .. ux. Pour cette raison, le prix est vulnerable a l'egard des 
cours du change et, en cas de surtvaluation du shilling, les exportateurs eprouvent des difficultes a 
commercialiser leur prod: 'D. De plus, la transformation des legumes necessite des intrants 
importants en matieres pr 1tes localement ou importees, par exemple, produits petroliers et 
materiaux d'emballage. Le:. prix de ces commodites dependent a leur tour des taux de change, 
ainsi que des politiques en matiere de tarifs douaniers et d'importation. La branche industrielle de 
la preparation maraichere pourrait a coup sdr benefi.:ier d'une liberalisation du marche, y compris 
au niveau des debouches. 

Le systeme fiscal, notamment la TVA et les tarifs a l'exportation et a l'importation, est en 
cours de revision. Les changements proposts devraient etre benefiques, pour cette branche 
industrielle. 

4.3 lndustrie de la ceramique 

4.3.1 Generalitts 

Au Kenya, l'industrie de la ceramique se caracterise par sa petite taille et prnduit 
actuellement une gamme d'articles tres limitee. Trois compagnies ont etc identifiees qui 
fabriquent regulierement de la ceramique emaillee. Ceramic Industries (Afrique orientale) 
fabrique des faiences, des appareils sanitaires et des articles de table. Les articles pour cadeaux 
- pour la plupart des figurines, par exemple, chiens et chats - soot fabriques par Atlantis Ceramic 
Industry. Porcelain Products Limited produit des articles de table, mais sur u.ae echelle limitee 
comparee a Ceramic Industries. Ces fabricants soot les seuls producteurs d'articles co ceramique 
glacee faisant partie du sous-secteur manufacturier des mineraux non metalliques. Us soot tous 
situes a Nairobi. 

Ceramic Industries est la firme la plus importante, dans cc secteur. Les autres entreprises 
soot de tres peti:e taille. Ceramic Industries and Porcelain Products soot exploitees sous forme de 
receveur. Ceramk Industries est le seul fabricant d'articles de base: vaisselle de table et appareils 
sanitaires. Sous l'angle pl"atique, ces firmes representent l'ensemble de l'industrie ceramique du 
Kenya. 

Quelques industriels fabriquent des carrelages, des tuiles, des briques, y compris des produits 
rUractaires. Outre ces fabricants de materiaux de construction en argile, un nombre indetermine 
de petits potiers faisant partie du secteur informel, produisent des articles en argile cuite. La 
plupart de ces fabricants soot situes dans les regions occidentalei; du pays. 

L'industrie de la ceramique est de petite taille, comparee a l'ensemhle du secteur 
manufacturier. Le sous-secteur des produits mineraux non metalliques recouvre la ceramique et la 
faience, le verre, les materiaux de construction en argile, le ciment et le pl4lre, ainsi que la 
production d'! beton. II represente environ 3 % de la production manufacturiere totale, et 3,2 % 
du total valeur manufacturiere ajoutee. 

Le sous-secleur non metallique est ventile en un echelon supplementaire dans la comp(abilite 
nationale: argile (ou poterie) et produits verriers, d'une part, et produits mineraux non metalliques 
(ciment, beton et tous les autres produits mineraux non metalliques), d'autre part. La production 
d'argile et d'articles en verre represente 8,2 % de la production totale du sous·secteur non 
metallique et 9,1 % de la valeur manufacturiere ajoutee du sous·secteur. 

De 1983 A N87, le taux annuel moyen de croissance de la production tf'argile (poterie, 
ceramique emaillee et materiaux de construction en terre cuite) et de la vr: · C:c 7,7 %. La 
production a encore augmente de 5,1 %, entre 1987 et 1988. II convient :.s taux de 
croissance aux 5, 1 % et 6 % enregistres respectivement entre 1983 et 198. _ ~ 188, pour 
l'ensemble de l'industrie manufacturiere. 
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Par rapport a 1987, la production de carrelage de sol et mural a enregistre une diminution 
marginale en 1988. Durant la meme ¢riode, la production de bouteilles en verre et de pare-brise 
pour automobiles - les deux principaux produits verriers - a augmente respectivement de 6 % et 
de 37 %. II semble que la croissance de 5,1 % observee dans la production d'articles en argile (y 
compris ccramique) et en verre resulte d'une forte augmentation de la production verriere, laquelle 
compense la croissance limitce ou en declin de la production de ccramique et de matcriaux de 
construction en argile. 

II importe de noter que l'industrie ceramique est une branche manufacturiere a forte intensite 
de main-d'oeuvre et qu'elle gcnere, en consequence des possibilites d'emploi, en fonction du 
developpement de l'iodustrie. Elle utilise egalement des matieres premieres locales pour une 
grande partie de ses intrants physiques. Celle proportion a augmente recemment, car le principal 
producteur de cette branche a deploye des efforts en se concentrant sur l'utilisation d'un plus 
grand volume d'argile locale, rempla~ant les importations d'argile, bien que cela ail entrainc 
certaines difficultes au niveau de la production. Malgre l'utilisation importante d'argile locale, 
cette branche industrielle depend entierement des i.nportations, en ce qui concerne ses besoins en 
gla~ure, qui representent environ 60 % des materiaux destin~s a la production. 

4.3.2 Principaux problemes el contraintes 

Les problemes principaux de cette branche soot semblables a ceux qui sont observes dans le 
reste du secteur manufacturier, par exemple, penurie de savoir-faire technique, gestion 
financiere, matieres premieres ou intrants intermediaires. Presque tous les autres problemes sont 
secondaires, meme s'ils ont des consequences considerables. 

Dans certaines entreprises et branches industrielles, la commercialisation et la dependance a 
l'egard des importations constituent des contraintes supplementaires. Actuellement, la 
commercialisation ne pose pas de probleme majeur dans l'industrie ccramique, mais la dependance 
par rapport aux importations est un facteur critique. L'apparence et la qualite du produit final en 
ccramique dependent aussi bien de la surface glacce obtenue grace a de la gla~ure importt:e que du 
corps de l'article, fabriquc en argile locale ou autres mineraux. 

La dependance a l'egard des importations peut etre la cause profonde des arrets de 
production qui resultent de retards dans la fourniture de materiaux d'importation, du cotlt 
financier considerable du blocage prolonge de fonds de roulement, et de la mauvaise qualite des 
produits. Ce demier probleme a etc recemment illustre par des difficultes rencontrces par Ceramic 
Industries. Des excedents ou dechets de gla~ure ont etc rtcupcres et recycles apres cpuisement des 
stocks. La dependance a l'egard des importations a cte provisoirement supprimce, mais la solution 
apportce a engendre elle-meme un probleme a la suite de l'obtention d'une surface glacee de 
mauvaise qualite. 

D'autres difficultes rencontrees par cette branche soot liees aux facteurs suivants: vetuste des 
equipements, penurie de pieces de recbange, manque de sources locales d'approvisionnement 
fiable, mauvaise qualite des pieces de rechange et des services de reparation. Un probleme 
majeur, en ce qui concerne cette branche industrielle, est l'insuffisance de l'expcrience des 
qualifications techniques en matiere de production de ceramique au1 echelons de gestion superieur 
et moyen, ainsi qu'un manque de connaissances techniques et d'aptitudes, parmi Jes contremaitres 
et les ouvriers. 

Une limitation majeure resulte du faible developpement des sources locales de matieres 
premieres. En consequence, les approvisionnements soot irreguliers et comportent des varietes 
variables et inconnues. Certaines matieres premieres soot introuvables, par exemple, gla~ures et 
plitre de Paris, qui soot utilises pour la fabrication de moules. Ces contraintes proviennent en 
partie du faible gabarit de l'industrie et, par consequent, de la faible demande de matieres 
premieres. D'autres raisons soot vraisemblablement liees a l'inadequation des etudes geologiques, 
et egalcment a l'impossibilitc de rechercher et d'obtenir une assistance technique aupres des 
differewites sources potentielles. 
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La mauvaise qualite des produits con.~tituc un autrc problemc grave ct limitc l'cxpansion du 
maacbe. La qualite infericurc des produits est due ides difficult~ liecs aux materiaux ct aux 
techniques de fabrication, ainsi qu'i unc conception demod&. En consequence, les produits nc 
soot pas concurrcnticls par rapport aux importations. Ils nc WnHicicnl pas d'unc forte protection 
douaniere, lcs reccttcs provenant des vcntcs soot f aibles, ct le potenticl restant en matierc de 
distribution i l'exportation est pratiquemcnt elimine. 

La branchc est limitee par l'absence d'un systemc detaille de comptabilite de prix de revient, 
s'inserant dans la contrainte globalc qui r~ulte d'unc gcstion financierc inadequate. Cettc 
situation entraine parfois des depenscs exccssives, par rapport aux frais generaux. Ces depenscs 
ont etc elevees co comparaison des collts totaux de production, dans le cas du principal productcur 
de la branche, durant unc periodc de six mois, jusqu'a ce que cc dernicr soit mis en fonction du 
rcceveur. 

Ne disposant pas d'une comptabilite detaillec de prix de revient, les administrateurs des 
cntrcprises de cette branche ne connaissent pas les taux rclatifs de rentabilite des differents 
produits, et soot incapables d'identifier les causes et l'apparition de cotlts excessifs ou de depenses 
superflues. Etant donne que dcux compagnies sur trois soot en faillite pour non-remboursement 
de leurs pr~ts, ii semblc que les gestionnaircs aient ete incapables de contr6ler adequatement la 
situation financierc de lcur cntreprise. lls ont probablement ef fcctue des investisscmcnts, sans 
avoir procede i une evaluation corrcctc. 

En resume, la plupart des problemes et contraintes rencontres par cettc branche decoulent de 
difficultes primaires dues i un manque de savoir-faire technique, i une analyse inad~quate et i 
une mauvaise gestion financiere, ainsi qu'i differentes defaillances au nh·eau des matieres 
premieres ou intrants intermediaires. 

4.3.3 Liens 

L'industrie ceramique dispose de liens d'amont tres puissants 
avcc l'industrie de l'extraction des mineraux non metalliqucs qui est generalemcnt situec dans lcs 
regions rurales, entrainant de cc f ait un effet generateur de revenus interessants, pour ces wnes a 
faible niveau de remuneration. Certains emplois temporaires sont egalement crees durant les 
campagnes d'extraclion. 

Des liens d'amont existent aussi avec l'industrie mecanique, concernant la fourniture de 
pieces de rechange et de produits de consommation. Malheureusement, certains ateliers 
mecaniques ne parviennent pas i livrer les produits demandes, en une qualite adequate. Une 
amelioration de la formatiou des mecaniciens dans ce sectcur, devrait permettre de renforcer les 
liens existant avec l'industrie ceramique. 

Des liens d'aval soot etablis avec le secteur de la construction, qui utilise de grandes quantiles 
d'appareils sanitaires et de tniles et faiences. Au Kenya, la valeur des appareils sanitaires atteint 
parfois 15 % du total des contrats normaux de construction. II s'agit en majorite de produits 
importes. Le developpement du secteur ceramique devrait renforcer considerablement ce lien, et 
permettre de realiser des economies importantes de devises. 

Des liens d'aval existent egalement avec le marcbe de consommatio11 internc ct l'industric 
hOteliere, car lcs articlet. de table soot i la fois vendus aux menages, supermarches, hOtcls et 
restaurants. Dans tous les cas, ces produits sont destines a remplacer les importations. 

II devrait ~tre possible d'exportcr une petite partie de cette pro~uction sur les marches 
regionaux, une fois quc le volume de production aura augmente, ct lorsque les normes de qualite 
auront ete ameliorecs. ' 

' 
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Mis i part Ceramic Industries (EA),Ltd. et Porcelain Praducts Ltd., une petite eotreprise 
privee appelee Atlantis Ltd fabrique de faibles quantiles d'artides pour cadeau1. 

Porcelain Products Ltd., creee par l'aocieo admioistrateur delegue de Ceramic Industries, a ete 
mise en faillite en 1987, et produit actuellement uoe gamme restreinte d'artidcs de table.Ceramic 
Industries a appartenu i des inter~ts prives jusqu'au debut des annees 70, date i laquelle ICDC a 
rachete 20 % de se1 actioD1. En 1980, ICDC, associee i ICDC Investment et i la Deve•opment 
Financing Company of Kenya (D:"CK), Pl racbete les actions restaotes, i l'exception de 8 % qui 
wnt restes entre les mains d'actionnaires prives. ICDC et ICDC Investment detiennent 75 % des 
acbats, et DFCK - 17 %. Par conKquent, ICDC cootr6le totalement cette wciete. Ceramic 
Industries a ete misc en faillite en 1988. La nouvelle structure de propriete n'avait pas encore ete 
decidee au moment de la visite de la mission (fevrier 1990). 
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4.3.S Distribution spatiale 

Le secteur formel ne compread que trois compagaies principales s'occupant de la fabrication 
de dramique blanche, toutes situees dans la region de Nairobi, a savoir: 

a) Ceramic Industries (EA) Ltd., situee sur la route de Kitui, dus la zone iadustrielle. Celle 
compagaie est la plus importaate du secteur et fabrique des articles de table, appareils 
saaitaires, faieaces, ai.;isi que de petites quaatit~ d'articles pour cadeaux. Elle est 
actuellement en faillite, mais fabrique encore sa gamme complete de produits. 

b) Porcelaiae Products Ltd., situee sur la route de Shima-La-Tewa, a Nairobi. Celle compagaie 
a etc creee par l'anciea Directeur g~neral de Ceramic Industries (E.A.) Ltd. et est 
actuellemeat en faillite. Elle fabrique encore un volume limite d'artides de table. Toutefois, 
la plupart de ses employes ont etc jug~ redoadants par le curateur, et l'entreprise foactioaae 
aellemeat ea dessous de sa capacite. 

c) Atlantis Ceramics Ltd., situee a Factory Street, ·'<lairobi, ae fabrique pas une gamme complete 
d'articles de table, et produit uniquement des articles de cadeaux, tels que vases, coupes a 
fruits et plateaux. 

d) Ageca (Kenya) Ltd., situee a Kijabe Street, fabrique des perfos ea ceramique. 

La coaceatratfon des eatrepris~s de la ceramique, a Nairobi, est la consequence naturelle de 
la presence dans Celle region, des principaux debouches offerts ace genre de production. Un 
deuxieme facteur est la disponibilite, a une distance raisoanable de Nairobi, des sources de 
matieres premieres indispensables a la fabrication d'articles ea ceramique, et de gisements 
facilement accessibles par les grandes routes principales. 

4.3.6 Ressources bumaines 

En 1987, l'industrie ceramique du Kenya comptait moins de 1 000 salaries. Toutefois, de 
nombreuses personnes travaillent dans le secteur arti~nal. En raison du sous-developpement de 
ce secteur, aucune institution n'a ete mise en place afin d'assurer la formation des effectifs. La 
formation prof essionnelle existante est inadequate et assuree sur le tas. Neanmoins, de petits 
groupes de Kenyens soot envoyes a l'etranger pour se specialiser. Malheureusement, les moyens 
financiers soot limites en matiere de formation. En bref, le developpement des ressources 
humaines necessaires a l'industrie de la ceramique est tout a fait insuffisant et inapproprie, et est 
responsable des difficultes que ce secteur rencontre actuellement. 

4.3.7 Politigues et institutions lites a l'jndustrie de la cframigue 

La performance de l'economie du Kenya a commence A s'ameliorer A partir de 1985, apres 
quelques annees negatives dues A la secheresse et a d'autres conditions externes. En 1986, le taux 
de croissance annuel du PIB est passe a 5,5 %. I/inflation est tombee a 5,7 %, le gouvernement 
ayant reduit ses depenses et ameliore son syst~me de gestion economique. L'annee 1985 a ete 
boane, pour l'economie du Kenya. Le~ planificateurs venaient d'entamer l'elaboration du plan de 
developpement 1989-1993, et le gouvernement a prepare le Dc.cument parlementaire N° 1de1986 
sur "La gestion economique pour une croissance renou\elee". De nouvelles orientations politiques 
etaient en preparation afin de liberaliser l'economie. 

Au seuil de la deuxieme moitie des annees 80, le gouvernement a entrepris de rev:ser la 
structure des droits de douane a l'importation, ainsi que les procedures relatives a l'octroi de 
licences. Des changements politiques son~ apportes actuellement afin de rationaliser les droits de 
douane et d'abaisser les tarifs. 
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La procedure relative i l'tdroi de licences se traduit par des delais supplementaires pour 
l'industrie de la ceramique, dont la production depend de ''importation de gla~ures. Une fois la 
licence obtenue, et que la gla~ure a f ranchi la douane, une taxe de 40 % est exigee. Les gla~ures 
soot exemptes de la taxe de 17 % sur les ventes. La plupart des equipements sont soumis a un 
droit d'entree de 20 % et exoneres de la taxe sur les ventes. 

Le gouvernement ne dispose pas d'une politique specifique a l'induslrie de la ceramique. 
Celle industrie depend, comme les autres secteurs, d'institutions de type Centre de promotion des 
investissements, ainsi que des politiques gouvernementales en matiere de promotion des 
exportations. 

Celle branche est petite, et DC possede pas d'institutions particulieres a l'induslrie de la 
ceramique. Le Kenya Industrial Research and Development Institute (KIRDI) et le Kenya 
Institute of Management (KIM) sont deux institutions susccptibles d'off rir une assistance, afin de 
resoudre les problemes qui se posent a celle brancbe industriellc. 
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CBAPITRE5 

CHOIX DES USINES 

S.l Processus de gJection 

Le choix des DSines a tte effectue par la mission au terme de consultations avec le Ministere 
de l'indDStrie et d'autres departements d'Etat, y compris le Ministere des finances, le Ministere de 
la planification et du dheloppement national (MPND), le Centre de promotion des 
investissements (IPC) et des reprtsentants des milieux d'affaires ktnyens et des principaux 
partenaires du Kenya en matiere de cooptration uoilaterale et multilaterale. 

Au rours d'une mission prtparatoire, organiKe en octobre 1989, ii avail ete convenu que le 
Ministere de l'industrie, en conultation avec le MPND et d'autres autorites Unye1anes 
compttentes, transmettrait au gouvernement des suggestions concernant les sous·secteurs et les 
industries devant Etre ciblees dans le cadre d'une enquEte de diagnostic. Comme convenu, le 
ministere a envoye une liste de 23 candidats a la rehabilitation. Les firmes candidates 
representaient un vaste eventail de sous·secteurs, structures de propriete et distribution 
geographique. Sur un total de 23 firmes, 10 etaient des entreprises privees, le reste etant des 
entreprises parastatales. 

Lorsque la mission de l'ONUDI est arrivee au Kenya en janvier 1990, le Centre de 
promotion des investissements (IPC) lui a presente une lisle complementaire de 11 compagnies, 
aux fins d'examen. 

Les criteres suivants oat ete appliques lors de la selection definitive: 

a) Les usines doivent Etre choisies a l'interieur de sous·secteurs industriels strategiques, tels que 
l'agro-industrie; 

b) Les usines doivent offrir de bonnes possibilites de developpement, et constituer des projets 
de rehabilitation viables; 

c) Les usines doivent Etre capables d'attirer des fonds au niveau des donateurs, banques et/ou 
entreprises commerciales, et Etre •bancables•; 

d) Les usines doivent disposer d'une capacite economique permettant de reduire les importations 
el/ou d'augmenter les exportations; 

e) Les usines doivent faire la preuve d'un maximum de liens en aval et en amont, afin de 
renforcer ('impact des eventuels efforts de rehabilitation; 

f) Les usines doivent Etre en mesure dP. mobiliser les ressources internes et d'utiliser des 
matieres premieres disponibles localement; 

g) Les usines doivent disposer d'un potentiel considerable en matiere de generation d'emploi; 

h) Les usines doivent Etre choisies a la fois dans le secteur public et prive; 

i) Les usines doivent ameliorer le bien-etre socio·economique des femmes; 

j) Les usines doivent assurer une me11leure participation des entrepreneurs kenyens; 

k) Du point de vue de leur rehabilitation, les usines devraient etre en mesure de 1enforcer le 
role du secteur prive; 
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I) Les usines choisies doivent contribuer a une amelioration de l'equilibre regional. a l'interieur 
du pays. 

Les critcres relatifs au choix des usines ont tenu compte, dans la mesure du possible, des 
priorites annoncees par le gouvernement du Kenya (GOK), en particulier dans le document 
parlementaire N° 1 de 1986 sur la gestion economique pour une croissance renouvelee, dans le 
Plan de developpement 1989-1993. ainsi que dans le quatrieme Programme par pays du PNUD 
relatif au Kenya 198g-1991. 

5.2 Entreprises selectionnees 

Aux termes d'une autre consultation avec les autorites kenyennes. la mission a decide 
d'inclure les quatre compagnies suivantes dans son enquete: 

a) Mount Kenya Textiles Ltd. (Mountex); 
b) East African Bag and Cordage Ltd.; 
c) Pan Vegetables Processors Ltd. (PVP); 
d) Ceramic Industries (East Africa) Ltd. 

Aprcs avoir visite les usines, ii a ete decide d'exclufe East African Bag and Cordage de la 
lisle. En eff et, ceue compagnie etait en cours de rachat par une societe privee et ii a ete considere 
qu'une etude de rehabilitation etait prematuree. 

5.3 hstification 

Bier. que parastatales, ces trois usines ont ete choisies comme candidates, car l'enveloppe de 
rehabilitation prevue pour les firmes examinees et considerees comme viables, prevoyait des voies 
et des moyens en vue de leur privatisation ulterieure. 

Celle politique est en conformite avec les intentions declarees par I, GOK d'evaluer la 
privatisation, si necessaire, en taut qu'instrument politique. Dans ce contexte, la mission estime 
qu'il est necessaire d'etudier d'une maniere exhaustive la possibilite de renforcer le role des 
entrepreneurs kenyens dans ces compagnies, en tant que financiers et gestionnaires. 

Mount Kenya Textiles (Mountex) 

Cette compagnie a ete creee en 1973-1974 par Lonrho avec le financement de banques de 
developpement. Elle est devenue operationnelle en 1976, mais a bientot ete mise en faillite. 
En 1978, le gouverncment a repris l'entreprise. Les machines installees n'etaient pas appropriees 
et, apres des efforts de rehabilitation, l'usine a repris ses activites en janvier 1989. 

La compagnie a herite d'une dette d'environ 60 millions de shillings. Une mauvaise 
performance economique et plusieurs devaluations successives du shilling ont fail que l'actif de la 
compagnie n'aurait permis que de couvrir une petite partie de sa dette, en cas de misc en faillite. 
Les autres possibilites d'utilisation de l'usine etaient, par ailleurs, fort limitees. Du point de vue 
economique, la question fondamentale est de savoir si l'usine pourra realiser des benefices 
suffisants pour couvrir ses frais de gestion, coots d'inter~ts et amortissements grice a un prC!t 
equivalant a la valeur de l'usine, sur base de sa meilleure utilisation possible. La mission estime 
que la rehabilitation est justifiee, du poin! de vuc economique. 

Pan Yeaetable Processors Ltd. (PVP) 

L'histoire de cette compagnie remonte aux annees 60. Sa structure actuelle de production a 
ete etablie a la fin des annees 70, lors de la formation d'une entreprise mixte. Celle compagnie a 
ete rachetee par !'Industry and Commerce Development Corporation (ICDC) au debut d~~ 
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ann&s 80. Apres certaines o~rations de rehabilitation, la compagnie a repris la production 
en 1987. Depuis lors, elle tourne a perte. 

L'entreprise produit des legumes d~hydrates, destines principalement a l'exportation. Des 
matieres premieres sont obtenues aupres de deux firmes exploitees par la compagnie, ainsi que 
d'autres agriculteurs de la region. 

Une serie de mesures a etc prise afin d'assurer la rentabilite de l'entreprise. Compte tenu des 
ex~riences passees et de la situation actuelle, certains doutes existent quant a la necessite d'une 
rehabilitation. En consequence, sur base de considerations strictement commerciales, une misc en 
liquidation semble etre assez justifiee. 

Toutefois, certains facteurs importants doivent etre pris en consideration dans le contexte 
global du developpement economique du Kenya. Les activites de l'usine repondent a la plupart 
des objectifs de developpement nationaux. L'usine produit a l'exportation et utilise des matieres 
premieres locales. Des effectif s f eminins travaillent dans les deux firmes et i l'usine. 
L'augmentation de la production maraichere dans la region permettrait de creer des emploi:; 
suppleme:ataires, car la production de legumes est une activite a forte intensite de main-d'oeuvre. 
L'usine est situee a Naivasha et repond, par consequent, au critere de developpement des districts. 
Pour ces raisons, ii est tout a fait justifie d'inclure Pan Vegetable Processors Ltd. dans une etude 
detaillee. 

Ceramic Industries <East Africa> Ltd. 

Ceramic Industries (EA} Ltd. ~st la seule compagnie du Kenya fabriquant de la ceramique 
sur une echelle industrielle. L'entreprise posscde trois chaines de production pour appareils 
sanitaires, tuiles et carrelage et coutellerie. La compagnie est en faillite et les 'lbligations 
courantes depassent de loin son actif. 

De nombreux autres pays africains disposent d'usines de ceramique rentables, et le Kenya 
devrait au moins posseder une entreprise, dans cette categoric. 
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CBAPITRE 6 

PROFIL DE L'USINE MOUNT KENYA TEXTILE MILLS LTD. (MOUNTEX) 

6.1 Historigue 

Mount Kenya Textile Mi& Ltd. (Mountex) a dtmarrt ses activit& en 1974 sous le nom de 
Nanyuki Textiles Mills Ltd., situte i 208 km bien au nord de Nairobi. Des le dtbut de son 
fonctionnement, la filature a rencontrt de nombreux problemes: tquipements dtmodes, manque de 
structure financiere adtquate, absence d'une demande pour ses produits finis. 

La compagnie a ttt constitute le 15 juillet 1974 avec un capital social nominal de 2 millions 
de shillings (soit 100 000 actions de 20 SbK). La repartition initiale des actions est indiquee au 
tableau 6.1. 

Tableau 6.1: R~partition des actions de Mountex 

Actionnaires 

Kenya Industrial Development Investmentts Ltd. 
East African Development Extract Co. 
David Whitehead and Sons 
German Development Bank 
Industrial Development Bank 
Motor Mart Holding 

~: Mountex 

Pour..:entage a/ 

26,0 
25,2 
12,5 
1,5 

102,5 
16,0 

~:a/ Les pc.urcentages d'actions ne totalisent pas 100 %, en raison d'une erreur 
d'arrondissement. 

La plupart des actions etaient completement ou partiellement dttenue par des filiales du 
groupe Lonrho. En consequence, le groupe Lonrbo etait actionnaire majoritaire, avec quelque 
15 % des parts. 

Au moment de sa creation, la capacite de l'entreprise etait de 10 millions m1 de drap par an, 
soit approximativement 830 000 m1 de toile de colon finie par mois. 

Arrivt A son terme en decembre 1976, le projet avail rencontre des difficultes de croissance, 
notamment: mauvaise gestion, prix eleve du cotc:i, toile de qualite mediocre invendable. Lors de 
la conception de l'usine, les ingenieurs avaient mal tvalue le flux de produits, au niveau des 
differents ateliers. Cette situation a entraine la formation de goulots d'etranglement qui ont 
empeche d'atteindre l'objectif projete, equivalent a 10 millions m1 de toile de Coton. De plus, les 
machines installees dans tousles ateliers de production avaient ete achetees d'occasion, sans 
possibilite de trouver facilement des pieces de rechange, et la plupart des operations necessitaient 
une main-d'oeuvre considerable. 

Assaillie de problemes et enregistrant de faibles ventes, la compagnie n'a pas pu rembourscr 
son pret. Elle a done ete mise en faillite en 1977. 

La Banque de developpement industriel et le gouvernement du Kenya ont cree la Mount 
Kenya Textile Mills Ltd., le 26 juin 1978. 

La nouvelle compagnie a repris l'ensemble de l'actif et du pauif de Nanyuki Textiles Mills 
Ltd. et le capital social a ttt portt a 68 millions ShK. Cependant, cette reprise a fait que les 
acqutreurs ont btrite de toutes Jes difficultes rencontrtes par les anciens proprittaires. 



Depuis 1978, le gouvemement du Kenya attacbe un inter~t contraignant aux activites de la 
compagnie, en raison de la structure de propriete suivante: 

Gouvemement du Kenya 
Banque de dheloppement industriel 

87,5% 
12,5% 

Les problemes berites lors de la reprise se font encore sentir actuellement. Bien que des 
tentatives aient etc faites pour ameliorer la situation, par exemple, raabilitation, acquisition de 
nouvelles machines, extension des ateliers de production et introduction de nouvelles chaines de 
fabrication de films syntbetiques, la compagnie n'a pas encore etc redressee. 

6.2 Situation actuelle 

a) Resumf des problemes 

Les difficultes rencontrees par la compagnie comprennent a la fois les problemes herites de 
Nanyuki Textile Mills Ltd., et de nouveaux deboires qui sont apparus au cours des demieres 
annees. Ces difficultes constituent un obstacle majeur a la rentabilite de l'entreprise. 

Les principaux problemes se situent aux niveaux suivants: 

Faiblesse de la structure financiere; 
Mauvaise gestion et insuffisance du developpement des ressources bumaines; 
Vetuste et retard technologique des equipements et machines; 
Penurie de pieces de rechange; 
Goulots d'etranglement a la production, en particulier au niveau du tissage; 
CoGt energetique eleve, en raison du vieillissement des machines; 
CoGt eleve des services; 
Manque de fiabilite des approvisionnements en colon; et 
Risques prof essionnels, en particulier dans les ateliers de tissage. 

b) Gestion et or13nisation 

Mount Kenya Textiles Ltd. (Mountex) est situee a Nanyuki, a environ 200 km au nord de 
Nairobi. 

Mountex a ete cree en 1973-1974 par Lonrho en tant que societe privee. Ses activites se sont 
effondrees au bout d'un an, et la compagnie a etc mise en faillite. Differentes institutions sont 
venues au secours de l'entreprise au fil des ans: par exemple, Banque de developpement pour 
l'Afrique, Banque de developpement industriel, Development Finance Company of Kenya et DEG 
- Deutsche Finanzierungsgesellschaft ftlr Beteiligung in Etwicklungslaendern GmbH. 

Actuellement, Mountex est entierement entre les mains de l'Etat. Le Conseil 
d'administration est compose de la maniere suivante: 

President: M. M. Akifhulle 

M. Reginald Ogee 
M. Wilfred Koinange 
M. C. Mbindio 
M. John V. Bo~ae 

M. Hansmann 

Administrateur delegue de la Banque de developpement pour 
l'Afrique de l'Est 
Administrateur delegue de laBanque de developpement industriel 
Secretairr. permanent aupres du Ministere de l'industrie 
Secretaire permanent aupres du Ministere des finances 
Administrateur delegue de la Development Financing Company 
of Kenya 
Deutsche Finanzierungsgesellschaf t ftlr Beteiligung in 
Entwicklungslaendern GmbH (DEG). 

L'administrateur general participe aux reunions du ccnseil d'administration, sans en ttre 
membre permanent. Une reunion du conseil d'administration est prevue tous les trois mois mais, 
en pratique, le conseil ne siege qu'une fois par an pour approuver le rapport d'activite annuel. 
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La structure du conseil d'administration est tres lourde, car elle comprend des representants 
des differents ministere~ et institutions. Ces personoes ne participent pratiquement jamais aux 
reunions du conseil et designent des representants qui n'ont generalement pas le pouvoir de 
prendre des decisions. II est done extrcmement difficile de mettre Jes decisions en application, vu 
le delai considerable inherent a leur adoption. 

Fieure 6.1: Structure de la direction de Mount Kenya Textiles Ltd. 

Directeur gtntral 
Aaron ICandie 

Directeur gtntral 
adjoint 
ft. Rana 

I I I I I I I 
lnginieur Directeur Directeur Chef Directeur personnel Directeur lnginieur 
principal tissage cooptr1Jtion eo11ptable et foration des ventes principal 
ft. Siayva ft. Khaglile ft. Opbe ft. llutuota ft. Ncb1ge ft. Singh ft. IC.ocMar 

Le Directeur general, M. Aaron Kandie, est Kenyen et est a la tete de la compagnie depuis 
15 mois. II a commence a etudier a l'Universite de Makerere. II a obtenu une bourse afin de 
poursuivre ses etudes a l'Universite du Michigan, ou ii a obtenu une licence cl une maitrise en 
geographic economique (statistiques economiques, mathematiques et geographic economique). 

Le Directeur general a rempli toute une serie de responsabilites en tant que haut 
fonctionnaire gouvernemental, culminant par l'exercice des fonctions de Secretaire permanent du 
departement du personnel aupres du Bureau de la presidence du Kenya. 

Le Directeur general, dont la nomination est politique, semble etre un homme intelligent et 
capable. Cependant, ses qualifications ne sont peut-etre pas bien adaptees au poste qu'il occupe, 
et qui necessite une experience specialisee. Ces lacunes ne font pas de Jui un candidat ideal pour la 
viabilite a long terme de la compagnie. La mission recommande de trouver un Directeur general 
plus experimente, susceptible de resoudre a long terme Jes difficultes de la compagnie. 

Les cadres moyens de Mountex constituent une equipe vaste, mais mal cquilibree, composee 
d'elements excellents, et parfois moins competents. La plupart des gestionnaires travaillent pour la 
compagnie depuis de nombreuses annees. La mission presente ci-dessous une evaluation des 
differents administrateurs, sur base des informations disponibles: 

M. Rana, directeur general adjoint, 10 annees de service, boo travail. 

M. Kochmar, ingenieur principal, semble etre un excel!ent ingenieur. II a cree un atelier 
ou 70 % des pieces de rechange necessaires peuvent etre fabriquees. Cet atelier s'occupe 
egalement de la remise en etat des machines. Toutefois, la mission note l'absence d'un 
programme systematique de maintenance preventive. 

M. Singh, directeur des ventes, fait egalement une bonne impression et semble bien 
contrOler les activites de commercialisation. 

M. Khaguli dirige )'atelier de tissage, qui est le point faible de la chaine de production. 
La mission estime que de nombreux goulots d'etranglement soot attribuables a la 
mauvaise gestion de ce departement. M. Khaguli semble eprouver certaines difficultes 
avec les membres de son equipe. A la fin de 1989, 40 ouvriers ont quitte en meme temps 
l'atelier de tissage. La raison de ce depart est inconnue. 

M. Ogombe, directeur des operations, est un administrateur trb competent qui gere bien 
ses effectifo. II est tres qualifie du point de vue technique et dirige bien sa section. 



- 75 -

M. Mutuota, chef comptable, ne travaille pas depuis longtemps po•u la compagnie, mais 
ii produit une excellente impression en tant que collaborateur dev"ue. II ne connait pas 
l'utilisation des systemes informati~s de comptabilite. 

M. Siaywa, directeur de l'atelier de tissage, fail partie de la compagnie depuis 1986. II 
donne entiere satisfaction au Directeur general. Toutefois, la mission n'a pas re~u assez 
d'informations pour pouvoir se forger une idee. 

La compagnie ne tourne pas a pleine capacite, OU meme a un niveau s'y rapprocbant. En 
consequence, en cas d'augmentation de la production, ii conviendra de renforcer le departement 
des ventes. 

c) Ressources humaioes 

1. ~guipe de aestion 

II existe fort peu d'informations sur la formation de l'equipe de gestion actuelle, exception 
faite du Directeur general qui semble avoir une experience considerable en administration et en 
gestiCJn du personnel. Toutefois, sa formation et son experience indiquent clairement qu'il connait 
tres peu la fabrication des textiles et leur commercialisation. 

La mission n'a pas ~teen mesure d'obtenir des informations detaillees sur le profit des 
differents cadres moyens de la compagnie. 

2. Departements de production 

II existe trois diff erents departements de production: filage, tissage et transformation. 
Chacun de ces departements comprend un directeur, un directeur adjoint, et plusieurs cadres, 
inspecteurs et ouvriers. En octobre 1989, outre le directeur et le directeur adjoint, le departement 
"filage" com11tait deux cadres d'administration, quatre inspecteurs et 289 ouvriers; le departement 
"tissage" presentait la repartition suivante: 2,6 et 372, et le departement "transforma:ion": 3,3 
et 170. Parmi Jes ouvriers qualifies, des chefs d'equipe soot affectes a chaque chaine de 
production. L'usine ne compte pas d'effectifs feminins. 

La plupart des ouvriers soot non qualifies ou semi-qualifies. Les ouvriers qualifies ne 
representent que 5 % des effectifs. La firme offre de nombreuscs possibilites de formation en 
atelier ou de formation exterieure, a tous Jes niveaux de responsabilite. Outre son systeme de 
formation sur le tas, eltc organise un atelier de formation en tissage. Les nouveaux venus dans 
l'entreprise doivent d'abord transiter par cet atelier et y recevoir une formation theorique d'une 
semaine. Ils re~oivent ensuite une formation technique. Au terme de trois mois de formation de 
base en atelier, ils soot tout d'abord mis au travail sur deux metiers a tisser. Apres une formation 
de six mois, un ouvrier moyen est generalement capable de s'occuper de six metiers a tisser. Grice 
a six mois supplementaires de formation, ii peut prendre en charge six metiers. La capacite a 
s'occurer de 12 metiers est consideree comme le degre de qualification necessaire, au niveau du 
departement "tissage". 

En tant que tel, le systeme de formation est bien organise et coordonne avec efficacite dans le 
departement "tio;sage". L'element majeur est le cycle de formation de base de trois mois en atelier 
destine aux nouvelles recrues. 

Les departements de filage et de transformation n'assurent pas de formation theorique 
particuliere pour les nouveaux venus. Ceux-ci acquierent essentiellement leurs aptitud~s grice a 
une formation sur le tas. La 11lupart des ouvriers savent lire t.t ecrire et ont suivi au moins sept a 
huit ans de scolarite. Ils obtiennent Jes connaissances et aptitudes necessaires rapidement. En 
moyenne, apres quatre annees d'experience, ils sont promus au poste de chef d'equipe. Au termc 
de trois annees d'experience en tant que chefs d'equipe, ils peuvent ~fre designes aux fonctions 
d'inspecteur. 
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En ce qui concerne la formation exterieure, la firme encourage certains de ses employes a 
profiter des f acilites d'enseignement off ertes par le Directorat de la formation industrielle (DIT) 
aupres du Ministere de la formation te~hnique et de la technologie appliquee. De nombreux 
cadres de gestion et inspecteurs ont re~u une formation dispensee par le DIT ou ont etc envoyes en 
lode, pour y recevoir un enseignement et une formation technique. 

Une ecole technique - le Kenya Textile Training Institute (KTTI) - a ete specialement creee a 
Nairobi pour 1,. formation texbte, sous les auspices du Directorat de la formation industrielle. 
Actuellement, six cmployes de Mountex suivcnt une formation au KTTI. Les cours de formation 
soot bases sur un systemc en •sandwich•: six mois de formation theorique et pratique au KTTI et 
six mois de travail en usine. Les candidats retournent ensuite au KTTI pour y poursuivre leurs 
etudes. De cette fa~on, les etudiants peuvent acquerir des connaissanccs et aptitudes directement 
utilisables pour leur travail en usine. 

Malgre l'effort deploye par Mountex pour encourager ses employes a poursuivre leur 
formation, la majorite des effectifs de l'entreprise soot non qualifies ou semi-qualifies. lls se 
contentent de repeter les memes gestes non qualifies sur la chaine de production, connaissant mal 
les machines et equipemenb qu'ils emploient, et soot peu interesses par la qualitc des produits 
qu'ils fabriquent. lls scmblent manquer d'une atmosphere stimulante et sont peu motives. 

Les conditions de travail dans l'usine soot assez dures. Les ouvriers travaillent pratiquemenl 
8 heures sans pause, en trois equipes. L'equipe de nuit, qui commence a 23 heures et sc termine a 
7 heures du matin, est particulierement eprouvante. Malgre un conditionnement d'air permanent, 
l'atmosphere des ateliers est chaude et etouffante. De plus, la poussiere de coton est fortement 
malsaine et entraine des maladies respiratoires, en particulier au niveau des ateliers de tissage et 
de filage. 

Le responsable medical indique que de nombreux ouvriers, faisant partie de ces 
departements, sou ff rent de troubles respiratoires et soot vulnerables a la grippe. L'abscnteisme est 
frequent. Bien qu'ayant etc encourages a porter un masque special, peu d'ouvriers en pos~dent, 
considerant qu'il constitue une gene. Les troubles auditifs constituent un autre risque 
profes.~ionnel dont sc plaignent principalement Jes ouvriers affect& au tissage. 11 leur est 
egalement recommande de porter des bouchons auditifs, mais pour les raisons evoquees ci-dessus, 
la plupart des ouvriers travaillent sans protection. 

Les rotations de personnel sont importantes, dans les ateliers de production. A la fin de 
1989, 40 employes du departement •tissage• ont quitte l'usine, sans y revenir. Afin de combler 
leur depart, la firme a etc obligee de recruter 70 stagiaires. Ce taux Cleve de rotation coOte 
extremement cher i l'entreprise et inOuence egalement la qualite des materiaux tisses. 

3. Dtpartement •maintenagce• 

En octobre 1989, le departement ·maintenance• comptait les eflectifs suivants: un ingenieur 
principal, un contr61eur en chef, un ingenieur mecanicien, quatre techniciens, trois inspecteurs et 
56 ouvriers. Environ 60 % des effectifs du departement •maintenance• ont ete dans les ecoles 
professionnelles de Nairobi, Mombassa et Maseno, ou dans les lnstituts technologiques Harambee. 
Les autres effectifs ont re~u une formation sur le tas. 

Le nombre des ouvriers qualifies employes dans le departement ·maintenance· est 
relativement superieur i celui des ate!iers de production, mais les qualifications obtenues dans les 
ecoles professionnelles concernent certains domaines specialises, par exemple, automobiles et 
electricite. D'autre part, les connaissances et aptitudes requises par l'industrie textile sont 
rarement enseignees. En fail, ii existe au Kenya peu d'ecoles techniques assurant la formation de 
mecanicien5 textiles, responsables d'entretien et ajusteurs, tourneurs et chauffagistes. Jusqu'i 
present, tous ces metiers sont enseignes dans les ateliers par la firme Mountex. 

La performance globale du departement •maintnance· est satisf aisante et la plupart des 
ouvriers sont trb competents. Arin de rbliser des economies Hr les coOts d'entretien, une unite 
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de remontage de moleurs a ete install& dans l'usine, et la crhtion rl'une petite fonderie a ele 
propos& en tant qu'investissement futur destine i r~duire les frais de maintenance. Toutes les 
extensions recentes de l'usine ont ete effectuees d'une maniere competente sous la supervision de 
l'ingenieur principal. 

Le cadre de travail, dans les ateliers, est propre et sOr, et ii ne semble pas exister de risque 
professionneJ. La nature des operations necessite une performance mecanique tres elevee, aiosi 
que des conditions de travail bien proteg&s et favorables. Etant donne que les equipements des 
ateliers lOUrDCDt 24 heures/24, UnC equipe de nbit est nece~aire dans le departemenl 
•maintenance·, pour surveiller les machines et autres equipements. 

La rotation des effectifs est egalement elev& dan~ le departement •maintenance·. Toutefois, 
Jes raisons des departs semblent ~tre differentes de cc qui a ete observe i la production. En 
general, les employes du departement •maintenance• quittent Mountex pour obtenir une promotion 
et des salaires plus eleves. Recemment, trois employes sur quatre, qui avaient etc envoyes dans une 
ecole professionnelle de Nairobi afin d'y recevoir one formation technique, n'ont pas reintegre 
l'usine. 

En conclusion, les conditions de travail sur les cbaines de production de Mountex ont connu 
de nombreuses difficultes. Le nombre eleve de travailleurs souffrant de troubles respiratoires, le 
degre d'absenteisme et la rotation de personnel out affecte la produdivite et la qualite des 
produits. De plus, le manque de stimulant et de motivation ont entraine one stagnation au niveau 
de la performance de l'usine. 

d) Structure financiCre 

Tableau 6.2.1: Bilan rqume de Mount Kenya Textiles Ltd. 
(millions ShK) 

Exercice financier 
1987 1988 1989 

Immobilisations 113,5 200,7 195,9 
lnventaires et travaux en cours 30,8 31,4 43,7 
Dettes actives 24,4 37,2 40,8 
A voirs monetaires 12,1 5,4 t,5 
Total de l'actif 180,8 274,7 281,8 1/ 

Passi(: 
Passi( exigible 45,5 78,5 97,1 
Passi( i long terme 301,7 431,0 516,1 
Total du passif 347,2 509,5 613,2 
Actif net (166,4) (234,8) (331 ,4) 

Smam: Comptes certifies de Mountex. 
~: L'e1ercice financier de la compagnie sc termiue le 30juin. 

a/ Ne sc totalise pas i la suite d'une erreur d'arrondissement 

Mounte1 appartient i 87,5 % au gouvernement du Kenya et i 12,5 % i la Banque de 
developpement industriel. Durant de nombreuscs annees, le passif de la compagnie a largement 
depasse son actif (tableau 6.2.1). OrAce i l'appui accorde par le gouvernement, l'usine n'a pas ete 
saisie par ses creanciers. Bieo qu'ayant recupere le montant des taxes sur les ventes, Mountex ne 
les a jamais versees au Tresor (72,5 million. ShK). Ce montant, auquel s'esl ajoute un pr~t de 
SO millions de roupies (65,2 millions ShK) accorde en 1988 par le gouvernement du Kenya (par le 
biais de la Banque de developpemenl industriel, comme agent de l'Etal), a permis i Mounlex de 
construire de nouveaux bAtiments et d'acheter de nouvelles machines ainsi que des pieces de 
rechaage destinees i reaabiliter les machine• en panne, principalement dans lei ateliers de filage et 
de tissage. 
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Exception faite de 90,5 lllillion:o ShK, les dettes a long terme de la compagnie soot toutes en 
devises convertibles (tableau 6.">.2). Les taux d'interet ne soot pas faibles, et s'echelonnent entre 
8,5 % et 10 % par au, plus 1 % ou 2 % de penalite pou:- paiement tardif. En raison de la 
devaluation progressive erarl!gistree par le shillin~. entr-: 1978 et 1989, Mountex a du faire face a 
un triplement de la valeur en shillin.;s kenyens du principal original (57,l milli~ns ShK) dli 
en 1978 73/. Etant donne que Mountex n'a pas etc en mesure d'effectuer un seul de ses 
versements pour rembourser ses dettes a loni terme, des interets et des penalisations se soot 
accumules chaque annce, ce qui !!ignifi;: qu'u1~ intcret vient s'ajouter aux interets impayes. Bien 
que l'exigibilite d'un interet sur les interets constitue, dans certains pays, une violation des 
reglements contre l'usure, cettc pratiqu-: semble etre courante au Kenya et ajoute encore un peu 
plus de 100 millions ShK a la dette totale de Mountex. 

Mountex applique des taux annuels standard raisonnables pour l'amortissement de ses 
immobilisations: hitim.znts, 2,5 %: usines, machi"Oes, accessoires, meubles et materiel de bureau, 
12,5 %; vehicules motorises, 25 %; ternins, 0 %. 

Tableau 6.2.2: Distribution des dettes a long terme. Mount Kenya Textiles Ltd. 

Montant 
Annee du initial Equivalent Dilan au 

Taux prct du pret enShK 30 juin 1989 
Creanci~r d'interet initial (minions) (millions) (millions) 

Banque de developpement 
de I' A frique de l'Est 10 1978 3,1 SEU 23,7 241,4 

Banque de developpemeot 
de I' A frique de l'Est 10 1978 1,1 ShK 1,1 3,7 

Banque de developpement 
industriel 10 1978 l,3DM 4,9 36,5 

Developmen! Finance 
Corporation of Kenya ::.o 1978 1,6 DM 6,2 21,5 J./ 

Deutsche Entwicklung 
Ck~llschaft 8,5 1978 3,9 DM 14,8 104,4 

Gouvernement du Kenya 9 1978 1,8 n. 6,4 43,2 
G~uvernement du Kenya hi 1988 65,2 ShK 65,2 65,2 
Total 516,1 

Smlill,: Comptes certifies et contrat:; de prct. 
~: 1/ D'apres le rapport prt'sente aux administrateurs en 1989, ii semble que ce pret soit 

actuellement remboursable en shillings kenyens, bien qu'il ait ete initialement eff cctue 
en Deutschmarks. 

hi Non disponible. 

e) Bjtiments et installation$ 

i) Batiments 

Les bllimenls sonl situes sur une superficie de 6,8 hectares el comprennent les inslallations 
suivantes: 

Bltiment administratif central: 480 m2 

Usine: 13 186,5 m2 

Chaufferie: 202,6 m2 

Atelier mecanique: 876,12 m2 

Magasins pour produits chimiques et teintures: 876,12 m2 

'DI Du 111ilicu de rannee 1978 i celui de 1989, Mountn e11ime la perte 1ubic: i 166 million1 SbK, i 11 1ui1e du 
devaluat10n11ucceuive1, i pr11iquemen1 un 1ic:r1 de son pauir i Ion& lerme, i la fin du premier semutre de 
1989. 
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II existe egalement un bitiment en bois, utilisi actuellement pour la formation du personnel, 
en particulier pour le ti~ge. Une partie de ce bitiment sert de dispensaire. 

Le site de l'usine est ferme par une cl6ture metallique. Une grille est situee a l'entree. Le 
bitiment administratif a ete construit en beton, et le toil est en t61e ondulee. L'interieur du 
bitiment est divisi en plusieurs salles et comprend la salle de reunion du conseil d'administration. 
Le bitiment administratif est entierement sous toit. 

Les bitiments du complexe de l'usine comportent tousles departements, ainsi qu'un 
entrep6t pour matieres premieres capable d'accueillir 1 500 balles de colon ou de matieres 
synthetiques. Les autres bitiments soot divisis en ateliers de filage et de tissage. Le departement 
•operations", le departement "mecanique•, un entrepot et un depot de produits chimiques et de 
teintures soot situes dans des bitiments sipares. 

Les bitiments de l'usine ont des portails en beton, construits en blocs de beton pleins. Le 
toit est en tole ondulee. La finition des planchers est en cueillie. En general, Jes bitiments 
semblent resistants dans la zone des operations, mais Jes planchers sonl attaques par la corrosion 
chimique. 

L'usine a ete construite en prhoyant des extensions futures. Toutefois, ii ne semble pas y 
avoir ~·espace pour des machines supplementaires, a moins d'enlever les vieux equipements pour 
faire de la place. Actuellement, certains plans d'expansion ont ete faits au niveau de differents 
bitiments, a condition que des fonds suf fisants soient disponibles. 

Certains bitiments ne soot pas proteges contre l'incendie. QueloJues appentis on\ des lances 
mobiles, d'autres soot equipes uniquement d'extincteurs. En cas d'incendie majeur, des degits 
importants resulteraient de l'absence d'une protection adequate. La compagnie a declare qu'elle 
projetait d'installer des pompes d'incendie, en 1tilisant sa cuve actuelle d'eau brute de 1 000 ms. 

La mission estime qu'il f aut examiner de toute urgence et ameliorer les equipements de lutte 
contre l'incendie. 

ii) Installations 

Les differents equipements des ateliers et procedes ont ete examines du point de 1ue de leur 
fonctionnement, capacite et etat. Des goulots d'etranglement ont ete identifies, de meme que leur 
origine. 

Les installations de l'usioe comprennent cinq activites principales associees aux differcnts 
departements: acquisition des matieres premieres (departement des ventes), filage, tissage, 
transformation, entreposage et mecanique. 

Matieres premieres 

L'aire destinee aux matieres premieres est le magasin central place sous le contrOle du 
departement des ventes. II peut stocker jusqu'a 1 500 balles de matieres premieres. Bien qu'il ne 
re~oive actuellement en moyenne que 200 balles par mois, ii ne contient de stocks que pour une 
duree de deux semaines. Le departement des ventes indique le nombre de balles a acbeter. Les 
balles requisitionnees par le departement "filage" dependent du volume de fil requis par le tissage. 
Le departement "matieres premieres" ne semble pas avoir de problemes autres que la penurie de 
matieres premieres a stocker. 

Pepanement ·rnau· 

La filature a pour but de preparer le fil destine au tissage du drap. Des machines ayant des 
capacites diverses assurent lous les stages de fabrication du fil. M. Joseph Siyaywa, direcleur de 
la filature, a intHque a la mission que la capacite installee de 1a filature etait de 7 000 kg de fil par 
jour, en trois equipes de 22,5 heures par jour, !'Our toute~ les fibres, en differentes combinaisons. 
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Toutefois, dans plusieurs sections du departement "filage", les capacites soot superieures a cc qui a 
etc notific. 

Dgpartement "50uffla,1e" 

Le soufflage est la premiere phase du proccde et assure la preparation du colon, du polyester 
et de la viscose sur deux chaines separces. Une ligne est destinee a 100 % au coton; l'autre est 
utilisee pour un melange de 67/33 % de polyester/viscose. 

A l'origine, l'atelier n'avait etc prevu que pour de la fibre de colon. La chaine de colon 
installee a etc construite en 1960. La qualite du guipage de coton sortant de l'atelier de soufflage 
etait tres mauvaise, en raison de l'inadequation de la chaine de soufflage. Cette situation a affecte 
!e tissage, et ii a etc impossible de vendre les produits finis. Afin d'ameliorer la chaine, certaines 
machines ont etc remplacees par des equipements neufs. La chaine a garde son ancien melangeur. 
Elle est equipee d'un nouveau monocylindre et d'une autre machine appelee E.R.M. Ces machines 
aident a ouvrir le Coton afin de le preparer pour Jes gratteuses. Les anciennes gratteuses ont Cle 
conservees. Ce dispositif ameliore la guipure finie mais, etant donne la vetuste dts mixeurs et des 
gratteuses, la guipure manque d'uniformite et les pertes soot considerables. 

Le departement n'est pas en mesure d'evaluer la qualite de la guipure, car ii n'eitiste pas de 
laboratoire. 

La chaine de melange polyester/viscose est neuve, et n'a pas beaucoup de difficultes. La 
chaine comporte un melangeur qui alimente les tremies et les gratteuses qui produisent de la 
guipure. 

Les deux chaines tournent 22 h 5 par jour, six jours par semaine, du lundi au samedi. Le 
dimanche est un jour de conge. 

Comple tenu de tousles problemes resultant de la mauvaise qualite de la guipure el du 
volume de perte eleve, la chaine de colon n'arrive a produire que 3 500 kg de guipure par equipe, 
lorsque l'equipement est utilise a 100 %. Cependant, la chaine tourne a 75 % de sa capacite, en 
raison d'arr~ts frequents des machines et produit 2 625 kg par equipe, soil 1 815 kg par jour. Bien 
qu'elle soil capable de produire 1 500 kg par equipe a pleine capacite, la chaine polyester/viscose 
n'utilise que 75 % de sa capacite, pour les raisons indiquees ci-dessus, et fabrique 1 125 kg par 
equipe, correspondant i 3 300 kg par jour. En consequence, la production totale de guipure de 
cette section est d'environ 11 175 kg par jour. Ce chiffre est superieur de 3 300 kg a la capacite 
prevue pour le reste de l'usine. Celle surcapacitc est apparue lorsque la cbaine polyester/viscose a 
etc installce, dans une phase ulterieure. 

Section cardaae 

La guipure passe dans 24 cardes, dont 15 ont etc construites entre 1950 et 1955. Les neuf 
autres machines ont etc fabriquces en 1987. Jusqu'a present, les nouvelles machines disposent d'un 
nombre suffisant de pieces &e rechange. Les anciennes cardes tombent frcquemment en panne, et 
ii est difficile de trouver des pieces de rechange. 

Ces machines transforment la guipure en ruban. Chaque nou\·elle carde produit 40 kg de 
ruban par heure, contre 8 kg par ancienne machine. En raison du manque de matieres premieres 
et des pannes frequentes, les anciennes et aouvelles machines fonctionnent a un taux de capacite 
de 50 %. En consequence, les neuf nouvelles cardes produisent 4 050 kg de ruban par jour, et les 
anciennes machines, seulement 1 350 kg/jour. Pai· consequent, la capacite combinee 
correspondant a SO % d'utilisation est de S 400 kg par jour, entrainant des goulots d'etranglement. 

Ncanmoins, la section pourrait produire jusqu'a 10 800 kg par jour, si l'entretien des 
machines etait 2mcliore et si les approvisionnements en matiere premiere etaient assures. 
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Section des banes d'¢tirge 

Le ruban provenant du cardage est transforme sur un bane d'etirage, conformement a un 
coefficient de 1:6. Celle operation permet d'ameliorer la mise en parallcle et la regularite de la 
fibre et reduit le poids en fonction de la longueur. 

La section co:nprend huit machines, neuves pour la moitie. Les anciennes machines -:-"tt etc 
construites en 1969 et les nouvelles, en 1987. Les anciens banes posent un problcme car ils ne 
peuvent etirer qu'avec un rapport de 1:5. Au-deli de cette valeur, le ruban se brise. Le manque 
de pieces de rechange renforce les difficultes. Lorsque la mission a visite l'usine, seuls un couple 
d'anciennes machines et deux nouveaux couples etaient en exploitation. L'ancien couple peut 
produire 500 kg de ruban/equipe, mais ne fabrique que 425 kg/equipe, soil 1 5()(, kg par jour, a 
cause des pannes et du manque de matieres premieres. Les quatre nouvelles machines 
fonctionnent egalement en tandem. Un tandem est destine au ruban de colon, l'autre au melange 
polyester/viscose. La chaine de mixage du colon tourne rapidement. Lorsque toutes Jes anciennes 
machines soot en marche, la capacite est de 3 000 kg/jour. 

La chaine de mixage du polyester peut produire 424 kg/Cquipe, et la nouvelle ligne de coton 
915 kg/equipe. Ces deux lignes fonctionnent i 80 % d'utilisation, et produisent chacuue 
3 660 kg/jonr, soil en combinaison 4 128 kg/jour. 

La section des banes d'etirage constitue un goulot d'etranglement, car les anciens banes soot 
hors service, par manque de pieces de rechange. 

Banc i broches 

Le bane a broches (connu egalement sous le nom de simplex) utilise le ruban provenant des 
banes d'etirage pour produire des broches. 

L'usine possede quatre nouveaux banes i broches et trois anciens systemes. Une des 
anciennes machines est hors service, en raison du manque de pieces de rechange. Les nouvelles 
machines peuvent produire 600 kg/equipe i 85 % d'utilisation. Au total, ces quatre banes 
produisent 7 200 tg/jour. Les anciens banes produisent, pour leur part, 325 tg/jour. 
Actuellement, avec deux anciennes machines, la production es' de 1 950 ltg/jour. La production 
totale des banes a broches est de 9 150 kg/jour. 

La production des nouveaux metiers continus a anneaux basee sur un compte moyen de 
20 Ne, est de 70 tg/equipe/macbine, soil 3 990 kg de fil/jour. La production totale des vieilles 
machines est de 5 500 ltg/jour. La section des banes a anneaux produit au total 9 449 kg/jour a 
80 % d'utilisation. Elle fabrique egalement 7 559 kg de fil/jour, sur base d'un compte de 20 Ne. 

La section des banes a broches a anneaux est capable de fournir a la section tissage 7 559 kg 
de fil/jour. 

Le contr6le de la qualite est mauvais au niveau du filage, en raison de !'absence de tests de 
laboratoire adequats. L'usine pourrait disposer d'un laboratoire de contr6le de la qualite bien 
equipe, afin de verifier le fil du point de vue uniformite, poids, compte, impuretes, solidite et 
stabilite en fonction de la longueur. De nombreux problemes apparus au niveau du tissage ont pu 
ftre identifies a ce stade de fabrication et des remedes adoptes avant d'envoyer le fil a !'atelier de 
tissage. 

La section dispose d'un bobinoir qui produit uniquement du fil pour les ventes exterieures. 
Cette machine comprend 120 fuseaux, qui bobinent de cone a fromage et impriment une torsion 
au fil. En raison de la penurie de fil, la machine n'est employee qu'a ~O % seulement de sa 
capacite. 

Les deux anciens banes a broches, encore utilises, n~ disposent pas de piece~ de rechange et 
tombent facilement en panne. Cependanl, !'atelier est capable de trailer tout cc qui lui est 
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transmis par les banes d'etirage. Un goulot d'etranglement pourrait survenir si, comme cela est 
deji arrive, les deux anciennes machines Simser tombaient en panne. Dans ce cas, la prac!uction 
tomberait i 7 200 kg/jour. 

Metier continu i anneaux 

La meche est envoyee aux metiers a anneaux qui produisent du fil. Le nouvel atelier 
comporte 19 machines Lakshmi Reiter de type nouveau GS/l, chacune etant munie de 
120 fuseaux. Ces nouvelles machines ont ete construites et installees en 1987. L'usine possede 
egalement 29 metiers i anneaux, correspondant a des degres divers de vieillissement, noumment: 

15 metiers Simser 8- Rm (construits en 1936) 
7 metiers Simser 720 (construits en 1970) 
7 metiers Simser Hartman (construits en 1958). 

Un Simser 720 est hors service, par manque de pieces de rechange. 

Les comptes produits SODl 8, 14, 20 et 28 Ne pour le colon, 
ct 28 Ne pour les melanges en polyester. Lorsquc des eomptcs plus fins soot neccssaires, un 
peignagc est indispensable apres cardagc. Les pugneuses permettcnt egalcmcnt d'amcliorcr la 
qualite du fil. 

l)tpartement tissue 

Le fil provenant du filage est envoye au departement tissagc en comptes divers. Le 
departcment est divise en deux sections: preparation du fit et metiers i tisscr. 

Preparation du fil 

La section de preparatioP du fil comprend les operations 
suivantes: bobinage sur c6nes, ourdissag~. triage, enroulage des bobines (preparation de la trame). 

Bobinaee sur c6nes 

Durant le bobinage sur c6nes, te fil est ameliore grace a l'elimination de ses parties epaisses 
et minces. Etant donne que le fil re~u est de mauvaise qualite, un temps considerable est 
necessaire pour l'ameliorer avant de passer au tissagc. Le bobinage en c6nes poserait peu ou pas 
de difficultes si le contr61e rle la qualite etait meilleur. Chaque c6ne contient jusqu'a 
60 000 m~tres de fil. L'atelier de bobinage sur c6ncs comporte Jes equipements suivants: 

Tableau 6.2.3: Ateljer de bobinaee sur cOges: specificatiop des macbiges et production 

Nombre Capacite de 
de Vite~ production 

Compte n° M/C Nombre foseaux (t/m) (Kg/jour) 

28/20 Ne Autoconer (Matrice a 
tampon fabriquee en Jade) 2 100 1 000 1 836 

14 Ne Textool RT96 (lode) 1 120 600 2 200 
14 Ne Icxtool RJ (lnde) 1 120 600 2 200 
28/20 Ne Scblaforbost (Rf A 1975) 1 96 700 2 200 

~: Enqu~te de la mission. 

La capacite totale de production de l'atelier est de 8 236 kg/jour. 
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En moyenne, la production actuelle est de 5 353 k:g/jour. Ce goulot d'etranglement 
considerable doit ctre resolu. Les machines Schlaforhost sont igees et tom bent souvent en panne. 
Cepcndanl, le directeur du tissage estime, qu'avec suffisamment d'ouvriers qualifies, l'efficacitc 
des machines pourrait passer de 40 % i 75 %. La production reduite de cette section ralentit les 
autres ateliers de tissage et, par consequent, Jes operations de transformation. 

L'utilisation maximale des machines pourrait etre de 65 %, i condition de limiter 
l'absenteisme et Jes pannes, et de disposer d'un personnel qualific. 

Preparation de la chaine 

Le fil provenant du bobinage sur cones passc ensuite i l'ourdiMage, oil jusqu'i 650 fils sont 
places sur un cylindre. Etant donne leur fragilite, de nombreux fils casscnt durant l'ourdissage et 
ralentisscnt l'ensouplage. II est apparu que les defauts des fils provenaient de difficultes au niveau 
du filage ou du lnbinage. 

L'atelier d'ourdissage se compose de trois machines, dont les caracteristiques sont indiquees 
au tableau 6.2.4 ci-dessous. 

MIC 

Lcssona (1975) 
Bathboi 

Tableau 6.2.4: Atelier d'ourdissaae: machines et SJ>Ccifications 

Nombre Capacite du ritelier 

2 432 fils/machine 
1 600 fils/machine 

Vitesse m/min 

500 
500 

~: Enqucte de la mission 

La machine Lcssona est utilisee i 25 % de sa capacite, et la Bathboi, entre 35 et 40 %. La 
production totale de cet atelier est de 6 125 kg/jour. Les equipements scmblent bien fonctionner. 
Ce rte section est capable de trailer toute la production de I' atelier de bobinage sur cones. U ne 
ame:ioration de la situation, au bobinage, entrainerait peut-etre un goulot d'etranglement. Les 
f aibles niveau de capacite enregistres sont dus i la disposition manuelle des extremites de fil sur 
le cylindre. Le temps reel necessaire pour faire passer le fil sur le cylindre est tres court. 

La section suivante - triage - combine plusieurs ensouples sur une seule grande ensouple et 
renforce le fil en y ajoutant l'amidon. Celle operation permel aux fils de resister aux contraintes 
et tensions du tissage. Le triage dimin:ie egalement la rugosite, qui pourrait entrainer des 
difficultes au moment de la teinture. 

Les machines uti1isees pour le triage soot indiquees au tableau 6.2.5. 

MIC 

Lesson a 
Ambica 

Tableau 6.2.5: Atelier de triaae: machines et specifications 

Nombre Nombre de cylindres Capacite du rAtelier 

1 9 10 
1 9 12 

~: Enqu~te de la mission 

Les machines n'utilisent que 65 % de leur capacite, en travaillant en deux equipes. La 
production est de 8 442 kg/jour. Avec troi5 equipes, la production atteindrait 12 600 kg/jour 
equivalant i 77 244 metre5 Jc drap par jour. Cet atelier de triage dispose d'une ample capacite. 
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Les machines fonctionnent d'une maniere satisf aisante. Aucun probleme d'exploitation 
majeur n'a cte signalc. 

Etirage 

Cet atelier assure l'etirage de toutes les ensouples, en fonction du dessin du tissu a tisser. II 
effectue egalement la prep2ration de la trame (enroulement) a partir d'un cone. Les machines 
utilisees a cet eff et soot indiquees au tableau 6.2.6. 

Tableau 6.2.6: Atelier d'etira,ee: machines et soecifications 

MIC Nombre Nombre de fuseaux 

Schlaforhost (Suisse) 9 10 
Lakshmi Reiter (lode) 1 36 

~: Enquete de la mission 

Vitesse (t.m) 

10 000 
10 000 

Les machines enroulent la trame destinee a des metiers a tisser specifiques. La trame pour 
metiers Ruti est preparee sur une machine Schlaforhost, celle des metiers Northrop, sur un 
bobinoir Lakshmi Reiter. En effet, la trame destinee aux metiers Ruti ne peut pas etre inseree 
dans la navette des Northrop, et vice versa. 

II a ete indique qu'en cas de fonctionnement de tous les metiers, des bobinoirs 
supplementaires seraient necessaires pour alimenter les metiers i tisser Northrop. Toutefois, les 
bobinoirs de trame actuels semblent pouvoir faire face aux capacites rcduites des metiers, car 
plusieurs Northrop soot en panne. 

Metiers a tisser 

L'atelier de tissage est equipe de 332 metiers. Ouatorze metiers soot Jes nouveaux Ruti d'une 
capacite maximale en largeur de 56 pouces de tissu. Les 38 metiers N<'~lhrop ont une capacite 
maximale de 44 pouces. Seuls 260 metiers i tisser soot en exploitation dans I' atelier, et deux soot 
installes i l'ecole de formation professionnelle. Tous les autres metiers soot hors service en raison 
du manque de pieces de rechange ou ont cte cannibalises pour remplacer les pieces des metiers en 
exploitation. 

II est a craindre que les vieilles machines Northrop tombent a leur tour en panne, ce qui 
reduirait encore la production. Ce probleme necessite une solution urgente. 

Sur base d'un compte moyen, les 260 metiers de l'atelier pourraient produire 38 500 m de 
drap/jour (6 200 kg/jour). Cependant, i cause des pannes et des absences pour maladie, la 
capacitc moyenne n'est que de 60 %. 

Sept heures soot perdues chaque lundi, car ii faut demarrer les equipernents, rechauffer 
l'atelier et stabiliser les machines. Le lundi, l'humidite relative est nettement en-dessous des 85 % 
requis, entrainant de nombreuses ruptures de fils. 

La rotation est considerable chez les tis~erands. Les boos ouvriers quittent souvent l'usine 
pour passer dans les filatures offrant des salaires plus eleves. Par exemple, en decembre 1989, 
quarante tisserands qualifies ont quitte l'usine et ont dO ~tre remplaces. 

L'incidence elevee de maladies respiratoires chez les tisserands, renforce egalement 
l'absenteisme et reduit la production. 

L'atelier de tissage de Mountn constitue le principal goulot d'etranglement. 
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Departement de transformation 

Le tissu brut qui sort du tissage appartient aux categories suivantes: 

100 % colon 
melange 67/33 % polyester/colon 
melange 67 /33 % polyester/viscose. 

Le tissu ecru passe par differents procedes appeles •druglines• qui produisent diff erents types 
de finitions de drap. Actuellement, l'usine dispose de 14 druglines, et une quinzaine de lignes de 
fabrication de polyester/viscose a ete ajoutee. 

Avant transformation, le tissu brut est verifie afin de detecter d'eventuels defauts: 
craquelures, impuretes, stries, doubles extremites, fissures de trame, etc. La qualite du produit 
fini refletera dans une certaine mesure l'efficacite du systeme de controle. En l'absence d'un 
equipement de laboratoire, la verification est uniquement visuelle. 

A partir de cc stade, le tissu ecru passe par s:x procedes de preparation. La premiere etape 
comporte la transformation a sec. Le tissu est traite a la flamme pour enlever la peluche 
residuelle, pois ii est fondu et ebarbe pour supprimer les cotes inegaux. 

Deuxiemement, le calandrage est effectue successivemeot sur deux rouleaux a forte 
temperature et sur deux rouleaux a basse temperature, afin de repasser le tissu ecru. 

Le tissu brut subit ensuite d'autres operations et est enfin pret pour la teinture. Les 
detergents et les substances alcalines qui se soot deposes durant le triage soot enleves, y compris les 
impuretes. Ensuite, le degommage permet d'enlever la plupart des apprets utilises dans l'atelier de 
tissage. Enfin, le tissu brut est traite a la soude caustique a une vit~sse de 30 m/min. Le procede: 

ameliore l'absorbance des teintes; 
ajoute du lustre ou fait briller le tissu; 
donne de la resistance au drap; 
donne au drap sa stabilite dimensionnelle. 

La derniere etape de preparation du tissu ecru est le blancbimcnt, durant lequel le drap est 
prepare pour la misc en couleur, afin de renforcer encore son pouvoir absorbant. La machine 
utilisee a cet ef f et a ete installee ii y a un mois. 

Apres ces quatre etapes preparatoires, le drap est envoye a la coloration, qui comporte u.:!UX 

metbodes. Tout d'abord, le tissu est teinte, stabilise avec un fixateur, lave et savonne pour enlever 
Jes teintes superficielles. Enfin, ii passe par une finition a la gomme. Celle finition est appliquee 
pour diverses raisons: drap ignifuge, drap impermeable, resistance au froissage, etc. 

Enfin, ii est procede au triage des differentes qualitcs de tissu et a la gradation; et les 
materiaux soot envoyes a l'entrep6t. L'emballage donne des produits prets a la vente. 

La transformation est divisee en deux sections: pretraitement et finition. L'equipement de 
l'atelier de pretraitement est capable de trailer 40 000 metres de tissu par jour, soil 6 600 kg/jour. 
Toutefois, en raison des goulots d'etranglement enregistres dans !'atelier de tissage, les machine ne 
peuvent ac:cepter en moyenne que 23 000 m/jour en trois equipes. 

Cttte section travaille cinq jours par semaine, au contraire des autres departements, a cause 
d'un manque de stocks adequats. Elle a une capacite installee de 1,2 million metres tie drap par 
mois. Toutefois, afin d'atteindre cette capacite, la section aurait besoin de 180 employes, au lieu 
de l'effectif actuel de 90. 

Les zones intermediaires des sections de pretraitement comprennent Jes equipements suivants: 



- 86 -

Cinq jiggers - tous fonct!onnant a 5 000 metres de tissu par equipe, soil 15 ~00 r.1etr~s 
par jour. L'utilisation nominale d'une machine est de 95 %, soil 14 250 metrcs/jou!'. 

Une bc.tt1 rie de sechoirs fonctionnant sur trois equipes produit 48 OOu metres/jour. 
L'utilisation nominale d'une machine est de 95 %, soil 45 600 metres/jour. 

Le hot flue - qui est utilise principalement pour la fixation. La machine tourne a 
20 rnetres/minute et produic 28 300 mctres/jour en trois equipes. Avec une utilisation de 
95 %, cette machine produit 27 360 metres/jour. 

Une imprimante, fouctionnant a 20 metres/minute, capable de teinter 
28 800 metres/jour. Avec une utilisation de 95 %, cette machine produit 
27 360 metres/jour. 

En consequence, la zone intermediaire est capable de trailer 1 380 000 metres par mois a un 
taux d'utilisation de machine de 95 %. II n'y a pas de goulots d'etranglement a ce 01vea:i. 

La section de finissage comprend deux secheuses-elargisseuses. L'une d'elles a etc installee 
recemment, l'autre est deja anciennt:. Ces machines soot utilisees pour refaire les tissus non 
acceptes, afin d'eliminer Jes plis, ainsi que pour finir Jes nouveaux tissus qui soot prets a la vente. 
Chaque machine tourne a 40 metres/minute, donnant ainsi une capacite latente de 50 616 metres 
de tissu par jour et par machine. Avec une utilisation de 95 %, chaque secheuse-elargisseuse 
produit 53 280 metres de drap par jour. La production totale des deux machines est de 
106 560 metres/jour. Chaque machine a une capacite considerable. 

L'aire de transformation utilise 600 000 litres d'eau, traitee prealablement par de-ionisation. 
Le procede d'encaustiquage utilise un volume d'eau considerable qui peut etre recycle, en 
recuperant la soude caustique en vue d'une reutilisation. Le reste des cf fluents provenant de cette 
zone va dans des reservoirs d'oxydation ol) l'eau est eliminee par evaporation. 

II a etc note que toutes les machines du departement de transformation ne soot pas utilisees 
dans les procedes des differentes druglines. Actuellement, Jes tissus fabriques soot transformes 
sans difficultes. Si certains types de produits devenaient particulierement commercialisables, ii est 
probable que des goulots d'etranglement se produiraient au niveau des equipements. 

Le departement de transformation dispose d'un studio et d'un depot de produits cbimiques. 
Des films soot prepares en studio sur un cylindre correspondant a differentes configurations. Ce 
studio comprend deux chambres noires, des cameras et un equipement pour le traitement des 
pellicules. Jusqu'a present, aucun probleme n'a ete enregistre dans ce secteur. 

Le dep6t chimique sert principalement a melanger les teintes et ?es substances chimiques, 
pour obtenir les nuances requises. II n'existe pas de contr6le de la qualite du tissu a chaque ctape 
de la production. Le contrOle de la qualite est visuel. II est done important de pouvoir disposer 
d'un laboratoire a eel eff et. 

Entreposne 

Les differents types de tissus finis soot stockes dans l'entrepOt. La plieuse qui est utilisee est 
un modele ancien, muni d'un compteur mecanique. Le pliage n'est pas adequat. Par consequent, 
ii est probable que le nombre de metres par lot est surestime. Une nouvelle plieuse, plus 
performante, est absolument oecessaire. 

Atelier mecanjgue 

Cet atelier est dirige par l'ingenieur principal, qui a huit ans d'experiencc en industric. II 
apporte un appui logistique a tous les deparlements, y comrris a !'administration. 



- 87 -

Le probleme u.ajeur, a l'heure actuelle, est de maintenir les anciennes machines en 
exploitatio1'. Le cout eleve des pieces de rechange a incite l'ingenieur principal a demarrer la 
fabrication de certaines pieces dans l'atelier de l'usine. II s'agit notamment de reparer des 
engren~ges au lieu d'en racheter, de remonter des moteurs brules, etc. Celle initiative a permis a 
la compagnie d'economiser considerablement sur les achats. 

Actuellement, !'atelier mecanique compte 73 personnes, a savoir: 16 electriciens s9ecialises 
dans differents domaines, 6 monteurs, 40 mecaniciens semi-qualifies, le reste du personnel etant 
non qualifie. Le manque d'effectifs qualifies et les pannes frequentes des anciens equipemeLls 
font que l'ingenieur principal n'est pas en mesure d'etablir des programmes de maintenance 
preventive. La plupart des reparations soot effectuees soil au moment des pannes, soil le samedi. 

Quant aux services specifiques, ii est apparu que la capacite electrique installee est de 
1 800 kVA. Toutefois, la demande maximale est de 1 500 kVA, ce qui donne une possibilite 
limitee d'expansion. Une hausse de la demande maximale sera necessaire en cas d'expansion 
considerable de l'usine. 

L'usine possede trois chaudieres, dont une est en stand. Les deux autres chaudieres 
fonctionnent 24 heures sur 24 et ne soot coupees que le samedi soir, lors de l'arret de l'usine. La 
consomma!ion de mazout de ces chaudieres est de 12 000 litres/jour. Le rendement en 
condensat reprtsente 70 % des besoins de la chaudiere en eau alimentaire. Le solde des besoins en 
eau est tiSUre par un reservoir sureleve. Aucun systeme ne permet de mesurer la quantile de 
vapeur utilisee ou d'eau pompee pour la chaudiere. Afin de calculer les cotlts, l'energie utilisce est 
derivee de la consomruation de mazout et divisee au prorata de chaque departement. II en est de 
meme pour la consommation d'electricite. 

L'eau utilisee s.ur le site est pompee a l'etat brut dans la riviere Nanyuki, dans un reservoir en 
beton de 1 000 m1. A partir de cette cuve, elle passe dans une station de traitement el dans un 
reservoir sureleve de 300 m1. L'eau necessite un minimum de traitement, car elle provient de la 
font-: des neiges et est debarrassee de ses impuretes en cours de route. Cependant, la temperature 
de l'eau est generalement basse. Un prechauffage a environ 10 °C est done necessaire avant de 
l'injecter dans la chaudiere. Actuellement, l'eau n'est pas prechauffee. 

L'usine dispose egalement d'un systeme central a air comprime. Plusieurs machines installees 
autour du complexe soot equipees de commandes pneumatiques. Certaines machines possedaient 
un compresseur a air autonome, mais, en raison du manque de pieces de rechange, ces 
compresseurs ont etc demontes et Jes machines raccordees au systeme central, qui fonctionne 
maintenant a pleine capacite. Dans certains ateliers, par exemple au tissage, de l'air comprime est 
requis pour souffler la peluche qui se depose 1..ur les metiers. Toutefois, cette operation pollue 
l'atmosphere des autres departements, et plusieurs machines equipees de commandes pneumatiques 
soot defaillantes. L'absence de nettoyage entraine une usure et une degradation des pieces, et 
augmente par consequent les cotlts d'entretien. L'usine a besoin de toute urgencc d'un nouveau 
compresseur. 

En conclusion, le departement mecanique assure avec efficacite ses fonctions de 
maintenance, compte tenu de l'etat des anciennes machines. 

f) lntrants 

Les priccipaux intrants sont les fibres de coton, le polyester brut, la viscose, les produits 
cbimiques et les colorants. 

La productivite de la compagnie a etc freinee du fait que le Conseil pour la 
commercialisation de la pelucbe et des grains de colon (Cotton Lint and Seed Marketing Board, 
CLSMB), qui avail le monopole de la vente de toute la production de colon du Kenya, n'a paio 
reussi a satisf aire a toutes les commandt:s q:1i lui avaient etc adressees par Mountex a travers 
I' Association des filatures textiles. De plus, la faible stabilite dimension11elle du coton abaisse la 
qualite des produits finis. 
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En raison de la penurie de coton, le CLSMB a autorise I' Association des filatures textiles a 
importer du coton de Tanzanie, principalement a partir des regions situees autour du lac Victoria. 
Mountex estime que le coton de Tanzanie a une meilleure qualite que celui du Kenya, et l'usine le 
melange a du coton local afin d'ameliorer la qualite. Mountex importe des fibres de polyester et 
de viscose d' Allemagne et d' Autriche. L'utilisation accrue de fibres synthetiques resulte de 
l'insuffisance des approvisionnements en coton. 

Les colorants et produits chimiques utilises dans les operations de trans~ormation soot 
egalement importes, principalement d'lnde et d' Allemagne bien que certaines su!Jstances 
chimiques soient achetees localement. 

g) Gamme de produits 

Mountex produit plusieurs articles a base de coton et un article principal en viscose. Tons 
ces produits soot destines au marche local. Le tableau 6.2.7 ci-dessous indique la production totale 
de la compagnie pour l'exercice financier 1988/89, ventile par produits. 

Tableau 6.2.7: Volume et valeur de la production de Mountex. par produit. 1988/89 

Volume Valeur Part du total 
Produit metre/mois (ShK) (%) 

Kangas 275 000 6 600 000 39,8 
Couvertures de lit 48 pouces 200 000 4 800 00() 28,9 
Couvertures de lit 60 pouces 25 000 150 000 4,5 
Viscose de polyester 100 000 2 800 000 16,9 
Toi le 55 000 990 000 6,0 
Rideaux 20 000 640 000 3,9 
Total 675 000 16 580 000 100,0 

~: Departement des ventes de Mountex 

Actuellement, la production locale de Mountex et de ses concurrents ne peut satisfaire 
qu'environ 60 a 65 % de la demande locale. II en resulte qu'il n'existe pas de probleme immediat 
de commercialisation. Toutefois, de fortes motivations financieres existent en faveur d'une 
specialisation. Une relance de la production entrainerait une saturation du marche de certains 
produits, et pourrait necessiter une diversification cie la gamme de production. 

Dans cette eventualite, et si les approvisionnements de colon continuent d'!tre irreguliers, 
une solution consisterait a developper la production de viscose de polyester, etant donne la forte 
demande enregistree pour ce produit. 

h) Usjne et rendemegt ecogomjgue 

i) Per(ormance de !'usjne 

La capacite installee actuelle varie a l'interieur de l'usine ainsi que d'un departement a l'autre, 
creant des goulots d'etranglement (tableau 6.2.8). Ces gou!ots resultent du fail que de nouvelles 
machines ont ete ajoutees dans certains ateliers, dans le cadre du programme de rehabilitation 
entrepris apres 1986, tandis que les anciennes machines etaient conservees. Alors que !es nouvelles 
machines fonctionnent bien, !es anciennes tombent en panne et ralentissent la production. 



- 89 -

Tableau 6.2.8: CapacitC de prodgctiop par dtpartement. Mountex 

'l"CICb:t ion C.S-Citt l'uurcentage 
rtelle naainele d'uti l iutian 

Npertaent (tg/jaur) (kg/jaur) de QpK1tt (%) 

lli!9.! 
Atelier de souffl9 a 7311 ~, 650 75 
Clll'd9ge 5~ 10 000 54 
a.ncs d'tti~ 4128 7 430 56 
Bines • lltc:hes 7 200 a 470 85 
Rkiers, .,._ 7 559 9 449 80 

!!!!!!I! 
5 353 labinege • c:&tes a 236 65 

Ensoupl9 6 125 15 313 "° Tri9 a 442 12 66Z 67 
Ritiers 6 tisser 6 200 9 920 62 

Trensformtion 
Total pour tous les d6partaents 23 100 llttres 48 000 48 

~= Entrewes evec II. A. Jma - directeur adjoint fil9, II. Siyeyw - directeur fil9, II. ICNgul i -
directeur tissage, et II. OgClllbe - directeur transfor89tion, les 11, 19 et 25 janvier 1990. 

Toutes les operations de l'usine sont caracteristts par des goulots d'etranglement qui existent 
au niveau du bobinag~ el de l'ensouplage, car ces ateliers n'arrivent a produire qu'environ 
6 000 kg/jour. La mauvaise performance de l'atelier de tissage reduit egalement 
l'approvisionnement du departement de transformation, bien qu'il puisse trailer 
approximativement 1,2 million de metres par mois. 

En resume, les goulots d'etranglement se situent aux niveaux suivants: departement filage, 
cardage et banes d'etirage; dtpartement tissage: bobinage sur c6ne.a. Le faible taux d'efficacite 
enregistre dans l'atelier dP tissage rtsulte principalement du lent dtmarrage des anciennes 
machines le lundi, et de l'emploi de nombreux tisserands inex~rimentts. 

L'utilisation globale de :.apacite de l'usine se situe entre 40 % et 67 % dan~ l'atelier de tissage. 

Le dtpartement me,.anique ne dispose pas d'un programme de maintenance preventive. Les 
reparations soot eff ectu !es au moment des pannes, dont la frtquence a rtduit la performance de 
l'usine. De plus, le mr.oque de moyens suffisants destines i acheter des pieces de rechange a 
tgalement entraine des problemes d'entretien. 

ii) Rendement ¢conomjgue 

Bien que Mountex dispose d'une capacite permettant de produire 1 million de metres de tissu 
par mois, l'usine produit a moins de 60 % de sa capacitt. Par exemple, elle n'a fabriqut que 
585 000 metres de drap, durant l'exercice budgetaire 1989. En accord avec les declarations qui 
tmanent des autres secteurs de l'industrie, !'administration affirme qu'elle pourrait obtenir 
facilement des commantfts suHisantes, pour justifier des achats plus substantiels de matieres 
premieres. Maintenant que Mountex dispose de nouvelles machines, on a rtpart les vieux 
tquipements; la raison principale du faible taux d'utilisation de l'usine rtsulte de l'impossibilitt 
d'obtenir des quantiles suffisantes de coton aupres du Conseil pour la commercialisation de la 
peluche et des graines de colon (CLSMB). Tout en permettant de satisfaire les commandes de 
coton de l'entreprise, le CLSMB fournit souvent des quantiles moindres et oblige f rtctuemment 
Mountex i abaisser sa production en dessous de ses objectifs. 

Bien que les cotonneries utilisent actuellement I' Association des fabricaflts textiles pour 
regrouper leurs commandes de colon importt afin de couvrir le deficit national, le CLSMB s'est 
montrt reticent a l'tgard des importations de COfOD. En consequence, les 1.pprovisionnements 
totaux en coton de nombreuses entreprises du Kenya sont nettement insuHisantes. 

Le manque de fiabilitt du CLSMB a l'tgard des commandes, et la forte sous-utilisation de la 
capacitt de Mountex qui en rtsulte, ont incite la direction i importer de plus grandes quantit~s de 
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fibres de polyester et de viscose. Une fois que les aut->risatioas d'importatioa sont obtenues, la 
compagnie est assurie de la livraisoa de ces importations. En 1986, Mouatex produisail des 
articles coalenanl 100 % de colon; aujourd'hui, sa production compread environ 8 % de tissus 
melanges, et Mountex espere porter ceue quantile i 15 %. Ce passage aux fibres synthctiques 
traduit une tendancc qui s'esl manifest& au cours des deu:x deraiercs decenaies dans l'industrie 
textile du Kenya. Cellc-ci s'ccartc des fibres naturellcs pour s'orieater vers lcs importations, 
inversaat en partie la substitution des importations, dan." le sccteur textile. 

Mouatex est rgalcment confront& ides limitations sccondaircs, mais ncanmoins importantcs, 
ea cc qui coaccrne la plciac utilisation de sa capacitc. Grice i l'utilisatioa d'un prel de 
50 millions de roupics, accorde par l'Iode ea 1988 pour acheter des machines, l'equipcment de 
l'usine est micux equilibre qu'auparavaat, mais de~ dcsequilibres considerables existent encore 
actuellemeot, susceptiblcs de s'aggravcr ea cas d'augmcntation de la production. Par exemple, lcs 
banes d'etirage a'oat qu'uac capacitc de 6 600 tonnes par jour, alors quc d'autrcs ~ctions pcuvcot 
trailer au moins 8 000 toones/jour ct 9 000 tonnes maximum. Ouclques sections pcuvcnt memc 
produire bcaucoup plus. Sur uo total de 332 metiers i tisscr, environ 50 ont ete caooibalisCs pour 
obtcnir des pieces de rcchange. Toutcfois, unc dcuxieme livraisoa de pieces detachecs, d'uoe 
valcur de 500 000 ShK sc trouvc dans le port de Mombasa. La direction de l'usinc indique que 
ccs pieces pcrmcttroot de reparer 30 des mcticrs i tisscr actucllcmcnt i l'arret. 

Au contrairc des autrcs entrcpriscs textiles du Kenya, Mouotex nc fonctionnc pas a plciac 
capacite (168 hcures par scmainc), cl sc limitc i trois roulemcnts de 45 heures. Pour augmenter sa 
production, l'usiac aurait bcsoin de former un nombre plus considerable de tisscraods. Selon le 
directcur de la production, ii faudrail environ trois mois pour former de~ tisscrands 
supplemcntaircs, si lcs livraisons de colon augmcntaient d'une maniere radicalc. 

Etant donae que Mountex est loin d'operer i plcine capacite, la direction n'a qu'une tres 
faiblc idce de ce qui doit etrc fail pour rcnforccr la productivite de scs equipcmcnts et effcctifs, 
par exemple en reglant la vitcssc des machines ou en octroyanl des primes a la production aux 
ouvricrs. II est done neccssairc d'accorder une plus grande attention a la productivite du personnel 
et des equipcments. De plus, malgrc lcs investissemcnts considerables injectes recemment dans les 
bitiments et lcs machines, la production brute et la valcur ajoutee n'ont que faiblement augmente 
en prix courants (tableau 6.2.9), et oat pratiquement stagne en prix reels, si l'on considere le 
delateur du PIB en economic monetaire li/. Entre-temps, le nombrc des employes est passe de 
663 CD 1986 a 1 130 au debut de J 990. 

Tableau 6.2.9: Valevr ajoutee. Mount Kenya Textiles Ltd. 
(millions KSh) 

Exercice hscal 
1987 1988 

Produit brut 
Vent es 98,6 111,1 
Variations des inventaires 

de produits finis (2,0) 2,S 
Variations des 

traveux en cours 2,6 (4,0) 
Produit brut total 99,1 109,7 

lnJrtntf 
Ratitres pr .. itres 48,8 62,4 
Autres intrants .. ttriels et 

Hrvices acquis 23,7 25,6 
Total des intrants 72,4 aa,o 
Valeur ajoutte 26,7 21,7 

J21u:s: Cotiptes certifits et rapport 6- gestion concernant Les effectifs moyens. 

1989 

112,0 

(0,9) 

12, 1 
123, 1 

64,9 

27,2 
92, 1 

31,0 

]JI Entre 1987 e1 1989, le den11eur implici1e a augmen1e de 11,I %. Par consequent. en 1ermea reels, la production 
brute de Mounlex a augmen1e 1rc1 len1emen1. pa111n1 de 98,6 millions ShK • 100,8 millions. La valeur ajou1ce 
ell pasaee de 26,7 millions ShK • 27,9 million• ShK. 
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u performance de la compagnie depend daogercuscment de rdficacitc avec laquelle clle 
utilise sa capacitc. Lorsque la production augmente, de nombreuscs categories de dcpenses 
s'accroisscnt scion une courbc inferieurc i leur proportionnalite. alors que d'autrcs postes 
n'augmentent souvent pas du tout. C'cst notamment le cas pour les cotlts d'amortisscment. et ii est 
possible d'utiliscr plus dficacement la main-d'oeuvre. Mountn a presente des estimations 
raisonnables, mais neanmoins asscz grossieres, de l'augmentation de chaque categoric de depenscs. 
corrcspondant ides productions de 800 000 metrcs/mois et de 1 million metres/mois (figure 
6.2.10). En consequence, si Mountn dcvait produire nviron 28 % de drap en plus du niveau 
actuel, en gardant les mcmcs niveaux d'dficacitc, elle couvrirait tous scs frais, a l'exception des 
charges financieres, c'cst-a-dire en produisant 750 OOOm de tissu par mois. En fabriquant 
1 million metres par mois, elle realiscrait environ 14 millions ShK de benefice avant deduction 
fiscale, sans devoir particulicremenl ajuster son dficacite de production. Une meilleure 
motivation des OUVriers, UDe ttdUcliOD des C01lls energetiques par metre el Un renforcemenl de 
l'dficacite des machines permettraient alors i Mountex de realiser des benefices satisfaisants sur 
son actif. 

L'acces aux matieres premieres est l'element clef. Toutefois, ii depend de la politique 
gouvernementale, et non de la direction de la compagnie. 

Tableau 6.2.10: Revenu marcinal. dcpcngs el bei:Hices ides niveaux de 
production sp¢cifiques. Mount Kenya Textiles Ltd. 

1989 40 % de plus 71 % en plus 
(S8S 000 t) (819 000) (1 million l) 

%]!/ ShK %]!/ ShK 

Vale:ur de la production 123 106 40,0 44 794 70,9 79 442 
Co1lts: 

Matieres premieres 64 926 40,0 25 970 70,9 46 059 
Frais de production 50 844 7,8 3 974 14,6 7 426 
Frais administratifs 14 617 1,6 229 3,1 450 
Frais de vente 2 2SO 37,8 8S1 67,1 1 SIO 

Total des cotlts 132 637 23,4 31 024 41,8 SS 44S 
Variation des benefices bruts 

avant charges fioancieres (9 531) 13 769 23 997 
Benefices bruts avant charges 

financieres (9 531) 4 238 14 466 

Sources: Chiffres obtenus a partir des comptes certifies pour 1989 e~ d'estimations brutes des coots 
marginaux par categoric, fournis par le directeur de la production, Mount Kenya Textiles 
Ltd. 

N2!n:a/ Ces calculs ne supposent pas d'investissement supplementaire important. Voir tableau I 
pour des estimations plus detaillees et une explication de la methodologie . 

.b/ Pourcentage de la valeur 1989 de la production et des coOts nccessaires pour augmenter la 
production de 40 % et de 71 %. 

Protection 

Bien que le Kenya ail interdit, depuis la fin des annees 70, l'importation de v~tements uses, 
de nombreux vetements penetrent encore illcgalement :;ur son territoire. II est evident que 
l'industrie textile est fortement protcgce. Le tarif applique a la plupart des tissus est de 60 % ou 
de 70 %. Les fibres syntbetiques discontinues sont taxces a 25 %, et l'ctoupe de fibre synthctique 
continue - a 30 111. Les importateurs doivent payer une taxe de 17 % sur les ventes de tissu et 

"n! L't1oupe e11 un colon cardt semi-lr1i1t. 
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de fibres. Le taux cf(ectif de protection des tissus en colon et en colon-polyester demeure 
inchange - 83 % 'HI. 

Enreeistrement des WnCfices 

~.>untex a enregistre des penes, mcme si l'on exclnt l'accroissement de ses penes de change 
et des taux d'interct et penalisations (tableau 6.2.11). Malgre de grands investissements et une 
expansion de capacite, les ventes n'ont pas encore considerablement augmente. Les charges 
d'amonissement de l'usine et des equipements ont plus que double, entre 1987 et 1988, passant de 
9,3 millions ShK a 19,2 millions. Les autres frais de production ont augmente de 25 %. En 
consequence. les penes ont augmentC, avec ou sans charges financieres. II en resulte que Mountex 
ne dispose pas de benefices pour couvrir ses charges d'amonissement. Cette situation ne pourra 
pas etre supportCe longtemps. 

Tableau 6.2.11: Etat rqume des recettes et depengs. Mount Kenya Textiles Ltd. 
(millions KSh) 

Exercice fiscal 1,/ 
1987 1988 1989 

Reven us 
Ventes 98,6 111,1 112,0 
Autres revenus 1,3 0,4 0,3 
Total des rec~Ll;;;;. 99,9 111,5 112,3 

JHpens~ 1v1n1 £b1r"~ fin10£i~r~~ 
Coot des ventes 82,7 101,7 104,6 
Frais administratifs et frais de vente 15,4 15,3 16,9 
Total des depenses non Cinancieres 98,1 117,1 .b./ 121,5 
Benefice brut (pertes) 

avant charges financieres 1,8 (5,6) (9,2) 

Charges financieres 29,5 34,5 43,3 

Benefice net (perte) (27,7) (40,1) (52,6) 

Sources: Comptes certifies de Mountex 

H2lll: 1,/ 
hi 

L'excrcice budgttaire de la compagnie se termine le 30 join. 
Ne totalise pas en raison d'une erreur d'arrondissemenl. 

CoOts et structure de Cixatiop des prix 

Aucun des prix appliqub aux intrants ou e:xtrants de Mountex n'est cootr61e. Apres avoir 
examine les coodi~ions du marcbe, Mountex Cixe ses prix afio de pouvoir au moios couvrir ses 
coOts variables. Tout en sachant que le coot de ses intrants d'importation serait moins eleve si 
plusieurs matures kenyennes cooperaient en regrot'pant leurs commandes, la direction de Mountex 
considere que les dirricultes administratives et techniques soot insurmootables. 

1§.I P. Coughlin, "The &rldutl m11ur91jon o( In jmpon - subf!jtutjon jndy11ry; The Tmj!e jndyll[y jn Kenn'. 
Rippon destine i 11 Banque mondiale, 1986, polycopic. p. 3S. Le taux eCfectiC des meaurea de protection d'une 
Cirme par les 11riC1, sans les tarifs imposes i ses intranu, pour un procedc specifique, par exemple, 
1r1n1Corm1tion du colon en drap. Lt marge 1upplcmen11ire accordee i la Cirme par les 11riC1 pro1ec1eur1 ell 
exprimee en pourcc:nttge de la valeur ajoutee et en prix intern11ion1ux. pour ce procede. 
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Mountex a conclu un accord syndical stipulant que les heures prestees le dimanche soot 
doublement remunerees. Celle disposition va au-C:ela de cc qui C!>l fail d3DS les autres filatures du 
Kenya, oil la direction peut decider d'appliquer une rotation des effectifs, le septieme jour. 
L'accord DC mentionne pas de prime a la production. 

Les depenses en telex et transports semblent considerables, sans doute principalement parce 
que le Directeur general doit faire la navette avec Nairobi, ou ii possede un second bureau. 

Mountex a actuellement entrepris d'ameliorer son controle financier en affinant ses 
estimations de coot par produits. La compagnie a analyse J,. .> co:lts et Jes prix de chaque produit et 
effectue une analyse de sensibilite afin d'identifier l'impact d'une augmentation de son niveau 
global de production. Toutefois, Jes estimations de coot par produit ont debouche sur des 
hypotheses simplifiees et vraisemblablement erronees, sur la fa~on de distribuer Jes coots 
d'electricite relatifs aux differentes phases de production. Par exemple, la consommation 
d'electricite de chaque atelier n'est pas calculee. La ventilation est effectuee grossierement en se 
basant sur la puissance des moteurs de chaque atelier. De plus, le contr61e de l'efficacite de 
production de chaque section n'est pas repris dans la comptabilite des coots. Par exemple, a 
supposer que Jes tisserands deviennent plus efficaces au niveau de la fabrication d'un produit 
sptcifique, cette amelioration n'est pas prise en compte dans les coots de personnel, d'inspection, 
d'electricite et d'equipements, et Jes frais generaux necessaires pour produire cet article ne 
diminuent pas, car l'allocation de ces coots est basee sur la production totale de la section en 
question, correspondant a chaque article. De telles hypotheses erronees, ainsi que l'impossibilite 
de refieter le changement d'efficacite dans les estimations de coots, peuvent induire fortement la 
direction en erreur lors de la fixation des prix et du choix d'une ligne de specialisation destinee a 
augmenter les be9efices. 

Bien qu'il existe de nombreux problemes quant i la maniere de determiner le coot de chaque 
produit, le pointage des differentes chaines de production varie considerablement. U semble que 
la compagnie n'ait pas serieusement envisage de reduire sa gamme de production, pour la 
concentrer sur les articles Jes plus rentables et parvenir a des economies d'echelle Ill. 

i) March¢ et concurrents 

Mountex est un des nombreux fabricants de textiles du Kenya. Sa production est 
principalement orientee vers les articles a base de colon. La production totale est vendue sur le 
marche local; aucun produit n'est exporte. En 1987 /88, le total des ventes s'est eleve a 
16 580 000 ShK. 

Les produits de Mountex ne soot pas de la plus haute qualite, et soot par consequent destines 
a une clientele a revenus moyens. La concurrence est vive, entre Mountex et les autres 
entreprises, concernant les prix et la qualite. Afin d'etre competitif en matiere de prix, Mountex 
a, pour certains produits, augmente a 36 le nombre de chasses par pouce (les concurrents 
appliquent generalement 40 chasses par pouce), abaissant par consequent la qualite du produit. 

Les principaux concurrents de Mountcx soot des entreprises publiques: Rivatex a Eldoret, 
Thika Cloth Milli Thika, et Kikomi a Kisumu. Ces compagnies soot plus grandes que Mountex 
et fabriquent des articles similaires, en se concentrant toutefois plus sur Jes produits en polyester. 
Scion Jes articles, elles ont une production de 1,5 a 3 fois superieure a celle de Mountex. La 
mission n'a pas pu obtenir des statistiques exactes de production et de vente de ces compagnies. 

11.I La Banque mondialc recommande vivemenl que lei entrepriae1 1n1ilc1 du Kenya K 1pecialiaen1, arin de realiaer 
des economies d'echellc. Dans une elude comparative recouvranl 13 pays. H. Pack a identifie le manque de 
specialisation comme e1an1 le racteur principal qui reduil l'dficacite des co1onneries du Kenya. Voir: Banque 
mondia!(, Kenxa; lndumjal 5cctor Poljcjc1 for lnvn1men1 ind E109r1 Growth, Vol. II. Washington D.C., 
Buque mondialc, 1987, p. 283: H. Pack "Productivity Technology Choice, and Product De1ign, with an 
applic11ion 10 the Collon Textile Sector: R•pport destine i I• Banque mondiale, 1984, polycopie. 
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En raison de son taux actuel de production, MQuotex n'a pas de grand problcme de 
commercialisation. La faible utilisation de capacite de l'usioe constitue le principal goulot 
d'etraoglement et empeche one vente dficace des produits. Actuellemeot, seulcment 60 - 65 % de 
la demande totale du Kenya est satisfaite pour cc type de textiles. La situation changera lorsque 
la rehabilitation sera termintt et que la production sera en ple1ne essor, et ii existera on risque de 
saturation du marche, pour certains produits de la compagnie. Compte tenu de la difficulte 
actuelle d'obtenir le colon necessaire a diff~rentes lignes de production, et etant donne rexistence 
d'une forte demande de produits en viscose de polyester, la compagnie pourrait juger interessant 
de diversifier sa production dans cette direction. Toutefois, une analyse de marche detaillee sera 
necessaire afin d'identifier la ligne de production la plus rentable. Actuellement, la part du 
marchc des articles en polyester occupee par Mountex est d'~nviron 1 %. 

Le departement des ventes de Mountex comprend un directeur des ventes, un directeur 
adjoint, uo respoasable des ventes et deux assistants. La compagnie n'a aucun represcntant au 
Kenya, mais vead la plupart de ses produits par l'iotermcdiaire de grossistes situes a Nairobi, 
Kisumu et Mombasa. 

La compagnie r.·a pas de representation a l'etraoger et n'exporte pas. Aucune exportation 
o'est eovisag& dan.s. un prome avenir. En effet, la demande du marche interne n'est pas satisfaite 
et les prix pratiqut.. par la compagnie ne soot pas competitifs sur les marches exterieurs. Sur cc 
deroier point, ii existe UH forte concurrence en maticre de prix et de qualite de la part de 
Taiwan, de l'Inde et d'aatres pays d'Extrcme-Orieot. 

Mountex ass•re la promotion de ses ventes grace a des an nonces publicitaires f aites a la radio 
et a la televiaic:. aatiooale, ainsi que dans des joumaux et revues. La compagoie participc 
egalement aux foires regionales de Nairobi, Naoyati, Nyeri et Mombasa. En 1987/88, le bu~get 
alloue a ces activites etait de 89 000 ShK. Pour 1988/89, le montant total est d'environ 
50 000 ShK. 

Les ventes de 1988-1989 soot en diminution par rapport a l'aonce prcccdente, et n'aueindroot 
que 13 millions de ShK. Cette chute des veotes resulte de difficultes au oiveau de la matiere 
premiere (colon), de la leoteur de la procedure d'octroi de licences aux importations destinces a la 
chaine de fabrication de polyester, et des limitations de production existant dans l'usine. 

Les ventes locales se font gcncralement aux grilles de l'usine, oO les clients pcuvent obtenir 
lcurs achats contre paiemt:nt en liquide. 

Mountex n'a pas de systeme de transport et doit, par consequent, dcpendre de compagnies 
exterieures. 

j) Politigu~ 

Mountex souffre de l'irrcgularitc et du maoque de fiabilitc de ses approvisionnements en 
intrants de colon. Bien que les livraisons de coton local aieot diminuc, le gouvernemenl a 
autorise, par le biais du CLSMB, des importations de coton, toutefois insuffisantes. De plus, le 
colon cultive au Kenya pose des problemes de qualite. Ceux-ci pourraient etre auenues si le 
CLSMB encourageait les importations de colon plus resistant i soie plus longue, qui pourrait ctre 
melange au coton local de moyenne soie, de resistance moyeone, afin d'ameliorer la qualite et la 
solidite. 

k) Contrajntes 

Ge51jon et oreanisatjon 

Le cooseil d'administralion actuel se compo~ de plusieurs personnalith appartenant a des 
institutions publiques el privees, qui ont raremenl le temps de se rendre a Nanyuki pour 
participer aux reunions du Conseil. Des rempla~ants sont envoyes, qui n'ont generalement ni 
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le pouvoir, ni le stalul neccssaires pour prendre des decisions. II est done lrcs difficile de 
mcurc les decisions en application. 

II est recommandc de choisir, du moias en panic, lcs membrcs du Conscil dans les milieux 
d'affaircs prives, el qu'ils aienl une experience en maticrc de geslion. pour cc type 
d'en!reprisc. De paus, lcurs rempla~aals devraienl etrc habilites i prendre des deci3ions, de 
fa~OD a eviler lcs Jelais acluels CD malicre Jc prise de decisions Cl d'accelerer la misc a 
e:a:cculion. 

Le Directeur general, comme scs homologucs siegcant dans d'autrcs parastalau:a:, a ctc nomme 
au nivcau polilique el n'a pas d'cxperience en maticre de commerce el de geslion. Une 
entreprisc commercialc aussi complc:a:c que Mountcx c:a:ige la presence d'un homme d'afraircs 
ayanl une connaissance approfondic de l'induslric textile. 

Aucun posle n'esl vacant au niveau des cadres moyens, mais la qualitc de ccrtains 
responsables pcul clrc misc en doute. Le Departemeal tissage est un point particulicremenl 
faible de la chainc de production, et ii apparait que de nombreu:a: problemes existant ace 
niveau trouvent leur origine dans une mauvaisc gestion. 

La compagnie ne dispose pas d'un systemc de gestion informatise. Ccttc situation constitue, 
de l'avis de la mission, unc contraintc considerable pour la gcstion quotidicnnc des 
operations. 

Ressourccs humaincs 

De nombreux ouvricrs afrcctcs au tissagc et au filagc souffrent de troubles rcspiratoircs ct 
auditifs. 

En raison de la durete des conditions de travail, Jes ouvricrs s'abscntent frcquemment ou 
abandonnent Jcur postc. Le taux de rotation eleve constituc un fardeau financier pour la 
compagnic et abaissc la productivite et la qualite des produits. 

En raison d'un accord conclu avec les syndicats, la description des tacbes est etroite. II en 
rcsulte que les ouvriers sont inflc:a:ibles, quant a lcurs rcsponsabilitcs. 

Structure financiere 

Mounte:a: doit faire face a deux contraintes financiercs, auxquelles s'ajoutcnt d'autres 
difficultes, moins importantes, aff cctant sa performance financicrc. Les contraintcs de base 
concernent la structure financicre de la compagnie ct les restrictions de fail imposces aux 
approvisionnemcnt~ 1e sa matiere premiere principale, le colon. 

En raison de son faible taux d'utilisation de capacitc, Mountc:a: n'arrive mcme pas a couvrir 
scs charges d'amortissement. Celle situation ne peut pas ctre supportee pendant de 
nombreuses annecs. Afin de sortir de cene impasse, Mountex doit augmenter son nivcau de 
production, ce qui n'est pas facile, car les commandes de colon adressees au CLSMB ne sonl 
souvcnt pas satisfaitcs, ou seulcment en partie. En consequence, la compagnie ne peut pas 
agir avec dficacitc sur la contrainte principale qui aHecte sa rentabilitc de base 111). En 
outre, a moins de rcmcdier a ccttc situation, l'u;;inc continucra d'~trc dHicitaire ct les 
candidats hC'ntuels scront peu incites a rcprendrc leurs activites dans le cadre d'un rachat 
hentuel. II en resulte quc Celle contrainte arrcctc dangcrcusemcnl lcs projets de la 
compagnic, y compris la viahilitc de toutc rcstructuration financiere. 

Mounlex a egalemcnt d'autres. diHicultcs, moins fondamcntalcs, avec son systeme de 
comptabilitc des coots. Scs comptablcs utilisent divcrses methodcs grossieres pour anribuer 

1J! Rcnl•bihlc de bHc • bCnd1ccs aY1nl ch•rgcs f1nancicrcs. y compris 1n1creis cl pcrics de chugc. 
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differenles categories de coilts i Jes produits specifiques. II en resullc que les variations de 
C00ts aUribuables i une amelioration de l'cfficacile de lraitemenl de certains produits DC .'ie 
re~tenl pas dans les anal~s de coCil prescnlecs i la direction. Celle-ci ignore door -.ue!s 
articles sonl lcs plus rentablcs et, partant, quels sont les domaines dans le~quels l'entrcprisc 
pourrait se specialiser. N'ayant pas d'ordinateurs, le departement comptabilitc doit consacrer 
trop de temps i des taches plus administratives qu'analytiques. 

BitimenJs et installations 

L'inadequation et le manque de regularite des livraisons de matieres premieres ont entravc la 
production et abaissi les taux d'utilisation des machines. 

Le manque de pieces de rechange destinees aux ancienncs machines a encore ralenti la 
production et cree des goulots d'etranglement, par cxemple, au niveau des metiers a tisscr. 

Alors que le departemenl transformation dispose d'une capacite excedentaire et pcut lraiter 
48 000 metres de drap par jour, les autres departements pcuvent difficilemenl trailer 
20 000 metres. Celle situation reduit l'utilisation des cquipcments a moins de 50 % dans le 
departement transformation. 

La production a egalement etc ralentie a la suite de problemes de main-d'oeuvre, tels que 
depart d'ouvriers qualifies, ainsi que par l'existence de vieilles machines, dans l'alclier de 
tissage. 

Les desequilibres observes dans dif ferentcs sections de l'usine font que certains ateliers 
disposenl de capacites importantes. Celle situation enlraine une diminution de rendement du 
capital dans les zones de surcapacite. 

Les methodcs simplistes, qui soot utilisees pour calculer la quantile d'energie consommee dans 
chaque departement, ont debouche sur une fixation erronee des coots. 

L'absence d'un cadre de travail adequat, en particulier dans l'atelier de tissage, entraine des 
problemes de sante et reduit le nombre des heures d'ouvrier et le temps sur machine. 

lntran(S 

Mountex souf fre de l'irregularite et du manque de fiabilite de ses approvisionnements en 
colon. Les commandes passees au CLSMB sont souvent satisfaites en partie seulement, ou 
pas du tout. De plus, lorsque la production de coton diminue, le CLSMB semble reticent a 
compenser les deficits en recourant a l'importation du colon necessaire. 

Gamme de produiu 

L'eventail de produits n'esl pas le meilleur qui soit. En effel, en raison des lacunes existanl 
dans le systeme de comptabilite, la compagnie ne connait pas avec exactitude les coots de 
production des differentes lignes. En consequence, la direction ignore quelles lignes de 
production soot !es plus rentables, et celle qui devrait faire l'objet d'une specialisation. 

Marches et concurrepts 

Les problemes actuels de Mountex se situent principalemeut au niveau de la production. La 
vente des produits ne pose pas de difficulte majeure. La demande du marche local n'est 
satisfaite qu'a 60 - 65 %, et ii faudra assez longten1p:. avant que cette situation evolue. 

Po!itjgues 

Mountex est particulierement handicapee par l'irregularite et le manque de fiabilite de ses 
approvisionnements de coton. Ces problemes viennent s'ajouter a la reticence manifestee par 
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le CLSMB i l'egard des impcrt.ations de colon. II convient egalement de mentionner 
l'absenc~ de fiabilite des livraisons faites par le CLSMB, la chute des prix reels et Jes retards 
apportes au paiement des agriculteurs. 

6.3 BesoiDS de rehabilitation 

Gestion ct oreanisation 

II est essentiel quc le noyau principal du Conseil d'administration de Mountex soit constitue 
de responsables de haut nivcau ayant unc experience considerable en affaircs. Les mcmbres 
choisis devraient s'cngagcr a assurer leurs fonctions a plein temps el a assister regulicrcmcnt 
aux Runions du Conseil. Si pour certaines raisons, Jes mcmbres du Conseil etaicnt cmpeches 
de participer a ccs reunions, ii est indispensable quc lcurs rcmpla~ts cl/ou autres personncs 
designees soient babilitees a prcndre des decisions. La situation actuclle est caracterisee par 
une faible participation aux reunions du Conseil, souvent assuree par des rempla~ts qui ne 
sont que pcu ou prou autorises i prcndrc des decisions. Cet etat de choses est loin d'etre 
satisfaisant et empeche fort~ment le bon fonctionncment de la compagnic. 

La rehabilitation de la compagnie necessite egalement de toutc urgcnce la designation d'un 
Dircctcur general ayant d'exccllcntes aptitudes commercialcs, aiosi qu'unc connaissance 
eprouvec ct unc experience de l'industrie textile. 

II est egalcmcnt recommande d'etudier en detail le fonctionnement du departement tissagc, en 
vue d'adopter des actions concretes. Ce departcment semble etrc a l'origine de nombreux 
problcmes rcncontres au nivcau de la production. 

Les cadres moyens dcvraient etre soumis a une verification de lcurs capacites de gcstion, 
accompagnec d'ajustcmcnts necessaires sous forme de priorite. 

Meme si les autres echelons de gestion moycnne semblent fonctionner raisonnablement bien, 
ii est recommande que l'ensemble de l'administration, y compris la direction generale, soit 
soumis a une analyse exhaustive destinee i effectuer les ajustements necessaires. 

II est vivcmcnt recommande que la compagnie fasse l'acquisition d'un certain nombre de 
micro-ordinateurs afin d'ameliorer le Systcme d'informations de gestion, notamment aux 
niveaux suivants: comptabilite, ventes, achats ct administration. Et.ant donne que la plupart 
d::s employes ne disposent pas d'une experience suffisaote en informatique, ii est egalement 
conscille d'accompagner l'acquisition de cc materiel de programmes adequats de formation. 

Ressources humaines 

La firmc devrait ameliorer considerablement le cadre de travail de l'usine, de fa~on i 
proteger la sante des ouvriers. 

Le dispensaire devrait etre mieux equipe. L'agent sanitaire, avec l'enticre collaboration de la 
direction, dcvrait insister avec fermete pour que les ouvriers utilisent leurs equipements de 
protection individuelle i la sante. II convient d'acheter des masques adequats et confortables, 
et d'abandonner les masques de fortune actuellement utilises. 

Afin d'ameliorer les conditions de travail et de mo~iver le personnel, la firme devrait 
proceder a l'installation d'equipements sociaux tels que cafeteria et ~conomat, utilisables a des 
occasions diverses, par exemple: bals, assemblees, reunions, privees et autres activites 
culturellts. 

La fir me devrait mettre fin a la discrimination qui existe i l'egard du travail des fem mes, et 
envisager de recruter des effectifs feminins pour ses cbalnes de production. 
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Structure financiCre 

Court terme 

Apres avoir forme ou recrute du personnel adcquat, la compagnie devrait informatiser son 
systeme de ccmptabilite et ameliorer considerablement ses methodes de calcul et d'analyse des 
cotlts. 

Afin d'accroitre la rentabilite, la direction devrait soigneusement evaluer les economies 
d'echelles susceptibles de resulter de la production de volumes plus considerables, mais moins 
varies. 

Sur base d'une nouvelle evaluation des priorites, la direction devrait s'efforcer, de toute 
urgence, d'acquerir des volumes accrus de matieres premieres - colon et fibres synthetiques -
dans la mesure ou le departement commercial sera a meme de vendre les produits 79 /. 

Afin de reduire les cotlts, le Directeur general doit s'installer, des que possible, a Nanyuki. 

La direction devrait evaluer dans quelle mesure l'augmentation actuelle considerable du 
nombre d'emplois est vraiment justifiee. Sinon, ii conviendra d'ajuster les effectifs. 

Moyen terme 

Mountex doit etre restructuree a moyen terme, et vraisemblablement privatisee. Deux 
solutions sont possibles: la plupart, voire toutes les dettes de la compagnie doivent etre 
converties en actions; ou, l'actif de la compagnie - purge de dettes - doit etre vendu en tant 
qu'activite courante, a un nouveau proprietaire. De ces deux fa~ons, le gouvernement du 
Kenya pourrait renoncer aux taxes accumulees sur les ventes dont Mountex lui est redevable. 

BAtimen(S et installations 

L'etat de la plupart des anciens equipements est tres mauvais, entrainant des pannes 
constantes qui reduisent les niveaux d'utilisation dans certaines sections, et notamment dans 
l'atelier des metiers a tisser, ou lei; niveaux ne sont que de 40 %. Le programme global de 
rehabilitation de l'usine doit prevoir de nouveaux equipements, si possible sur base 
d'acquisitions echelonnees, afin de remplacer les machines obsoletes. Une priorite absolue 
doit etre accordee aux banes d'etirage et aux cardes du departement filage. 

Le systeme a air comprime doit etre examine d'urgence. Le compresseur actuel fonctionne a 
sa capacite maximale. Etant donne que plusieurs machines sont equipees d'une alimentation 
pneumatique les raccordant au systeme central, elles s'arretent lorsque le compresseur tombe 
en panne. Une partie .Je l'air comprime est utilisee pour souffler la peluche ou la poussiere 
qui se depose sur les machines. II s'agit d'une methode peu pratique qui ne peut que 
renforcer la pollution de l'air ambiant. Une reduction de la quantile de peluche en 
suspension dans l'usine pourrait etre effectuee par un systeme par aspiration e~ d'epuration. 

II est indispensable d'analyser de toute urgence les problemes lies aux troubles respiratoires et 
aux pertes auditives. Un ~quipement individuel de protection doit etre utilise, permettant 
aux ouvriers de respirer normalement, sans ctr~ genes. Ceux-ci devraient etre munis de 

?!.I Du point de vuc national, l'indU1tric textile du Kenya a bcloin d'au1mcn1cr son dcarc de specialisation ct de sc 
baser beaucoup plus 1ur des fibres de production locale : coton ct lainc. Toutdois, lcs in11i1u1ion1 
1ouvcrncmcntale1 ont conlrccarre cct objcclif en abaiasant lcs pri1 reels ct en rctard1n1 lcs paicmcnts dus au1 
plantcuH de coton. De plus, lcs au1orite1 n'ont impone quc des quan1i1e1 irreguliercs ct insuffisantc1 de colon, 
pour couvrir le deficit local en approvi1ionncmcn11. L'augmcntation reccntc du prix du colon, qui ell passt de 
6 ShK • 10 ShK, rcnc1c pcu1-c1rc un deplaccmcnt de l'accent politiquc, delline i fa<toriscr la production de 
coton. Neanmoins, 1an1 quc le• approvi1ionncmcn11 en colon con1inucron1 d'etre for1cmcn1 limi1e1, lcs 
compagnic1 dcvronl 1'cfforccr d'imponcr un volume croissant de fibres 1yn1ht1iquc1, malare tout cc quc cettc 
mcsurc impliquc pour l'cnscmblc du dtveloppcmcnt de la nation 
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bouchons oraux adequats, afin de reduire Jes pcrtes auditives. II est possible de reduire le 
niveau de bruit en isolant la partie interieure de la toiture avec des materiaux appropries 
d'absorption acoustique. 

Des compteurs d'electricite devraient etre installes dans differents departements pour y 
controler la consommation d'energie afin d'evaluer Jes coots. L'installation de ces compteurs 
permettra egalement d'identifier Jes zones ou la consommation d'energie est insuffisante, et 
de prendre des mesures pour reduire Jes codts energetiques. II convient egalement 
d'envisager la possibilite d'utiliser l'energie solaire pour rechauffer l'eau alimentaire des 
chaudieres. 

Un laboratoire de controle de la qualite devrait etre installe et equipe d'instruments pour 
verifier ponctuellement la qualite des matieres premieres, p2r exemple: impuretes, stabilite 
dimensionnelle du colon, etc. et des autres materiaux utilises dans les operations de filage et 
de finissage. 

Le systeme du tout-a-l'egout devrait etre raccorde au systeme municipal de Nanyuki afin de 
reduire Jes codts et de vider les actuelles fosses septiques. Etant donne que le site est a un 
niveau inferieur a celui du raccordement municipal le plus proche, ii convient de placer 
l'egout destine au pompage du combustible au meme niveau que celui du systeme municipal. 

Un programme de maintenance preventive devrait etre mis en oeuvre immediatement, afin 
de limiter Jes pannes d'equipement. 

II est possible d'eviter la perte systematique de 7 heures le lundi, due au demarrage et a la 
stabilisation des equipements, a condition que l'usine rehabilitee puisse tourner 24 heures sur 
24. 

Les effluents de l'usine devraient etre neutralises et adequatement evacues, afin d'eviter une 
eventuelle contamination des eaux souterraines et des rivieres. 

lntrants 

Les principaux intrants de l'usine soot: colon, polyester, viscose, colorants et substances 
chimiques. 

Les Jivraisons de colon a l'usine soot liees aux politiques gouvernementales concernant la 
culture du colon au Kenya. Depuis plusieurs annees, ces politiques soot ambigues, et Jes 
agriculteurs n'ont pas ete stimulh a produire plus de colon. Toutefois, grace aux nouveaux 
stimulants, Jes agriculteurs recevront un paiement dans des delais particulierement rapides. 
En consequence, le Conseil de la commercialisation de la peluche et des graines de colon 
(Cotton Lint and Seed Marketing Board) a prevu une augmentation de la production 
cotonniere, a partir de la recolte de 1990. Cette evolution pourrait permettre a la filature des 
approvisionnements adequats en coton. En consequence, la rehabilitation devra comporte1 Jes 
mesures suivantes: 

Planification a l'avance des intrants de maticres premiere~ a acbeter par les responsables de 
l'usine afin de garantir que le departement filage sera ade'luatem\.'.nt approvisionne en colon, 
polyester et viscose. 

L'unite de recuperation de soude caustique devrait etre install~e dans l'aire de !inissage, pour 
economiser les acbats de produits cbimiques. 

Marcbes et concurrents 

Les difficultes rencontrees actuellement par Moli Hex se situenl. principalement au nivcau de 
la production. Les ventes ne posent pas de probleme majeur. La demandc du marchc local 
n'est sc.tisfaite qu'a 60 - 65 %, et ii faudra un certain temps pour que la situation cvolue. 
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En cas d'augmentation de la production, ii coovieodra de proceder d'urgence a uoe etude 
approfondie de marche, afio d'ideotificr la position actuelle et f uturc des produits. Cctte 
analyse doit pcrmettre d'optimaliscr l'eventail de produits et d'identificr le produil qui 
s'averc le plus rcntable. 

Politigues 

Le gouvernemenl dcvrait rcdoublcr scs efforts afio d'assurer la regularite et la fiabilite des 
approvisioooemcots CD colon. Unc attention particulierc dev;ait ctrc accordee a l'arrct du 
declin des prix reels payes aux plaotcurs, aiosi qu'aux retards de paicment. De plus, le 
CLSMB dcvrait, de toutc urgcncc, examiner scs politiques ct procedures relatives aux 
importations de cotoo. Celle mesurc est particulierement necessaire en cas de deficieoces au 
oivcau de l'offre locale et/ou lorsqu'il coovicot d'ameliorcr la qualite des tissus locaux en les 
melaogeant avec du colon importe de qualite superieure. L'ameliora.tioo de la qualite des 
colonnades locales est susceptible de renforcer considerablcmeot leurs possibilites 
d'exportation. 



Fiqyrt 6.3 ; Plan 1c~6!!19tigu1 du concept de rtb1bilit1tion - Moyntea 

A. Support 1ccord6 • lt dirtction dt Mounttx (ONUDl) 

llois 

0 -

1 - De .. nde d'assistance technique de la part du GOK • l'ONUDI, afin de 
crter et d'exploiter un systt•e de gestion et de co•ptabil1t6 

3 -

A. 

"911 

infor .. tist et ~ 'laborer un progra11111e systtmatique de .aintenance 
prtventive. Ent1·e-temps, la direction devrait tvaluer soigntusemtnt 
chaque ligne de production et entreprendre de se sptcialiser dans les ,,, ...•..••.. ,,.,...... ~ 

Fournitures des ordinateurs et tquipe111ents auxiliaires et d6111arrage de 
la for .. t~on, en faisant appel l des consultants locaux. Mountex 
installe dts COtlf>teurs d'tlectr1citt dans cbaque d6pacteMtnt 
pr·incipal, achtte un nouveau coiapresseur t air, re .. t en ttat la 
s6chtuse-tlargi11eu1e et a .. liore le di1pens1ire. Gr•ce eua pitces de 
rechange dtjt c911119nd61s, Mountex echtvt le rtnovetion de 1e1 •ttiers 
t tisser ectuels, cessts ou cannibtlists. Avec l'assittance de 
l'ONUOI, la direction de Mountex ttudie et Met en oeuvre le programme 
de .. int~nce pr6ventive destint • tous les dtparte•entt. La 
dirtction itudie tgale .. nt ses besoins en personnel et ajoute ses 
effectifs, si ntcessaire. Elle Met un ter•e t sa politique de 
discri•ination t l'tgard du recrutt.,nt des fe .. 11, du 1110ins dans 
ctrtains ateliers. 

l 
Progra.., t 110yen ter•e destint l re-duire les goulots d'ttrangltment 

13 - Selon les degrh d'atttnuation des pt1ouries de ,•.titres pre111i6res, la 
direction tvalue les goulots d'ttranglement enregistrts au niveau le 
plus tlevt de production et proctde t des investisse•ents li•itts, 
.. is toute1ois strattgiques, dens qutlques .. chines (p. ex. ptign1u111 
+ un bane d'ttirage supplt .. ntaire, et deux nouvelles gratteuses, dans 
l 'atelier de so11fflage>. Mount ex end sage d' instal ltr une centine et •.. ''~''· ........ ~······· ~ 

Pb111 1 

a. 

Phaae 2 

a. 

Rt1olution d11 difficulttt tu niv11u d11 111atitr11 pr1•itr11 1t 
tv1lu1tion de1 option• en mttitrt d1 r11tructur1tion f lntncitre 

Une aide urgente, eu plus haut niveeu, e1t ntce11aire de la part du 
GOK afin d 11cctltrer la formation du per1onn1l, d1n1 le but 
d'autori11r l'importation de coton en quantitt1 edtquate1 et en t1111p1 
opportun, afin de raltntir nu d'inv1r11r le p1111g1 t long ter•t v1r1 
lts 111ati6r11 1ynthttiqu11. Le gouvern11111nt tvalut 111 lllOd1litt1 d'unt 
reatruc .uration financitre de Mountex, par exemplt 1ou1 tori.~ d'un 
6cb1ng1 d1tte-action1 ou de vente de l'actif de la firme en tent 
qu'1ctivit6 courante. ~ 

Mountex 1ug1111nt1 lea importations, l11 vent•• 1t l11 6quipt•tnt1, 
1in1i que la production, en ae 1ptciali11nt de plu1 en plu1 den1 
s11 lignes de production le• plus r1nt1bl11. 

Ae1tructur1tion financitre 

Le gouvernement met en oeuvre ion programme de re1tructuration 
financitre de Mountex. 

'---------------E~X~~E-~--~U~T~~I--0-N ---- -1 

0 
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CHAPITRE 7 

PROFIL DE L'USINE 

PAN VEGETABLES PROCESSORS LTD. (FVP) 

7.1 Historigue de la compaenie 

Une usinc de transformation pour legumes deshydrates a ete initialement creee a 
Naivasha, a 90 Km au Nord-Quest de Nairobi, au milieu des annees 60. A l'epoque, les 
objectifs de la firme n'etaient pas clairs, mais ii s'agissait probablement d'assurer des debouches 
aux legumes produits localement. Etant donne que le marche kenyen est essentiellement axe sur 
les legumes frais, l'exportation de legumes deshydrates semblait etre un objectif secondaire. 

Pan African Veaetable Products Ltd a ete creee par la suite, en 1975, en tant qu'entreprise 
mixte regroupant trois institutions publiques de financement et trois investisseurs, a savoir: 
Industrial and Commercial Development Corporation (ICDC), Industrial Development Bank 
(IDB), Aaricultural Bank, Societe Internationale Financiere pour les Investisseurs et le 
Developpement en Afrique (SIFIDA), Barclavs Overseas Development Corporation, UK (BODC) 
et Bruckner-Werke RFA (BWAG). De plus, ii a etc convenu que BWAG, importante societe 
europeenne operant sur le marche mondial des legumes seches, agirait en tant que partenaire et 
acheterait toute la production de PVP destinee a l'exportation. Le capital-actions verse totalise 
24,7 millions ShK, dont 71 % etaient detenus par Jes investisseurs publics kenyens. Les 29 % 
restants des actions de PVP appartenaient aux investisseurs etrangers. 

Les approvisionnements en matieres premieres, c'est-a-dire un assortiment de legumes. 
provenaient principalement de quatre firmes exploitees par PVP. situees autour du lac Naivasha, 
et dans une certaine mesure, de cultivateurs situes dans la region de Kinangop. A la suite de 
faibles rendements associes a la penurie de terres irriguees, les livraisons de legumes n'ont 
jamais atteint le niveau complet d'utilisation de capacite prevu pour l'usine de transformation. 

La capacite installee de l'usine est de 33 000 tonnes par an de legumes bruts. L;\ plus forte 
entree de matieres premieres a ete enregistree en 1977, avec 22 100 tonnes. Cela signifie que le 
taux d'utilisation de capacite de l'usine etait vraisembfablement d'environ 65 %. Les chiffres 
disponibles pour 1980 montrent que le taux moyen d'utilisation de capacite de l'usine est tombe 
progressivement a environ 40 %. En 1981, le taux d'utilisation de capacite est passe en dessous 
de 40 %. 

L'assistance technique offerte par BWAG, dans le cadre de l'accord de 1975, a etc 
f,uspendue en 1979. II est apparu que cette mesure etait due a l'incapacitt de PVP de satisfaire 
aux prescriptions relatives a la qualite et a la quantile des produits. Au total, des prets a long 
t~rme representant 30 millions ShK (3,4 millions dollars EU) ont etc accordes a PVP par des 
organismes parastataux et des institutions de financement etrangeres, ainsi que par le Ministere 
de l'agriculture. Neanmoins, PVP a etc misc en faillite en 1982 et ses activites ont cesse. Deux 
ans plus tard, en 1984, PVP a etc rachetee integralement par ICDC, en tant que filiale. 

La rehabilitation de la compagnie a ete misc en oeuvre et a porte sur les points suivants: 

cannibalisation d'un sechoir afin de rendre operationnelles deux chaines de 
transformation; 
reparation de cbaudiere; 
construction d'une cantine destinee au personnel et de bureaux; 
amelioration des systemes d'irrigation de la ferme; 
renovation importante du bltiment d'; la Direction; 
pavage du reseau routier sur le site de l'usine. 

I 
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Les efforts de rehabilitation ont etc lents et, en 1986, le president de PVP a ordonne la 
reprise des activites, afin de pouvoir a nouveau assurer un debouche aux legumes de production 
locale. A cette epoque, l'usine n'etait pas encore completement rehabilitee, et ii n'avait pas ete 
procede au recrutement de cadres adequats et de techniciens. En consequence, les premiers 
produits traites par PVP ont etc de tres mauvaise qualite et ne se sont pas vendus. Le stock de 
produits traites accumules dans l'entrep6t a atteint une valeur de 2,1 millions de ShK a la mi-
1987, et environ trois fois ce cbiffre a la fin de l'annee. 

Le Directeur general actuel a etc nomme au debut de 1988. A la fin de l'exercice 
budgetaire 1987-1988 (30 juin), les produits de transformation accumules dans les stocks avaient 
atteint 9,2 % millions de ShK. De plus, pratiquement aucun produit de PVP n'avait etc vendu. 
En janvier 1989, un accord a etc conclu avec E.C. Arnolds Ltd (ECA) Heckington, 
Royaume-Uni, en vue de commercialiser toute la production de PVP, qu'il s'agisse de quantiles 
stockees ou de production future. Cet accord couvrait une periode de 4 ans et incorporait un 
certain degre d'assistance tecbniqu~. 

Au milieu de l'annee 1989, la plupart des stocks anterieurs a l'accord avaienl etc livres a 
ECA. Ces produits etaienl de mauvaise qualite, nettement en dessous de ce qui avait etc 
anticipe. Jusqu'i la fin du mois de juin 1989, treize lots de produits deshydrates out etc re~us 
par ECA, appartenant tous a la production de 1989. Scion un rapp.->rt de marketing elabore par 
ECA et date du 10 juillet 1989, !a qualite avail ell surclassee au Kenya pour 75 % des caisses, et 
du point de vue de la qualite culinaire, dans 25 % des cas. 50 % des lots avaient des comptages 
bacteriologiques depassan~ les normes microbiologiques. 

A la fin de 1989, l'accord conclu avec ECA avail debouche sur des ventes totales d'environ 
9 millions ShK, mais aucune livraison n'avait etc effectuee depuis un certains temps. Tout 
recemment, le 8 janvier 1990, Michael Moore et David Waterhouse out etc nommes en taut que 
syndics de ECA a l'egard de PVP, afin de recouvrir des creances dues par PVP a son partenaire 
commercial pour un montant de 800 000 ShK. Bien que ECA ail introduit PVP aupres 
d'acheteurs de produits finis situes au Royaume-Uni, en Republique federale d' Allemagne et 
aux Pays-Bas, aucune vente n'a encore etc realisee. II convient de noter, dans ce contexte, que 
PVP est loin de faire une bonne reputation aupres des marchands et des acheteurs potentiels, 
notamment aupres des compagnies basees en Allemagne. Ace niveau, l'incapacite de livrer des 
produits correspondant aux normes prescrites, comme dans le cas d'ECA, n'est pas prise a la 
legere. Certains contacts ont ete reveles entre PVP et Deco Foods (Israel), qui pourraient 
deboucber sur la livraison de 10 tonnes de chou desbydrate. 

II a etc conclu qu'une trop f aible attention avail etc accordee a la commercialisation de la 
production, en particulier en faveur d'une clientele plus etendue. Par exemple, autrefois, ii 
arrivait que !a compagnie n'ait qu'un seul grand acheteur de legumes deshydrates. PVP d~tient 
dans les stocks des quantiles appreciables de produits finis, dont la plupart semblent avoir etc 
traites en avril/mai 1989 et par la suite. En tenant compte des contraintes existantes, la capacite 
actuelle de production est d'environ 1,5 tonne par jour. Celle cooiwtation implique que les stocks 
de produits finis augmentent approximativement de 8 a 9 tonnes par semaine. 

La compagnie a etc incapable de fournir des quantiles suffisantes de legumes a son usine 
de traitement depuis la reouverture en 1986. Les exploitations agricoles appartenant a la 
compagnie ont etc mal utilisees. Elles ont eprouve des difficultes a recruter du personnel, en 
temps opportun, et leur systeme d'irrigation a etc souvent en panne. En consequence, les 
activites qui doivent ttre effectuees avant, pendant et apres la saison de croissance d'une culture 
particuliere, n'ont pas etc accomplies en temps voulu. Une negligence a l'egard de l'entretien 
et de l'amelioration du systeme d'hacuation des eaux d'une firme, fait que des lopins entiers de 
tcrre soot sous eau et souffrent de l'accumulation de sel. 

Depuis 1986, le recrutemcnt de cultivateurs exterieurs a l'entreprise, a ete un ecbec. Les 
effons deployes a cet effet semblent avoir etc totalement inadequats. L'organisation des 
approvisionnements, les services d'extension et les moyens de transport en intrants n'ont pas ete 
developpes. 
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Outre la mauvaise gestioo des fermes qui lui appartieoneot, ii a ete cooclu que PVP o'a 
jamais ete en mesure d'etablir des liens solides avec les cultivateurs exterieurs, afio d'obtenir des 
matieres premieres, en quantile et qualite requises. Celle situation resulte en parlie de 
l'incapacite de la compagoie d'assurer le paiemeot des agriculteurs en temps opportuo, sans parter 
des defauts de paiemenl. De surcroit, les prix offerts aux agriculteurs oe soot J.as tres attrayants. 

Etant doooe que l'usice o'a jamais etc coovenablemeot rehabilitee avant de reprendre ses 
activites en 1986, que les approvisioonemeots en matieres premieres oat ele largemeot 
iosuffisants, l'utilisatioo de capacite est restee tres faible. L'usioe n'a pas de foods propres el 
depend entieremeot des fioancemeots de l'ICDC. Celle situation ne peut que freioer les activites 
quotidiennes. Cependaot, la mission coosidcre que la raison majeii&e de l'etat ac:uel de la 
compagnie resulte des deboires qu'elle a reoconlres depuis sa creation, par suite d'uoe gestion 
inadequate et ioexperimentee portaot prejudice a sa reputation. Celle situation decoule 
elle-meme d'uo manque de stimulation, de la structure des salaires et des co"lditioos de travail. 
En consequence, la compagnie o'a pas reussi i garder son personnel qualifie. Au cours des 
dernicres aonees, la rotation des effectifs a etc extremement elevee. Le Directeur general 
o'est a la tete de la compagnie que depuis deux ans, et de nombreux cadres n'y travaillent que 
depuis quelques semaines ou mois. En outre, la direction oe re~oit pas suffisammeot de directives 
de la part du Conseil d'administration. 

7 .2 Situation actuelle 

a) Problcmes 

En resume, Jes difficultes actuelles de la compagoie soot les suivantes: 

gestioo inadequate; 
utilisation inef ficace des ressources humaioes; 
structure finaociere n'entrainant pas d'efforts dynamiques de rehabilitation, maoque de 
moyens financiers; 
capacite de transformation paralysee et demodee, tecbnologie eotrainaol une 
coosommatioo considerable d'energie; 
iosuffisance des approvisionoements en matieres premieres; 
absence d'optimalisation de l'eventail de produits; 
impossibilite d'atteindre uo taux acceptable d'utilisation de capacite. La capacite 
installee eotraine un rendemeot geoeralement mauvais et inacceptable, en raison des 
conditions d'hygiene inadequates qui aff ectent la qualite microbiologique des produits; 
ioexistence des debouches. 

Tous ces facteurs font que la compagnie produit, a uo cotlt eleve, des legumes deshydrates 
de mauvaise qualite, en trop petite quantile, et ne dispose pas de garaotie en matiere 
d'approvisionnemeot en matieres premieres ou de debouches. 

b) Gestion et oraanisatjop 

PVP est uoe entreprise parastatale qui appartient a 100 % au gouvernemeot du Kenya par le 
biais de l'lodustrial and Commercial Development Corporation (ICDC), societe holding ayant de& 
ioterets majeurs daos de nombreuses firmes parastatales. La mission n'a pas obteou 
d'informations quant a la distribution exacte des actions de la compagnie. 

U. cooseil d'administration comprend les personnes suivantes: 

President: 

Secretaire: 

M. J.P.N. Simba 
M. G. Kimaru 
Dr E.G. Karuri 

M. G.S. Wangila 
M. B.K. Murage 

Administrateur delegue ICDC 
Directeur industriel principal, ICDC 
Chef du Departement de la technologie alimentaire et 
nutrition, Universite de Nairobi 
Representant du Ministere de l'industrie 
Departement des services de gcstion, ICDC. 
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D'apres le directeur general, le conseil d'administration comprend cgalement des 
representants du Ministere des financ:es et du Ministere de la planification. Malheureusement, 
cette declaration n'a pas pu etre confirmce, car la mission n'a pas eu acces aux statuts de la 
compagnie, ni i d'autres informations susceptibles de corroborer ce fail. 

Outre les membres du conseil precitc, le directeur general et ses collaborateurs participent 
cgalement aux reunions du conseil d'administration. 

Le conseil d'administration se rcunit normalement a l'usine tousles trois mois. Compte tenu 
du fait que de nombreux membres soot des personnalitcs de tres haut rang appartenant a 
l'industrie, aux milieux gouvernementaux, el a d'autres institutions importantes, ii s'est avere 
difficile de les rassembler tous, lors des reunions, sur une base reguliere. Leurs rempla?nts ou 
personnes designees ne disposent ni d'un statut, ni de pouvoirs permettant de prendre des 
decisions. Celle situation entraine des retards considerables au niveau de l'execution des 
decisions importantes. 

Fir.ure 7.2.1: Structure de direction de Pan Vecetable Processors Ltd 

I Di recteur du service I 
de gestion SJ/ 

I Directeur ~rel 
P.I. Odupoy 

I I I I I I 

Directeur Directeur Chef Directeur Directeur Directeur 
llllrkering Production CGllpteble de l'usine du persomel egricole 
(vecant> S.P. ic-J p' "' llokue <vecant> <vecent) s. Okiom 

Le Directeur general, M. Odupoy, est Kcnyen et a etc designe, au niveau politique, par le 
President du Kenya. M. Odupoy a exerce des fonctions de Vice- Ministre au sein du Ministere de 
l'eau et du Ministere des finances. II a egalement ete representant des ventes et Area Mana&er a la 
Wellcome Kenya Ltd, une societe pharmaceulique privee de Nairobi. M. Odupoy n'a pas 
d'experience en tant que Directeur general, notamment dans une compagnie qui opere dans le 
secteur des Mgumes. 

Le Directeur general entame la journee de travail en rencontrant Jes directeurs des differents 
departements, afin de verifier le niveau de production, Jes ventes et Jes problemes de personnel. 
Celle reunion permet egalement de discuter des pannes et des autres problemes des cbaines de 
production ainsi que d'autres rapports concernant le nombre de commandes, Jes livraisons et la 
situation des ef(ectifs. Cette reunion a generalement lieu entre 8 beures et 9 heures. De 9 heures 
a 10 heures, le Directeur general parcourt l'usine et s'occupe notamment de diHerents problemes 
techniques et financiers. Le courrier et les autres travaux administratifs se deroulent de 11 beures 
a l'beure du dejeuner (13 beures). A 14 beures, le Directeur general s'occupe des tAcbes de routine 
et examine les rapports concernant diHerentes activites. II traite aussi les questions urgentes, si 
necessaire. A IS beures, ii eHectue une nouvelle tournee des ateliers et de l'entrep6t, qui dure 
environ 1 beure. De 16 beures a 17 beures, ii tient une reunion avec ses directeurs, afin de 
verifier toutes Jes activites et de superviser la marcbe des aHaires. 

Le Directeur general et les diUeren~ directeurs se reunissent officiellement une fois par 
semaine, afin de discuter de diverses questions concernant le fonctionnemenl de l'usine, par 

IP/ Le division du Service de ge1tion de l'JCDC exerce une influence •jeur1 1ur l• direction de PYP. 
Elle •Hur• Les urvice1 de Hcrtteriflt It de CC111ptebtlit6 pour l•• ftlielH de l'JCDC, come PYP. Des Hrvice1 
de gestion sont t;.l...nt dtsponiblH, ,1i ntce1Hir1. 
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exemple la plaoificatioo a long terme, maintenance, pieces de rechange, personnel, etc. II oe 
semble pas y avoir de reu!lions avec les ouvriers ou les syodicats. 

L'orgaoigramme de la compagoie mootre certaioes lacuoes au oiveau des cadres moyeos 
apparteoaot aux departemeots du marketing ct du personnel, aiosi qu'au poste de dir.:cteur 
d'u~ine. Le Departemeot des veotes est dirige tempomiremeot par le directeur adjoint au 
Marketing, M. Hagoi, qui semble avoir uoe certaioe experience et faire du boo travail dans des 
conditions difficiles. M. Hagoi ferait probablemeot uo boo directeur des veotes. Le poste de 
Directeur d'usioe est lui aussi provisoiremeot occupe par l'iogenieur principal experimente est un 
excellent travailleur et organisateur, s'occupaot de production depuis plusieurs aooees. Le 
Departemeot du personnel est actuellemeot dirige par le Directeur adjoint du personnel, M. 
Wambugu, en attendant de pourvoir au poste. M. Wambugu a etc mis i la disposition de PVP par 
la Direction des services de gestioo de l'ICDC. 

PVP possede ses propres exploitations agricoles. De fortes lacuoes de gestion existent i ce 
niveau. Cette situation o'est pao; ohligatoiremeot due i l'iocompeteoce des directeurs des f ermes, 
mais plutot a uoe organisation fortement bureaucratique, oil peu de respoosabilites soot coofiees 
aux cadres moyeos, par exemple en ce qui conceroe les achats de pieces de rechange. 

Aucun chaogement majeur o'est envisage au niveau de cette structure d'organisation, sauf 
que le Directeur general souhaite pouvoir remplir les postes vacaots mentionoes ci-dessus des que 
possible. 

Uoe grande faiblesse de cette organisation provieot de ce que de oombreux cadres, y compris 
le Directeur general, soot i la fois sous-qualifies et ioexperimeotes. La plupart des cadres de 
gestioo oe travaillent que depuis trcs peu de temps pour la compagoie. Ence qui cooceroe les 
cadres actuels, cette periode se situe eotre un an et demi (Directeur general) et six semaines, voire 
quelques mois, pour d'autres personnes. Cette faiblesse est particulicrement grave dans des 
secteurs strategiques tels que comptabilite et production. En effet, au moment de la visite de la 
mission, le chef comptable et le directeur ue production n'etaient employes par la compagnie que 
depuis deux semaines et un mois respectivement. 

La mission a egalement note que des changemeots frequents de personnel avaient eu lieu aux 
echelons moyeos dans un passe recent. Cette situation resulte vraisemblablement du fait que !a 
structure des salaires de PVP n'incite pas les effectifs i rester dans l'entreprise. De nombreux 
membres du personnel occupaient precedemment des emplois dans le secteur prive ou des postes 
plus remunP.rateurs au sein d'organismes publics. 

II a etc signale a la mission que cette situation est assez frequente dans le secteur parastatal du 
Kenya. Malheureusement, elle est particulierement grave en ce qui concerne PVP, qui occupe la 
categoric ·r, c'est-a-dire l'echelon le plus bas des entreprises paras~tales. 

De plus, les conditions de travail offertes par PVP oe soot pas attrayantes. Les iodemoites de 
maladie soot loin d'etre genereuses et les heures supplementaires nc soot pas remunerees, et soot 
remplacees par des jours de conge. La compagnie prevc.it un ajustement annuel des salaires et met 
des voitures a la disposition de la direction. Pour leur part, Jes ouvriers re~oivent deux tasses de 
the par jour. II n'existe pas de programme de participation aux benefices pour les employes, ni de 
commission sur les ventes pour les responsables de ce departement. Les possibilites d'avancement 
soot fort restreintes en ce qui concerne les echelons inf erieurs de gestion, vu !'absence de fonds 
destines a )a formation OU a pourvoir les postes vacants. 

Les membres du personnel qui travaillent pour la compagnie depuis plus longtemps 
paraissent ereintes par les problemes incessants de l'entreprise. 

Pour Celle raison, la compagnie eprouve des difficultb a activer et a conserver des cadres 
moyens competents, ce qui entraine une discontinuite et un affaiblissement du fonctionnement de 
l'entreprise. II convient d'aborder ce probleme de toute urgence, dans un procbe avenir. 
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La direction de la compagnie n'cst pas guidtt, commc cela dcvrait ctre le cas, par un conseil 
d'administration adequatemcnt constitue. 

c) Res50urces humaines 

Cadres de 1estion 

L'equipc de gestion de PVP est composec des effcctifs suivants: 
1 dircctcur general, 1 chef comptablc, 1 directeur de production, 
1 dircctcur de l'agriculture, 1 responsablc adjoint au marketing, 
1 responsablc adjoint du personnel. 

Le dircctcur general ne dispose d'aucunc experience en mati~re de transformation de 
legumes, pas plus qu'cn gestion commercialc. II semblc eprouvcr des difficultes considerables i 
dirigcr la firmc, n'ayant pas de formation en commerce de gestioo. II est peu probable qu'unc 
formation CD gestioo puisse ameliorcr sa performance. 

Le chef comptablc a rejoint tout recemment la compagnie, ct ii est par consiqucnt difficile 
d'evaluer scs capacites. 

Le dircctcur de la production a travaille pour Pan Afric-.n Vccctablc Proccssin1 Ltd dans le 
cadre de l'ancicn statut de PVP, pendant une courte periode 1981-1982, en tant que dirccteur de 
la production, et a reintegre PVP en 1989. Detenteur d'unc licence en technologie alimentaire, ii 
dirige lcs chaines de production avec beaucoup d'efficacite, malgre leur capacite limitee. 

Le Directeur de l'agriculture SC trouve clans UDC position particuli~re. II etait sec:onde par 
ICDC, le principal actionnaire de PVP. II est competent, mais ne semble pas intercsse par son 
travail. 

Le responsable adjoint au marketing semble avoir des capacites inappropriees en 
commercialisation, resultant principalement d'un manque d'experience. 

Au niveau des cadres de gestion, le responsable adjoint au personnel est la personae qui a le 
plus d'anciennete. II a travaille pendant 13 ans dans une banque et rejoint la direction precedente 
de PVP en 1974. Apr~s avoir etc licencie en 1982, ii a reintegre PVP en 1988. II semble diriger 
valablement Jes effectifs et Jes questions generales de personnel de la compagnie, mais a tendance 
i ~tre agressif i l'egard de ses superieurs. 

La plupart des cadres de direction ne travaillent pour la firme que depuis peu de temps et 
paraissent sous-qualifies pour gerer la periode de crise actuelle. La rotation des cadres moyens est 
tr~s importante, en raison de la situation precoce de l'entreprise, de l'insuffisance des salaires et 
des mauvaises conditions de travail. 

fonctjogpemegt de l'usjne 

La chaine de production se compose des employes suivants: 
1 contremaitre principal de production, 3 contremaitres de production, 4 inspecteurs, 2 
manoeuvres, 22 ouvriers permanents, et environ ISO ouvriers temporaires. 

La plupart des ouvrier5 qualifies travaillant i la chaine de production soot entres dans 
l'entreprise i la periode oil elie s'appelait Pan African Vegetable Processing Ltd et avail d'autres 
proprietaires. PAVP Ltd s'est effondree en 1982. Lorsque l'usine a repris ses activites en 1986, 
sous le nom de PVP, ces ouvriers ont reintegre l'entreprise. Le contremaitre principal a suivi un 
enseignement secondaire et travaille dans l'usine depuis 1966. II n'a pas de formation formelle, 
mais ii a acquis ses aptitudes par !'experience et sur le tas. 



- 108 -

Les trois contremaitres de production, dont deux oat suivi un enscignement primaire, soot 
entres plus ou moins en mime temps i l'usine i la fin des ann&s 70. Tout comme le contremaitre 
principal, ils n'ont pas ete specifiquement formes pour ce genre de travail, et ils oat acquis leurs 
qualifie<ltions par l'experience et une formation sar le las. 

Les quatre inspecteurs oat egalement rejoinl la firme en mime temps que les lrois 
contremailres. Ils oat tous re~u une formation secondaire et appris sur le las.Le procede de 
production de legumes deshydrates se compose principalement de quatre operations differentes ou 
sections: preparation, sechage, triage manuel et entreposage. Le long de la chaine de production, 
la preparation et le prelevement manuel soot surtout eff ectues par des ouvriers non qualifies. Le 
personnel masculin travaille principalement dans l'atelier de sechage et dans l'entrep6t de stockage 
des produits finaux. 

L'usine fonctionne 24 heures sur 24 en trois equipes. Les conditions de travail soot 
eprouvantes, des heures durant avec seulement une interruption de 15 minutes pour le the. Le 
travail du personnel temporaire est particulierement monotone et fastidieux, car ii passe toute la 
journ& au convoyeur. Environ 70 travailleurs temporaires, loutes des femmes, soot affect&s 
dans chaque equipe aux tapis roulants, fonctionnant dans les ateliers de preparation et de triage 
manuel. Le travail des temporaires est instable et imprevisible. Chaque matin, ils quittenl leur 
domicile sans savoir s'ils auront du travail. Parfois, ils retournent chez eu:s sans travail ou 
viennent travailler le dimanche, lorsque la production est en retard. Leur salaire est faible, et ils 
n'arrivent mime pas i payer leur loyer mensuel. 

Meme les employes qualifies considerent qu'il est extremement difficile de se contenter des 
conditions de travail et niveaux de salaires actuels. Un employe a declare que son salaire n'avait 
pratiquement pas change depuis qu'il avail ete licencie en 1982. Les employ& n'ont ni avantages, 
accessoires ou stimulants. Meme si cette situation reflete l'etat precaire des finances de la 
compagnie, elle n'en reste pas moins insatisfaisante. 

CoptrOle de la production 

Le laboratoire de contrOle de la qualite comprend le personn~l suivant: 1 ingenieur en 
industrie alimentaire, 3 assistants de production, 1 assistant de laboratoire, 3 assistants de 
laboratoire. 

L'ingenieur respoasable du laboratoire possede une licence en techaologie alimentaire et est 
entre recemment au service de la firme. L'ingenieur feminia qui J'avait precede a demissioane 
lorsqu'il est rentre d' Angleterre, oil ii avail rc~u une formation technique. Trois des assistants i la 
production oat egalemeat rejoiat la firme recemmenl, en 1988, decembre 1989 et janvier 1990. Ils 
oat respectivement tous suivi ua easeigaemeat officiel et possedent ua dipl6me en science 
alimeataire. Trois des assistaates de laboratoire, qui oat re~u uae formation KCOLd:.ire, n'ont pas 
de qualifications speciales en laboratoire, mais oat acquis l'experience aecessaire grlce i un stage 
de formation de deux mois sur le tas. 

Majatnance et reparations 

Le departemeat -maintenance et reparations- compread le personnel suivant: 1 iageaicur 
d'usiac, 1 contrcmaitre principal, 2 coatremaitres, 2 inspecteurs et 19 ouvriers. 

L'ingenieur d'usinc possede uae licence en mecanique, et a rcjoint la firme en 1987. Au 
aiveau des cadres superieun, ii est le seul ingeaieur a avoir re~u une formation ofricielle ea 
mecanique. Le contremallrc priacipal travaille pour PVP depuis 1964, bormis la periode oil l'usiae 
a etc i l'arret en 1982-1986. II a obteau ses qualifications uniquement grlcc i l'experience et a une 
formation sur le las. Les deux contremaitres soot eatres dans l'ancienae firme en 1978, et oat 
reintegre leurs activites lors de la creation de la nouvelle entreprise. Un contrema1tre est 
responsable de l'atelicr, l'autre de la maintenance. Tous deux oat re~u une education secoadaire, 
mais n'ont pas re~u de formation officiellc ca debors de l'usine. Les deux inspecteurs 0'001', 

qu'uae instruction primaire et soot eatres dans l'ancienne entreprise en 1975. Un ias~cctcur est 
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responsable de la plombcrie. et l'autre s'occupe de l'entretien des bitiments. Surles 19 ouvriers 
employes dans ce departement. quelques-uns sculement \lDt suivi une formation technique en 
dehors de la firme. 

Ne disposant que de quelques ouvriers qualifies. l'atelier mccanique est mal cquipe pour 
fournir les services demandes. Malgrc le vaste espace disponible, le plan de l'atelier est brouillon 
et indficace. II est possible de voir dans l'usine, et en raison du manque de techniciens de 
maintenance qualifies. des cquipcments et des machines qui ne sont pas i leur place, la plupart 
ctant en panne depuis tres longtemps. 

L'ctat deplorable de l'atelier et l'entretien inadcquat des cquipements et machines 
dcmoraliscnt le personnel. La formation sur le tas est tres mediocre, et peu d'ouvriers oat 
l'occasion de developpcr leurs aptitudes, mis i part du reglage OU de la £abrication de pieces cl 

outils. Un ouvrier competent ayant re~u une formation adequate en dehors de l'usine, a bcaucoup 
de di£ficultes i appliquer scs capacites dans l'•itelier, compte tenu des conditions actuelles de 
travail. De plus, ii ne lui est pas aise de garder le moral en l'abscnce de motivations et stimulants. 

Cultures maraichercs 

La section des cultures maraichercs sc compose du personnel suivant: 1 directeur agronome, 1 
responsable sur le terrain, 1 directeur des £ermes, 2 contremaitres des £ermes, 47 ouvriers 
permanents et environ 120 temporaires. De plus, ii est signalc que 380 agriculteurs sonl e1•gages 
comme collaborateurs extcrieurs i Kinangop. Dcux exploitations maraichcres soot situees !Ur le 
site de l'usine afin d'approvisionner directement celle-ci en matieres premieres. 

La supcrficie de la £erme de Naivasba est de 109 hectares. La force de travail est la suivante: 
1 contremaitre agricole, un nombre inconnu d'ouvriers permanents et SO ouvriers temporaire~. 
Les ouvriers permanents sont rcpartis entre les deux £ermes, scion le travail necessaire. 

La ferme de Malewa couvre 96 hectares: scs eHecti£s sc composent d'un contremaitre, de 
quelques ouvriers permanents et de 70 ouvriers temporaires. 

Le responsable adjoint sur le terrain est entre dans l'entreprisc en novembre 1989, apres avoir 
travaiHe pendant cinq ans au Ministerr de l'agriculture. Sa ticbe est d'aider le directeur agronome 
i planifier et i repartir les recoltes, au niveau des £ermes, et de superviser le travail de directeur 
des f ermes et des contremaitres. 

Le directeur des fermes a rejoint la firme en janvier 1990. II est responsable de la 
supervision des contremaitres et des ouvriers qui travaillent dans ces exploitations. II conseille 
egalement scs superieurs concernant les questions relatives au personnel, equipements et 
installations, ainsi qu'au sujet des recoltes. 

Le responsable sur le terrain et le directeur des £ermes estiment tous deux quc le problcmc 
majeur reside dans la disponibilite d'un nombre suffisant d'ouvriers agricoles. Des ouvriers 
permanents et temporaires travaillent dans les fermes sur une base quotidienne. Dans les 
exploitations, ces ouvriers eff ectuent un travail manuel assez dur, en raison de la pen uric aigue 
d'equipements et de machines. Les systemes d'irrigation fonctionnent mal. 

La rotation des eHectifs est elevee, car les employes ne sont pas satisfaits de leur niveau de 
salaire et de leurs conditions de travail. Le$ ouvriers temporaires re~oivent 20 Sh K par jour, cc 
qui est plus que le salaire minimal fixe a 16 SbK mais peu concurrentiel en comparaison de cc 
qu'ils percevraient dans d'autres £ermes. 

En conclusion, la formation de base des employes, a diHerents niveaux, est generalement 
inadequate. Bien qu'une formation sur le tas soil as.\uree, elle est mal developpce cl inefficacc. 
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d) Strgcture fin1ncitre 

Le tableau 7.2.1 indique la structure financiere de la compagnie pour les exercices 
budg~llires 1985-1988. L'exercice budg~llire commence le ler juillet et se termine le 30 juin de 
r1nn~ suiv1nte. 

Tableau 7.2.1: Total de ractif de PVP et capital utilise au 3(: juir. 1985-1988 
(milliers de shillings) 

1985 1986 1987 19118 

Imabi l isations 14 654 13 651 15 325 15 798 
Actions 2 092 9 225 
Li.,iditts/cltp&ts bencaires Bl 132 391 477 
Mbiteurs 26 91 448 
Tot.l de l '.ctif 14 737 13 809 17 899 25 948 

C.itlll utilisi 
Contribution 

de ICDC 16 677 18 854 26 990 42 72.4 
Prfts 2 102 2 365 2 693 3 034 
Crtditeurs 124 634 1 472. 4 8W 
Pertes eccua.lies (4 166) (8 044) (13 258) (24 707) 

c.pitlll tot.l utH isl 14 737 13 809 17 BW 25 948 

Jgy[g: ,,,, 
!!!!!!= Les chiffres de 1987-19118 sont bests sur les COllptes pravisoires de PVB. 

La mission n'a pas re~u les comptcs relatifs i la ~riode 1988-1989, ni les ~tats des finances 
concernant la ~riode du ler juillet au 31d~cembre1989. 

Les immobilisations et Jes actions constituaient respcctivement 61 % et 36 % de l'actif total. 
Cumul~es, elles repr~sentaient 97 % de l'actif total. La compagnie o'a pas acces a des facilit~s de 
caisse, el d~pcnd de l'ICDC pour le financement de ses o~rations. 

La composition du capital fixe au 30 juin 1988, itait la suivanle: 

Type de capital 

Bltiment de l 'usine 
Terres agricoles 
Tracteurs et vthicules 
Irrigation 
llachines de l 'usine 
flat•riel de bureau 

Total 

Tableau 7.2.2: Composition du capital fixe: 1988 
(milliers de shillings) 

Valeur C011ptable 

5 068 
2 122 

556 
1 550 
6 214 

288 

15 798 

Pourcentage du total 

32,1 
13,4 
3,5 
9,8 

39,3 
1,8 

99,9 

En 1988, Jes iquipements de l'usine ne repriseataieat que 39 % du capital fore. Toutefois, 
l'importaace relative des machines est moias importante, si l'on considere que Jes terres agricoles 
et le site iadustriel soot vraisemblablement tres surestimis. 

Les rapports de ECA indiquent que la qualiti des produits vendus en 1989, en provenance 
des stocks, itait f aible. Certaines preuves indirectes montrent que la valeur des stocks itait 
nettement inf~rieure i ce qui ~tail mentiono~ dans les documents comptabl'!s. 
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Depuis sa creation en 1984, la compagnie a toujours enregistre des pertes considerables. Par 
exemple, en 1987-1988, les collts recurrents ctaient superieurs de 40 % au volume des recettes. 
ICDC a couvert ces pertes grice a des ·contributions anticipees en capitar qui ont atteint, en 1988, 
43 millions de shillings, dcpassant largement la valeur comptable de la compagnie, c'est-i-dire 
26 millions de shillings. II est clair que la restructuration financiere de la compagnie est une 
condition prcalable indispensable i sa rehabilitation. 

e) Bitiments et installations 

Generalitts 

La construction de la plupart des bitiments a commence en 1975. Dans le meme temps, le 
bitiment servant a la transformation, qui datait des annees 60, a cte transforme en atelier. 

L'usine est equipee de trois chaines ayant une capacite nominale totale de transformation de 
105 tonnes de legumes non traites/24 heures. L'usine dispose Cgalement d'une ..:hambre froide 
pour legumes f rais, d'un entrep6t pour produits finis et d'installations utilitaires et 
administratives, de fa~oo a pouvoir fonctiooner sans interruption, i condition de pouvoir disposer 
d'un volume suffisant de matieres premieres. Le schema de l'usine est reprCsente i la figure 7.2.2. 

Au cours du temps, le manque d'entretien et de pieces de rechange a reduit la capacite 
disponible de dcshydratation i environ 50 % de la capacite installee. La situation est la suivante: 
une unite de deshydratation de 55 tonnes/24 heures est operationnelle, •1ne unite de 25 tonnes/24 
heures est fortement cannibalisee, et l'autre unite de 25 tonnes/heures n'est pas operationnelle 
actuellement. 

Bien que la plupart des machines et installations de transformation des chaines II et Ill, 
utilisees pour la preparation des legumes avnt deshydratation, soient en etat de fonctionner ou 
puissent etre reparees assez facilement, l'usine ne dispose, pour l'ensemble de ses operations, que 
d'une seule chaine de transformation. 

Afin d'eviter leur deterioration, Jes legumes devraient etre stockes dans la chambre froide 
entre leur entree dans l'usine et le moment oil ils soot transformes. Cependant, Jes installations 
frigorifiques ne fonctionnent pas, et Jes travaux de rehabilitation qui ont commence en 1989 n'ont 
jamais etc acbevcs. La chambre froide est prevue pour assurer le stockage et la manutention des 
legumes, en particulier, des racines alimentaires dans des caisses ventilees d'environ 1 m3• Un 
chariot elCvateur est indispensable pour manipuler 1es caisses qui se trouvent dans la chambre 
froide (entree et sortie) et Jes dCverser dans la tremie d'alimentation de la chaine de 
transformation. Toutefois, le chariot cHevateur est impossible i reparer, et la manutention des 
matieres premieres se fait entierement i la main. Les figures 7.2.3, 7.2.4 et 7.2.5 reprcsentent 
respectivement les chaines I, II, III. Des commentaires concernant chaque chaine soot repris, 
ci-apres, sous la rubrique •Jnstallations mecaniques·. 

Batjments prjpcipaux 

Les batiments ont une superstructure et des murs en bcton. Jls soot ventiles et leur toiture est 
en tOle ondulee. Des tOles ondulees en matiere plastique transparente soot disposees en deux ' 
rangees sur le toit du bitiment servant i la transformation, afin d'eclairer suffisamment Jes aires 
de travail. La section utilisee pour la preparation des legumes, situee dans !'atelier de ' 
transformation, est munie de faiences morales sur une hauteur d'environ 2,5 m. Le sol carrele' du 
bitiment de transformation est equipe de rigoles recouvertes d'une grille de fer pour Cvacuer l~s 
eaux de traitement et de nettoyage. 

' 

La chambre f roide est con~ue pour conserver une temperature de +4°C. L'isolation des mu rs 
et du plafond se limite i une epaisseur d'environ 100 mm de laine de rocbe. II o'y a pas 
d'isolation en dessous du sol en betoo. Les murs intcrieurs soot revetus de tOle galvanisee. 
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Tous les bltiments SODl generalement CD boo etat, a l'cxception des toiturcs CD t6le galvanisee 
qui soot fortement rouill&s i certains cndroits, ct egalcmcnt lcs gouttieres du toil. II conviendra 
de reparcr ces elements dls que possible, notamment le toil de l'entrep6t et celui du bitiment de 
transformation. 

Les dimensions totales approximatives des principaux bitimcnts soot les suivantes: 

Cham bre froide 
Bitiment transformation 
Entrep6t 
Chaufferie 
Entrep6t pour sacs de graines 

Bitiments utilitaires 

- 19 m x 19 m 
- 24 m x 100 m 
- 24 m x 60 m 
- 12 m x 16 m 
- 9 m x 18 m 

i) Pesaee/pont i bascule. laboratoire 

Le pool i bascule a une capacite de 40 tonnes et est equipe d'une balance Avery munie 
d'indicateurs de poids brut, la tare et le poids net. Les installations soot en boo etat. 

Le laboratoire est situe i c6te du bitiment de transformation. II comprend unc section de 
laboratoire et un magasin servant i conserver les sacs d'echantillons de reference. 

ii) Lociux du personnel 

Les installation hygieniques et les vestiaires soot adequats pour le nombre actuel d'employes. 
Elles soot divisees en sections separees pour hommes et femmes. Les murs des toilettes soot en 
grande partie revetus de faience, et de modele asiatique. Les lavabos soot de type allonge a 
cuvette, et munis de plusieurs robinets. Les conditions d'hygiene ne repondent pas aux normes 
acceptables. Par cxemple, les toilettes de type asiatique ne conviennent pas i l'industric 
alimentaire. Dans le couloir exterieur qui separe Jes sections pour hommes et femmes, ct qui mene 
i l'atelier de transformation, ii y a deux lavabos, dont un i eau froide. 

Les dispositions prises dans l'atelier de transformation, pour l'hygiene personnelle des mains, 
soot inadequates. L'atelier dispose au total de trois lavabos, tous situes a proximite de la chaine 
n° I. Deux soot munis d'un distributeur de savon liquide, le lavabo situe dans la zone de triage 
des produits finaux est equipe d'un sechoir i air. Les effectifs qui travaillent aux deux autrcs 
chaines de production n'ont pas un acces direct aux lavabos. 

iii) Salle des moteurs 

Celle salle comprend les principaux tableaux de commande electrique et une generatrice 
d'appoint produisant uniquement de l'electricite pour faire fonctionner Jes sechoirs en cas de 
coupure de courant. La generatrice ne fonctionne pas et a etc demontee. 

iv) Cantjpe du persopnel 

La cantine du personnel a etc construite en 1985, dans le cadre des efforts de rehabilitation. 
II s'agit d'un bitiment separe, equipe d'une cuisine, disposant d'un espace suffisant et d'une 
cafeteria qui comprend des tables et des chaises. Le the yest servi, une fois par equipe. Elle ne 
sert pas d'aliments prepares ou de snacks aux employes. 

v) Atelier 

L'atelier est situe dans l'ancien bitiment de transformation construit dans les annees 60, a 
proximite de l'entreprisc. L'atelier dispose d'un espace adequat, pour ses operations, mais est 
desorgaoise et mal equipe. Les outils et les machines soot pour la plupart hors d'etat de 
fonctionner. 
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Figure 7 2 2· Pl . . . an sch~matigue du site 
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La remise en etat des moteurs electriques est effectuee dans une section separee de l'atelier. 

Le magasin pour pieces de rechange est simple et pourrait etre ameliore. II est neanmoins 
adequat, compte tenu de la penurie generalisee de pieces. 

vi) Reservoirs a mazout 

Ils sont situes i une proximite raisonnable de la chaufferie. La capacite du reservoir de fuel 
lourd-est de 2 x 100 m3. Les reservoirs, ainsi que les accessoires sont places sur une trame en 
beton entouree d'un mur en beton d'eoviron 1 m de haut. 

L'usine dispose d'une cuve pour eaux residuelles destinee au traitement et a l'epuration, y 
compris une canalisation pour eaux usees la reliant i la ferme voisine de Naivasha, ou elles sont 
utilisees pour l'irrigation. 

i) Puits de profondeur. y compris pompe 

La mission n'a pas re~u d'informations detaillees concernant la profondeur du puits, l'analyse 
de l'eau et la capacite. Toutefois, ii a etc indique que la capacite du puits est suffisante pour les 
besoins de l'usine et que l'ea:i est de bonne qualite. 

ii) Reservoir d'eau de rtaulation 

Ce reservoir est construit en beton et est situe i proximite du bitiment de transformation. II 
a ete indique qu'il est suffisamment large pour servir de tampon durant les periodes de forte 
consommation d'eau. 

Bitiment administratif 

Les lieux sont suffisamment vastes pour heberger le personnel administratif necessaire. 
L'entretien est visiblement inadequat: peinture ecaillee sur les portes et les planchers, 
recouvrements de sol en mauvais etat, etc. 

Routes, chemin de fer, systCme d'~gours 

Toutes les routes et zones de communication du site de l'usine soot goudronnees, a la suite 
des efforts de rehabilitation qui ont precede la reouverture de l'usine, ea 1986. Une ~oie ferree 
longe l'entrepOt; une autre mCne a l'eatrep6t/rl.servoir de mazout et facilite la reception des 
intrants (par exemples sacs, denrees agricoles et fuel) et l'expedition des produits finis. 

Le site de l'usine dispose d'une canalisation principalc d'hacuation des eaux de pluie. L'eau 
de pluie est traitee dans une fosse septique qui est vidangee par la municipalite. Aucun effluent 
de ce systCme n'est retie a d'aut1es egouts. 

lnstal!atjops mecanjgues 

Le prbent expose concerne les chaiaes I, II, Ill du bitimeot de transformation et les 
installations de l'entrep6t, de la chambre froide et de la chaurferie. 

Les caracteristiques principales de la chaine I soot illustrees a la figure 7.2.3. Cette chaioe est 
appelee d'habitude "Carrot Line". Les differentes machines utilisees pour preparer les legumes 
avant sechage soot relevees par un traasporteur helicoidal biche ou ua transporteur roulant. Les 
traasporteurs helicoidaux biches soot munis de tuyaux et de tuyeres d'aspersion d'eau. Ea 
consequence, on peut considerer que les carottes soot lavees et aettoyees en contiau, depuis la 
tremie de aettoyage de terre jusqu'a la table d'ebarbage et de triage. Les fixations qui 
permettraient au chariot elevateur de deverser les caisses daas la tremie d'alimentation soot 
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manquantes. La tremie de nettoyage de terre n'a plus de courroies pour faire fonctionncr les 
cylindres de sortie, et le premier laveur a tambour ne tourne plus depuis quc son moteur est en 
panne. Par consequent, les carottes sont deversees a la main sur le transporteur helicoidal bache 
qui alimente l'unite verticale de lavage. Le produit prenettoye est ensuite envoyc a une eplucheuse 
a vapeur en lots, qui est une machine a cylindre fabriquee par Paul Kung & C° (RFA} en 1974. 
L'eplucheuse fonctionne a une pre~ion maximale de 175 Psi (3 BAR) et a ~le inspectee pour la 
derniere fois le 3 septembre 1980. L'unite de commande automatique est hors service. et 
l'eplucheuse est actuellement reglee et actionnee a la main. Une nouvelle inspection et dl.!s essais 
devraienl etre organises, des que possible. 

A la sortie du deuxieme laveur horizontal, le produit passe sur une table convectionnelle de 
triage/calibrage, grace a des transporteurs rculants. Au moment de la visite de la mission, 
30 ouvriers etaient occupes a trier et a nettoyer les carottes de moindre qualite. Celle operation 
permet de passer a la vapeur et de laver les taches vertes, crevasces, extremites mal nettoyees et 
zones de pourriture. Les dechets sont jetes sur le sol, mis dans des paniers ou dans des caisses et 
vendus ensuite comme aliments pour animaux. 

II est essentiel a ce point de souligner qu'il est pratiquement impossible de selectior.:ner un 
produit de qualite superieure susceptible d'etre deshydrate a partir d'une matiere premiere 
sous-standard, compte tenu des conditions de srockage et de manutention. 

Les carottes passent ensuite dans une decoupeuse en cubes Urshell avant d'entrer dans une 
etuve de cuisson preliminaire (blanchissement) a 90 °C, et dans l'etuve principale. 11 s'agit d'une 
etuve a courant transversal continu, construite par Buttner-Schilde-Haas AG (RFA). Celle etuve 
comporte essenticllement trois zones de temperature, correspondant a des niveaux successifs de 85 
- 90 °c, 70 °C et 60 °C, apres six heures, a la fin du procede de deshydratation. L'ctuve a une 
capacite nominale de 3 tonnes de matieres premieres/heure. Le nouveau directeur de production 
n'a pas encore pu trouver les documents et materiaux se rapportant a cctte operation. Par 
consequent, les auteurs du present rapport ne sont pas en mesure d'indiquer des specifications 
detaillees concernant la consommation de vapeur, la vitesse de l'air dans Jes diffcrentes sections de 
l'etuve, le taux d'evaporation, etc. 

Au moment de la visite de la mission, la temperature dans la deuxicme et la troisicme zone 
etait de 5 - 10 °C superieure aux niveaux mentionnes ci-dessus. La temperature des produits n'cst 
testee a aucun moment par une inspecti'>n de routine, mais une augmentation de 10 °C de la 
temperature a l'air en fin de proccde de deshydratation suggere que la temperature du produit 
depac;c;e la norme prevue. Toutefois, un test recent effectue sur la temperature des materiaux de 
sorties a indique une valeur de 54 °C, et l'usine envisage de surcroil de modifier ses procedures de 
contr6le et de surveillance de la temperature du produit final, afin de limiter la teneur en 
humidite, qui varie entre 5 et 7 %. 

II n'y a pas de systcme de transport entre la sortie de l'eu•ve et la section suivante destinee au 
triage final et a la classification des produits. Les carottes S'1Dt rassemblces dans de petits silos 
pui~ ;irovisoirement mises dans des sacs et deversees ensuite dans une grande tremie surelevce qui 
precede h ,;haine de triage. La tremie tampon alimente trois chaines de triage, chacune etant 
desservie par six ouvriers. A l'instar des autres segments de la chaine, le tria~e est effectuc en 
trois equipes et est fastidieu!'le, et la production horaire moyenne est faible comme l'indiquc le 
tableau 7 .2.3. 

Le produit final tric est rassemble dans des seaux et ensuite dcverse dans des sacs (sacs 
interieurs en polyethylene noir, et sacs exterieurs a couches multiples) de 20 kg. Chaque sac re~oit 
un numero qui reprend la date de transformation. Des echantillons sont prcleves, aux fins de 
contr6le el de qu=1lite, a la sortie de l'etuve au poste d'ensachage. Les procedures de contr61e de la 
qualite soot indiquees d'une fa~on plus detaillee dans la section ci·aprcs consacrce a cette question. 
Les sacs sont ensuite envoyes a l'entrep6t. 
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Tableau 7 .2.3: Performance de la section de tria&e des produits finaux 

Total des rebuts Production finale 
Nombre Production par heure/ouvrier 

Equipe d'ouvriers to tale kg % kg 

A 17 300 6 2 2,16 
B 19 320 10 1,4 2,16 
c 22 420 

~: Statistiques de la section de triage, PVP. 
~: Pourcentage calcule sur la base de la production totale UN. 

La performance de la chaine I peut etre evaluee en se basant sur les chif fres relatif s a la 
periode du 16 janvier 6 heures au 17 janvier 6 heures, durant laquelle 1 441 kg de carottes fines 
deshydratees ont etc produites. Ces chiffres soot consideres comme representant valablement les 
operations actuelles. 

Sur la base d'un coefficient moyen de conversion (1989) de 4,7 %, 30,7 tonnes de matieres 
premieres ont etc traitees en 24 heures. Ce coefficient est nettement inferieur aux resultats 
obtenus precedemment, qui donnaient scion les informations disponibles, une valeur de 6,5 %. 

Une comparaison avec la capacite nominale de deshydratation de la chaine I donne les 
r~sultats suivants sur 24 heures: 

Produit 
Matieres finaf Differences 
Premieres Rapport Tonnes Tonnes 

Rblisee 30,7 4,7 1,441 6,5 
Produite 6,5 1,995 0,554 
Pleine capacite 55,0 4,7 2,585 1,144 

6,5 3,575 1,437 

~: estimations de la mission. 

L'entree moyenne de matieres premieres etait de 1/3 tonnes/heure, c'est-a-dire une tonne de 
moins que la norme prevue. A supposer que le chariot elevateur et que les trois premieres etapes 
de la chaine de preparation des legumes aient etc operationnelles, la production par unite de temps 
aurait etc amelioree d'environ 80 %. En supposant en outre que la qualite de la matiere premiere 
ail etc de premiere classe, et que Jes pertes de matiere seche soluble durant la cuisson preliminaire, 
aient etc reduites grace a l'introduction de sucre dans l'eau de blanchissement, la production de 
carottes fines deshydratees aurait alors augmente de 100 %, ou un peu plus, scion notamment la 
teneur des carottes en matiere seche. 

Cet exemple montre la sequence des ameliorations qui pourraient etre apportees. A condition 
que des quantiles suffisantes de matilres premieres d,-, bonne qualite soient disponibles, la 
production annuelle de legumes deshydrates de la chaine I pourrait etre considerablemeot 
augmentee avec des investissements modestes. L'approvisionnement en marieres premieres est un 
facteur crucial, et ne peut etre garanti que par des mesures contraignantes du niveau des f ermes 
de la compagnie, ainsi que grace a !'organisation tt a !'execution d'un programme plus adequat 
pour des cultivateurs exterieurs. 
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A condition qu'un systeme global bien programme de culture et de recolte puisse etre adopte 
pour les legumes demandes sur le marcbe, la production annuelle de la chaine I, i elle seule, sera 
de l'ordre de 860 tonnes de legumes desbydrates. Cette estimation est basee sur un temps d'arret 
de 20 % pour les reparations, etc., en supposant un total de 300 jours de travail par an. Si la 
cbaine de transformation continue de fonctionner au rytbme actuel, la production annuelle sera de 
l'ordre de 350 tonnes de legumes deshydrates. 

L'etuve de la chaine II n'est pas de la meme marque que celle de la chaine I, mais elle a une 
capacite de 25 tonnes de matieres premieres par 24 hcures. Cependant, cettc etuve est 
completement cannibalis« et ne pourra pas etre rehabilitec. 

La figure 7 .2.4 represente le flux des procluits qui passent par l'etuve de la cbaine I depuis 
que l'etuve de la cbaine II a etc cannibalisee. 

La chaine II est utilisee principalement pour lcs haricots verts el les choux. Ces legumes soot 
malheureusement charges a la main dans le laveur de lots par aspersion, car la tremie de 
chargement munie d'un dispositif mecanique permettant de vider les caisses nc fonctionnc pas. A 
la sortie du laveur, lcs haricots soot envoyes i une decoupeuse a trois tambours. Cette machine ne 
possede qu'une serie de segments de decoupage, qui soot parfois trop grands pour la dimension de 
haricots, cc qui cntraine des pertes inutilemcnt elevecs. Le transporteur a vibration situe aux 
sorties des tambours fonctionne a une vitcsse trop elevee, apparemment parce qu'une partie de 
dimension inadequate a etc utilis« commc piece de rechange. II est essentiel de rcmedier a cctte 
situation, sinon le transporteur tombera bient6t en panne. Actuellement, les haricots soot cnvoyes 
i un hachoir et i l'etuve de blanchissement, avant d'etre places dans l'etuve principale. 

Ence qui concernc les choux, ceux-ci passent par unc trancheuse et par une laveuse de lots 
avant d'cntrer dans l'etuve de cuisson preliminaire. En consequence, les chaincs pour haricots et 
pour choux utilisent certaincs machines en commun, bien que quelques machines soient 
specifiquement employees pour chaque produit. Les transporteurs qui assurent la connexion soot 
mobiles, de meme que certaine machines utilisees pour la preparation. 

Apres deshydratation, dans cc cas dans le sechoir de la chaine I, le produit est envoye au 
triage/calibrage final, qui precede le conditionnement. 

Mis i part les commentaires ci-dcssus concernant certaines pieces d'equipemcnt, tout 
l'appareillage semble etre en etat de fonctionner. 

L'organigramme de la chaine III est indique a la figure 7.2.5. Les oignons, poireaux et le 
feDOUil SODt (es principaux produits qui impliqucnt UD equipement divcrsifie, DCCCssaire a la 
preparation de legumes avant deshydratation. Les chaines ne fonctionnent pas en permanence, 
mais soot continues selon le produit i preparer. Certaines operations soot manuelles, par exemple 
le nettoyage des oignons, triage de l'aneth et nettoyage/separation des poircaux. 

L'etuvc est du meme type que celle de la chaine II, qui a ete cannibalisee, dans le but 
principal de rendrc la chainc III operationnelle. Toutefois, i l'heure actuelle, cettc etuve est hors 
d'usage ii la suite d'une panne des chaines du transportcur. Apres deshydratation, les lamelles 
d'oignons soot trices et conditionnees. 

Le f enouil est frotte manuellcment sur un tam is, puis fractionne dans un 
separateur/vibrateur, et enfin soumis a un contr6le magnetique avant d'etre installe, afin d'eviter 
toute contamination par des particules metalliques. Les poireaux soot egalement tries avant d'etre 
desbydrates et conditionnes. Apres l'emballage et l'etiquetage, tous les produits soot eovoyes dans 
l'entrep6t. L'ecbantillonnage destine au contr6le de la gravite est organise et effectue de la meme 
fa~on que pour la chaine I. 

Les cbaines de transformation ne fonctionnaient pas au moment de la visite de la mission, 
mais ii a toutefois ete indique que les equipements et transporteurs etaient CD boo etat de marche. 
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Manutention 

Les livraisons de legumes soot deversees sur le sol du batiment de transformation, puis 
chargees a la main sur la chaine de traitement. Les caisses d'environ 1 m3, qui soot destinees au 
stod:age intcrmediaire en chambre froide ainsi qu'au transport jusqu'aux chaines de traitement, 
ne soot pas utilisees en raison de la misc definitive hors service du chariot elevateur. En 
consequence, la capacite de chargement sur la chaine de transformation est inadequate par rapport 
a la capacite de deshydratation, et ce dernier est done peu economique. 

II importe done d'assurer le chargement de la chaine de transformation a une cadence 
suf fisante ct reguliere. Celle operation peut ~tre eff ectuee manuellement sans utiliser de silo de 
dechargement. II convient de reparer des que possible les equipements suivants de la chaine I: 
tremie de chargement, nettoyeuse de terre, laveuse N° 1 et transporteurs de raccordemenl. Celle 
remise en etat permettrait d'augmenter la capacite totale de traitement, a condition de pouvoir 
augmenter simultanement la qualite des matieres premieres. 

En introduisant un transporteur mobile au bane de la tremie d'alimentation, ii n'est pas 
possible d'assurer le chargement manuel de la chaine I qui a une capacite a peine satisfaisante. A 
moyen terme, ii coovient de rehabiliter la chambre froide, d'acheter un nouveau chariot elevateur 
et de reparer un nombre suffisant de caisses de stocltage. A long terme, de nouvelles caisses 
seront necessaires lorsqu'un systeme de manutention de caisses sera ajoute a l'ensemble du systeme 
de transport, allant du producteur a la tremie d'alimentation de la chaine de traitement. Cette 
mesure facilitera la manutention des produits, reduira Jes degats et ameliorera, par consequent, la 
qualite globale de la production. 

i) EntrepOt 

L'equipement de l'entrepOt est limite a une bascule de pesage, a UD dispositif de fermeture 
thermique des sacs, a une machine a coudre manuelle et a une unite de fumigation. II s'agit d'une 
chambre sous vide equipee d'un systeme de fumi&ation construit par Degesh (RFA). Scion les 
indications re~ues, tous les equipements soot operationnels, mais l'unite de fumigation n'a plus ete 
utilisee depuis les annees 70. La manutention et l'empilage des sacs soot eff ectues manuellement 
avec un chariot a palettes pousse a la main. 

ii) Chambre froide 

L'unite de refrigeration comprend deux compresseurs Searl-Bush equipes de moteurs de 
30 CV, installes en 1987. Du freon est utilise en tant que refrigerant. Les compresseurs n'ont pas 
ete employes et l'unite o'est pas operatioonelle, car les travaux d'installation n'oot jamais etc 
acheves. 

iii) Chaudiere 

La chaudiere a etc construite en t~te par Standard Kessel, Duisburg, (RFA) en 1974. Ses 
caracteristiques soot Jes suivantes: fourneau de 275 m3; puissance thermique maximale: 
8,9 Gcal/heure; pression maximale de travail 12 bar. L'unite a etc soumise a une inspection, le 
S janvier 1989, comprenant un essai de coup de belier, et a un test depression de vapeur, le 
9 janvier 1989. Scion les indications re~ues, l'inspection annuelle obligatoire sera effectuee sous 
peu. 

La vapeur est envoyee dans le batiment de traitement, dans des tuyauteries isolees. Au 
moment des visites de' la mission, une fuite s'etait declaree dans le segment principal, et a 
probablement cause des pertes considerables. Plusieurs jauges de la chaudiere etaient hors d'etat 
de fonctionner. ' 
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CoptrOk de la gpalitt 

Les procedures d'echaatilloanagc ct d'ualyse ultericure soot etablies commc suit: 

i) Echaatilloanagc des founaitures des matieres premieres sur le poat i bascuk, 25 kg 
d'echaatillons iadepeadammeat de la quantile de produit. Toas Jes echaatilloas soot tries i la 
main ct evalues pour: 

dimension 
dcgre de perfection du acuoyagc (raciaes, oigaoas, etc.) 
crcvassemcat 
matieres etraageres (lavage) 

Un acttoyagc (ebarbagc) est dfcctae, si aecessaire, ct Jes rebuts soot ajoutes ct cxprimes ca 
taal quc poarceatagc du total. Le paicmcat au productcur est calcule sur la base de la qualite 
ncttc obtcnuc. Ace stadc, aacunc ualyse a'est faitc en ce qui concenac la tencur en matiere sechc 
commc base de paicmcnt. 

ii) Echantillonnagc avant traitcmcnt pour determiner la tcnear ca matierc sechc. 

iii) Echantilloanagc sur l'aire des produits finis. Trois echantillons soot prtkves toutes Jes hcures 
en vuc de tests de reconstitution ainsi quc dans chaque sac. Les echantillons provcnant des 
sacs soot melanges pour former an ecbantillon principal, represcntatif de la production de la 
jounaee, ct analyses pour: 

dcgre d'humidite 
rebuts (cntres i la main) 
coukur 
dimension des decoupcs, uniformite 
analyse microbioscopiquc notammcnt 

compte total 
E. Coli. 
Staphlycoc Acrcus 
Bacillcas Ccrias 
Levure et moisissures 

Le programme d'essais peal ltrc modifie i la demande de l'achctcur. Tous Jes echantillons 
soot conserves aux fins de reference, jusqu'i cc quc le stCK:k soil vcndu ct cxpedie. La procedure 
mentionnee ci-dessus reflete la situation actuelle telle qu'cllc a ete decrite par le personnel du 
laboratoire. On nc sail pas, toutefois, si les memcs procedures unt ete appliquees dans le passe. 

Le laboratoire est equipe de tous Jes appareils necessaires pour Jes analyses actuellement 
eHectuees. II est clair, d'aprh la lisle, qu'une rehabilitation du materiel de laboratoire s'impose, 
mais que les C00ts impliques SODl egalemeat faibles. 

Majntenapce de !'usjac 

Dans le "use, l'usine a'avait jamais cu de programme de maintenance strictement organise. 
Au contraire, • l'exc-:ption des efforts de rehabilitation eatrepris au milieu des aanees 80, ii 
semble quc la maintenance n'ait ete errectuee principalement i la suite de panaes. Un programme 
organise d'eatretiea prhentif a ete introduit au debut de 1990. Une equipc a ete coastituec, qui 
travaillc pendant 24 beurcs, une fois par semaine, du dimanche matin au lundi matia. Elle se 
compose de 25 tccbnicieas specialises ea electricite et ea mecanique et, dans une certaine mcsure, 
en genie civil. On pcut considerer que 75 % des eHectifs charges de la maintenance oat re~u une 
formatiora appropriee, tandis quc les 25 % restants soot des assistants. Les qualifications de 
l'equipe de mainte:nance soot discutees i la section 7 .2 c), :tessources bumaines. 
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L'acbat des pieces de rccbaagc a etc jusqu•a pttsent eff cctue par la direction de rusine. avec 
ou sans participation des responsables de l'entretien. C'est notamment pour ceue ~aison quc des 
pieces n•ayant pas la qualitc requise - joints d'electricitc. engrenages. etc. - n'ont pas etc acbetees. 
Scion Jes indications rc~ues. les pieces sous-standard, qui oat etc disponibles p.ar le passe, ont 
cntrainc des pannes tres frcquentes et des arrets de production, qui auraient pu etrc evites. Le 
systeme d'acquisition des pieces de recbange a etc rccemment modific, et tout porte i croire que Jes 
pannes scront moins frcquentcs. 

En plus du programme courant de maintenance preventive, Jes equipemcnts de 
transformation sont entre·temps en cours d'cxploitation. Les operations comprcnncnt le graissage 
de machines, la verification du nivcau d'buile ainsi que des reparations en cas de pannc. En 1989, 
J'eatretien prhcntif et le DCttoyage, les pannes mccaniques OU C)cct;-iques ODt CIC responsab)es 
respectivcment de 14,1 % ct de 7,3 % du temps d'arret pour un total de 1 934 bcures, d'apres les 
chiffres disponibles. 

Hyaiene du travail. considerations vitales 

Unc condition prcalable au succes de l'cxploitation ci'unc usinc vcut quc lcs operations de 
routine concernant l'hygiene du travail ct cellcs de tons Jes mcmbres du personnel rccrute soient 
meticuleusemcnt con~ucs ct cxecutces. PVP n'a fourni aucunc information statistique conccrnant 
les resultats des tests microbiologiques cffcctues sur Jes differcnts produits. Toutcfois, on rapport 
de marketing de ECA, date du 10 juillet 1989, donnc des indications relatives au statut 
microbiologiquc de plusieurs lots de diffcrents prodoits deshydrates ct cchutillons. Ces 
informations ne soot sans doutc pas representatives de l'enscmble de la production annuellc, mais 
clies indiquent quc les conditions d'hygienc sent inacceptables. Certains rcsultats SO'lt 
particuliercment cloqocnts. La presence de E. Coli et de Staphlycoc Aereus est uu signe de 
contamination fecalc, resultant peut·etrc de l'cau utilisee pour l'irrigation des legumes, en 
particulicr en cas d'irrigation par le haul. L'cau de traitemcnt peut egalcment etre one source de 
contamination, de memc qu'une mauvaise hygiene corporellc. 

Scion certaines informations, le systemc d'hacuation des toilettes de l'usinc n'cst pas 
raccorde au rescau de misc a l'cgout des eaux usecs qui sert a devcrscr lcs caux industriclles et de 
ncttoyagc dans lcs reservoirs d'irrigation. Cependant, ii est possible que lcs eaux usees de l'usine 
soient contaminees par lcs matieres premieres ou par le personnel. Dans cc cas, ii convient 
d'cxaminer nee soin lcs methodes d'irrigation. 

L'hygienc corporclle des ouvriers est une source probable de contamination. A eel effet, ii 
convient de se refercr a la section qui conccrne les facilites mises a la disposition du personnel, oil 
des remarqucs sont faites i propos de l'inadcquation des installations sanitaires de l'usine. Des 
bassins contcnant de l'eau cblorec existent i l'entree de la section qui abrite les toilettes ct les 
vestiaires, et pcrmcttent aux ouvricrs de se laver lcs mains avant le travail en equipe ou apres etre 
passes i la toilette. Ces bassins sont certaincment indispensables, mais insuffisants. 

Le ncttoyage des locaux releve de la responsabilite du dcpartement du personnel. 
Actuellement, le nettoyage est inadcquat. II convient qu'il continue de relever du departement du 
personnel mais devrait etre supervise et accepte par le directcur de la production. 

Afin de facilitcr !'hygiene individuelle, les toilettes doivent etre remplacees. II convient 
d'installer des lavabos et sanitaires ainsi que des distributeurs de savon liquide et des secboirs a air 
pour les mains. Tous lcs membres du personnel qui manipulent des produits finis devraient porter 
des gants en latex ou en matierc plastique, afin d'eviter une contamination des produits par 
contact direct. 

Ces dispositions devraient etre examinees en detail et mises en application dh que possible. 
Des mesures strictes doivent etre adoptecs, mises en application et contr61ees. Tout contact 
bumain direct avec les produits desbydrates implique egalement un systeme de check-up medical 
de !'ensemble du personnel. 
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Actuellement. l'usine est nettoyee a l'eau et tous Jes jours et un puJverisateur portatif est 
utiJisi pour asperger de l'eau chJoree sur les surfaces qui soot particulierement susceptibles de 
propager des bacteries et autres organismes. Ces mesures soot jugees insuffisantes, dans Jes 
conditions actuelles, et un programme de nettoyage et d'hygiene plus vigoureux et plus efficace 
devrait etre elabore et applique. 

f) Intrants 

Matieres premieres 

Les legumes frais soot livres a l'usine de deshydratation par les deux fermes appartenant a la 
compagnie, situees respectivement a Naivasha et a Malewa, ainsi que par UD 1.:erta~n :iombre de 
cultivateurs exterieu::-s. 

Ferme Naivasha 

L'exploitation couvre one superficie totale de 109 hectares de terrain plat. et situee a environ 
2 km de l'usine. En raison de l'accumulation d'eau et de la salinisation du sol, 45 hectares soot 
actuellement cultives, dont 35 hectares soot plantes. La salinite d'une grande partie des sols limite 
la possibilite de diversifier les cultures. En fail, seals Jes oignons peuvent etre cultives avec succes 
dans certaines parties de l'exploitation, en raison de leur bonne resistance au sel. Aucune 
information n'a ete obtenue concernant le rendement des recoltes. La ierme est equipee d'un 
systeme d'irrigation par sprinklers, capable d'utiliser egalement Jes eaux de traitement et de 
nettoyage de l'usine. En cas de contamination de ces eaus: par des bacteries et/ou autres 
organismes, la qualite hygienique des legumes peat etre negativement aff ectee. Ceci est 
notamment le cas pour Jes choux. Cependant, d'autres legumes peuvent etre contamines par des 
agents pathogenes, lorsqu'ils soot recoltes peu de temps apres avoir ete irrigues. 

Le niveau general de gestion de la ferme est defaillant. De la vase et des plantes ont bouche 
Jes fosses qui soot remplis d'eao stagnante. En consequence, d1. vastes lopins de terre, sinon toute 
la ferme, soot mal draines et rien ne permettra d'eliminer le sel qui se trouve dans le sol, meme 
pas l'application de grandes quantiles d'eau. Le processus de salinisation 5C poursuivra, si le 
systeme de drainage n'est pas reinstalle et ameliore. 

Ferme de Malewa 

L'exploitation est situee a environ 4 ltm de l'usine. La superficie est de 96 hectares, sur un 
terrain legerement en pente. Le sol est generalement fiable, a quelques rares exceptions. Environ 
69 hectares soot actuellemeat cultives, taadis que Jes 27 hectares restants soot ea atteate, sans etre 
mis en jachere. La f erme est equipee d'ua systeme aerien d'irrigatioa par sprinklers, qui utilise 
l'eau d'uae riviere voisiae. II a ete signale que le moteur do: la pompe d'irrigatioa tom be parfois ea 
panae, et qu'il faut assez loagtemps pour le reparer. De plus, ii a'y a pas de moteur de recbange. 
Par exemple, le systeme d'irrigation est hors service depuis le mois de decembre et ai le directeur 
de la ferme, ai le respoasable agricole sur le terrain n'oat pu indiquer quand l'irrigation pourrait 
reprendre. La culture priacipale de cette f erme est la carotte, du moins actuellement, mais elle 
cultive egalemeat une certaine quantile de haricots. Au moment de la visite de la mission, la 
ferme degageait uae impression globale de mauvaise gestion. Les carottes etaieat trop mGres et 
leur qu&lite s'etait deterioree. Les cultures qui commea~aient a pousser deperissaient, faute de 
pouvoir etre arrosees, et des mauvaises herbes recouvraieat pratiquemeat toutes les zones de la 
ferme. 

Explojtatjon des (crmes 

Bien que la production soil orgaaisee scion ua plan, ce dernier ne semble pas etre base sue ua 
programme de rotation des cultures susceptibles d'assurer une performance maximale. Au 
moment de la visite de la mission, le directeur actuel des fermes n'etait employe que depuis deux 
semaines et n'avait visiblement pas eu la possibilite de faire la preuve de ses capacites. Les 



- 125 -

ressources dont ii dispose soot de surcroit tres limitees ct l'on ne peut pas s'attendre a cc qu'il 
parvienne a modifier la situation actuelle, proche du chaos, qui limite fortement la production des 
deux exploitations. Outre le directeur des fermes, deux contremaitres et un ouvrier soot cmployes 
en permanence. De nombreux problemes existent au niveau des ouvriers temporaires, qui 
re~oivent 20 ShK par jour. La compagnie possede trois tracteurs, reprCsentant une puissance 
totale de 225 CV, mais qui ne soot pas tout le temps disponibles pour les fermes. Les modalites 
relatives a rachat de pieces de rechange, aux intrants et au recrutement d'ouvriers temporaires 
soot bureaucratiques, entrainent une divi~ion de scs responsabilitCs, et par ::onsequent, ne 
permettent pas de promouvoir l'efficacite, a quelque niveau que cc soil. 

Sur la supcrficie totale disponible - qui est de 205 hectares - 107 hectares sculement soot 
actuellement cultives et plantes. La mission n'a pas obtenu de renseignements concernant les 
cultures, la date des rCcoltes, etc. II scmble tr11tefois que deux ty~ de cultures ne soient pas 
regulierement recoltes chaqae an nee et ne c-.. •• ~~pondent qu'a une intensite de 1,8 ou mcme moins. 
L'intensite actuellc de misc en culture, basee sur le nombre d'hectarcs, n'atteindrait par 
consequent qu'une valeur approximative de 0,9. 

Ouelques donnees: 

Preparation du sol: 

Plantation: 
Engrais: 
Desherbage: 
Lutte contre les nuisances: 

Irrigation normale: 

Recolte: 

Rendement projete: 

Conclusions de la mission: 

labour a disques, 3 x hersage a disques, compactage au 
rouleau. 
per~e maneel en une rangee. 
environ 110 kg de phosphate diammoniaque par hectare. 
application d'herbicides avant la poussc. 
utilisation limitee d'insccticides en fonction des besoins, 
emploi restreint de fongicides, en particulier sur les haricots 
et poireaux. 
3 x 2 heures/jour de scmaine, total estime a 50 mm/scmaine; 
2 x 3 hcures/jour de scmaine 21 - 4 mois - 50 mm/scmaine. 
carottes, dispositif de levage monte sur tracteur, recolte a la 
main, haricots, poireaux, recolte a la main. 
carotte~ 18 tonnes/hectare, haricots 3,5 tonnes/hectare. 

L'option qui preconisc une production maraichere efficace et scmi-mecanisee n'a pas ete 
exploitee, et les methodes actuelles soot inefficaces. 

La mauvaise organisation, les conditions de travail et le manque de stimulants, a tousles 
niveaux, ne favorisent pas le developpement des fermes et une amelioration de la production. 

Cultivateurs exterieurs 

lls soot principalement installes autour r.:u lac de Naivasha, dans la region de Kinangop, a 
environ 25 km de l'usine. Les fermes situees autour du lac soot plus grandes et bien irriguees, et 
produisent sur base d'un contrat. Aucune information n'a etc disponible concernant le nombrc de 
fcrmes et la supcrficie de production. Les fermo1:s .ie la region de Kinangop sont de petite taillc et 
cultivent tout au plus sur 1 ou l,S hectare. Elles dependent des pluies et utiliscnt largemcnt des 
methodes traditionnellcs. Les difficultes soot generalement liees au manque de semcnces, 
d'intrants et de conseils durant toutc l'annec, auquel ii convient d'ajouter une penurie de moyens 
de transport. Les transports soot done principalement bases sur la location de services. Etant 
donne que lcs agriculteurs n'ont pas souvent d'argent liquide, le systeme devient asscz encombrant, 
mlme si PVP couvre les frais de transport ct en deduit le collt au moment du paicment des 
livraisons faites par lcs f crmicrs. Aucun contrat n'existc, mais un accord est parfois conclu, a en 
croire les indications disponiblcs. Toutcfois, PVP nc s'engagc pas formellement a acbetcr les 
recoltcs a un prix determine. En consequence, les agriculteurs vendent leurs primeurs aussitOt que 
possible et lorsque lcs prix sont les plus interessants. 
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En pratique, le prix finalement paye aux agriculteurs par PVP n'est pas attrayant et le 
paiement est invariablement retarde. Les entrevues organisees avec uncertain nombre 
d'agriculteurs indiquent qu'ils acceptent un paiement dans les deux semaines qui suivent la 
livraison. Aucune information n'a ete obtenue sur les cultivateurs exterieurs, actuels et potentiels, 
de la region. 

Des haricots verts sont egalement cultives dans d'autres regions, par exemple a Njoro, situee a 
environ 80 km de l'usine, et a Kericho (160 Km). 

Nous indiquons ci-dessous quelques prix courants payes aux agriculteurs: 

Haricots 
Choux 
Carottes 

4,50 
0,60 
0,80 
1,50 Courgettes 

Oignoos 2,90 en debut de saison 
2,00 en fin de saison 

Pommes de terre 1,40 

ARProvisionnements en legumes en 1989 

Les livraisons de matieres premieres effectuees en 1989 sont indiquees au tableau 7 .2.4. Elles 
ne correspondent pas entierement aux quantiles d'intrants indiquees au tableau 7.1.3, mais les 
differences sont faibles. Si toute l'usine avail ete operationnelle, 2 100 tonnes de legumes auraient 
ete livrees par mois, compte tenu d'un fonctionnement de 25 jours/mois et d'une utilisation de 
capacite de 80 %. 

Etant donne que la capacite disponible de l'usine a etc limi:ee aux chaines I et III duraot la 
majeure partie de l'annee, la demande de matieres premieres a etc evaluee a 1 600 tonnes/mois. 
Une fois de plus, les livraisons reelles oat etc en moyenne de 450 tonnes par mois, correspondant a 
28 % des intrants necessaires, avec des variations se situant entre 110 tonnes en juin et 1 056 
tonnes en octobre. Les fluctuations importantes qui soot enregistrees toute l'annee indiquent que 
la planification des approvisionnements en matiere premiere a ete largement inadequate. 

La presence d'une matiere premiere de haute qualite est une condition prealable a l'obtention 
d'un boo produit Cini. De plus, cet aspect revlt une importance majeure pour le succes 
commercial, en particulier sur les marches mondiaux, oa\ la concurrence est forte. Le tableau 7.2.5 
indique les quantiles des differentes qualites de matiere premiere re~ues en 1989. 

Le classement de la matiere premiere est eff ectue uniquement sur la base du pourcentage des 
rebuts, y compris matieres etrangcres, et ne tient pas compte d'autres critcres tels que stage de 
maturation, texture, teneur en maticre seche, etc. En consequence, la categoric I accepte un total 
de dechets allant jusqu'a 5 %, la categoric II de 6 a 20 %. Les livraisons qui contiennent plus de 
50 % de rebuts ne soot pas acceptees. La qualite est determinee sur la base de l'cchantillonnage 
discute ci-dessus dans la section contr6le de la qualite. II convient de noter toutefois que des 
volumes considerables de rebuts soot en rt.lite charges sur la chaine de transformation. Scion Jes 
estimations relatives a 1989, 914 tonnes de rebuts soot trices, soil plus de 15 % de l'intrant total en 
matierei; premieres, au niveau de la section de preparation. En supposant qu'eoviron 5 tonnes de 
rebuts soot climinces durant le oettoyage/lavage effectue sur la chaine, la quantile restante 
- environ 350 tonnes - est dcshydratce et ii ne reste que tres peu de dcchets a enlever par la suite. 
Sur la base des informations contenues au tableau 7.2.9, ii est calcule que ces 350 tonnes 
correspondant a 18,5 tonnes de produit Cini, dont entre 1,4 et 2 % soot tries et ~limines (tableau 
7.2.3), ce qui donne environ 1,7 % ou 0,3 tonne. Le solde, c'est a dire approximativement 
18 lODDCS de produit de qualite infcrieure, esl melange au produit fini a UD taux d'a peu pres 6 %. 
Le calcul montre qu'il esl impossible d'obtenir un produit de qualitc a parlir d'une matiere 
premiere defectueuse. De plus, environ 80 tc="P.S de mazout, representant une valeur d'environ 
un quart de million de shillings kcnyans, est gaspillee sur des materiaux qui auraient dll etre traitcs 
en tout premier lieu. 



llOIS 017'0"1 Htricot1 C1rotte1 ChOl.IJC 

Jtnvier 121,8 34,4 40,8 315,9 

Ftvrier 126,5 7,8 68,2 308,6 

... rs 94,6 1, .. 52,8 91,2 

Avril - 34,4 15,3 22,1 

... i - 65,8 35,3 17,6 

Ju in - 30,3 - 24,9 

Jui l ltt - 10,4 82,3 21,8 

AOOt - 92,4 134,8 179,6 

Septtllb.-. - 129,5 170,4 214,6 

Oct ob.-. 26,7 79,1 386,2 383,6 

Novembre 17,6 36,2 '?74,6 305,3 

Dtc:tllbre 52,8 48,6 151,3 54,4 

Tottl 440,0 570,0 1412,0 1939,6 

~: Chiff re de production de PVP 

Ttblt!u 7.2.4 ; L1yr111901 !llfl•u•ll11 dt 11s1tr11 pr111tr11. 1989 
(tonn11) 

Courgett11 ChOl.IJC-fl. TOMttl ftnOU1l P.d.ttr. Ch.frilt 

- - - 9,2 1,8 -
- - - - - -

10,9 - - - 6,4 -
53,5 - - - - -
49,9 8,0 - - - -

- 31,8 - - 11,4 -
- 17, 1 - - 31,2 -
- - 12,8 - 341,1 -
- - - - 189,0 4,6 

- - - - 178,4 -
- - - - - -
- - - - - -

114,3 56,9 12,8 9,2 759,3 4,6 

P1Mntl NIVttl Rut1btg1 8rocol11 Tottl 
MnlUtl 

4,0 - - - 527,9 

- - - - 511,1 

- - - - 257,3 

- - - - 125,3 

- - - - 176,6 

- 12,0 - - 110,4 .... 
71,9 234,7 

N - - - -..J 

1,2 - - - 761,9 

- - - - 708,1 

0,2 - - 2,2 1056,4 

- - - - 633,7 

- - - - 307,1 

5,4 12,0 71,9 2,2 5410,5 
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Tableau 7 .2.5: Matieres premieres: guantitC et gualite 
(tonnes) 

categorie C.tigorie C.tegorie 
«rs x 6-20 % 2«r50 % 

culture I II 111 Rebuts Total 

Oigr.ons 5,1 '125,7 153,6 55,6 440,0 
Hericots 130,5 158,3 212,6 68,9 570,3 
carottes 215,4 368,3 6"32.,7 195,6 1 412,0 
Choux 319,8 832,8 584,3 2'12,7 1 939,6 
Choux-fleurs 6,3 40,3 10,3 56,9 
Courgettes 21,2 73,3 19,8 114,3 
t-tes 10,4 2,4 12,8 
Fenouil 7,4 1,8 9,2 
flames 

de terre 389,6 164, 1 147,7 57,9 759,3 
Piaents 1,1 3,4 0,9 5,4 
Nave ts 11,5 0,5 12,0 
Rutabagas 49,6 18,5 3,8 71,9 
Brocolis IJ,5 1,7 2,2 
Total 1 124, 1 1 797,0 1 867, 1 622,3 5 410,5 

~= Chiffres de production de PVP. 

Be~in~ f uiu~ en m1li~r~~ pr~mi~re~ 

Re jets 
en pourcentage 

12,6 
12,0 
13,8 
10,5 
18,0 
17,4 
18,7 
19,3 

7,6 
15,9 
4,0 
5,2 

80,0 
11,5 

La demande future de PVP en matieres premieres depend de la decision finale, qui sera prise 
concernant la forme exacte de la rehabilitation discutee a la section 7 .3. Les associations de 
consommateurs soot de plus en plus conscientes de l'importance d'obtenir des denrees alimentaires 
de haute qualite, exemptes de tous Jes residus provenant d'agents de protection des sols ou de 
pollution alm'>Spherique. La region exploitee par PVP o'est pas polluee, et Jes agents chimiques 
n'ont pas ete largement utilises jusqu'a present. II coovieot de preserver cette situation, et de 
l'exploiter pour dooner uce image de marque aux produits de PVP. II est evident qu'uoe des 
conditions prealables a la reussite de l'exploitatioo est que la methode de traitemeot utilisee dans 
l'usioe rehabilitee soit con~ue pour preser,•er la haute qualite de la matiere premiere, daos le 
produit fioi. 

Le tableau 7 .2.6 presente uoe estimation de la demande de matieres premieres, correspondaot 
aux differeotes phases du processus de rehabilitation. Le calcul suppose uo rendemeot moyeo de 
culture de 30 tonnes/hectare, correspoodant aux estimations deja faites par la F AO ll/. La 
taille des exploitations exterieures varie scion Jes regions. Par exemple, Jes fermes qui entourent le 
lac Naivasha soot beaucoup plus graodes en moyenoe que celles de la region de Kioangop. 

Les calculs soot bases sur l'hypothbe selon laquelle Jes fermes exterieures cultiveot des 
legumes pour PVP sur une superficie iodividuelle de 0,5 hectare. 

Tableau 7.2.6: Estimation de la demande de superficie destinee aux matieres premieres 
et du nombre de cultivateurs ext¢rieurc: 

Phase de r6hlll>H i tet ion 
Che,ne °"'rationnelle 
Tonnage de .. ti•res pre.i•res 
Fel'lles de PYP 

Total 205 hectares 
Intensitt de aise en culture 
Superficie r6colt6e 
Total aliaents, tonnes 

Cultivateurs exttrieurs 
Total de l'offre, tonnes 
Superfici• totale 
Nollbre de fer .. 1 sous contrat 

111 PAO : Programme banquier, Centre d 
mar1icherea • 11 Pan African Vegetable ) 

1 
I 

16 500,0 

1,2 
240,0 

7 200,0 

9 300,0 
310,0 
620,0 

2 
l+II 

24 000,0 

1,6 
330,0 

9 900,0 

14 100,0 
470,ll 
940,0 

3 
I+II+III 
31 500,0 

2,0 
500,0 

15 000,0 

16 500,0 
550,0 

1 100,0 

o:ment, Reh1bili111ion de 11 production de matierea premieres 
:•. Seminaire du projel, 23 octobre 1981. 
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De plus, cette estimation preliminaire est basee sur l'hypothese selon laquelle la rehabilitation 
future de l'usine de traitement de PVP, lorsqu'elle sera effectuee en phases, aura une capacite 
initiate de transformation de 33 000 tonnes de matieres premieres par an. D'autres scenarios de 
rehabilitation/ developpement seront peut -et re re ten us, et cette question est debattue a la section 
7 .3. II est projete que la rehabilitation des fermes commencera des que possible et permettra 
d'augmenter progressivement la production, independamment de l'avenir de PVP en tant 
qu'entreprise. 

Le tableau 7.2.6 illustre la mesure dans laquelle des cultivateurs exterieurs devront etre 
engages, dans les circonstances evoquees ci-dessus. Un rapport stable devra etre etabli avec ces 
agriculteurs, base sur le respect reciproque et la confiance. Ces conditions ne pourront etre 
realisees que grace a une cooperation bien organisee et a l'elaboration d'un programme de 
developpement englobant les aspects suivants: approvisionnement en intrants, services adequats 
d'extension, facilites de transport et de credit a la fois a court et a long terme, investissement dans 
les equipements d'irrigation. Des criteres de qualite doivent etre elabores pour tous les produits, et 
des modalites precises de paiement stipulees dans les contrats conclus avec les differents 
agriculteurs. II est fondamental que ces dernicrs ne soient pas exploites, mais re~oivent an prix 
equitable pour leurs produits, dans le cadre d'un systeme de stimulation cible sur !'augmentation 
des livraisons ga1antissant la qualite. 

g) Gamme de produits 

Pan Vegetable Processors Ltd. produit differents types de legumes deshydrates, notamment 
carottes, choux, haricots ve;ts, pommes de terre, poireaux et oignons. Comme l'indique la 
ventilation, environ 70 % de la production de PVP est exportee. 

Ventilation actuelle de la production de la compagnie pour 
l'annee 1989: 

Produits YollmH Valeur 
(tonnes> (Shi() 

cerottes 65 2 834 000 
Choux 50 1 090 000 
Hltricots verts 25,5 2 445 960 
Pa.es de terre 39 1 614 600 
Poireaux 7,6 48 600 
Oignons 33,5 3 350 000 

Total 220,6 11 383 160 

~: Dipertetient des ventes de Pen Vegetable Processors Ltd. 

Valeur des 
e!!l!!rtations 

CShlC) 

. 820 048 
1 050 000 
2 445 960 
1 592 244 

48 600 

7 956 852 

La compagnie a egalement une production relativement limitee de rutabagas, navets et 
piments cultives dans les fermes appartenant a l'entreprise. Les chiffres exacts de cette 
production n'etaient pas disponibles, au moment de la visitc de la missio'l. 

Aucun chargement majeur n'est envisage en ce qui concerne la gamme de produits. A fin de 
developper le marche local, ii serait peut-etre rentable de prevoir !'introduction de potages 
deshydrates et de puree de tomate. 

h) Performance de l'usjne et rendement cconomigue 

Performance de l'usjne 

L'usine a etc creee pour produirr des legumes deshydrates destines aux marches d'exportation. 
La capacite installee initiale de l'usine etait de 33 000 tonnes metriques par an. II apparait 
toutefois que seulement 15 a 20 % ont etc atteints depuis la reprise de la production, en 1986. 
Actuellement, deux chaines sur trois ne soot pas operationnelles. La performance globale de 
l'usine a etc tres mauvaise dcpuis le debut, commc indique ci·dpres. 
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Les chiffres d'expfoitation de l'usine, durant la periode de janvier a decembre 1989, 
contiennent des donnees qui refletent adequatement Jes defaillances actuelles. 

Le tableau 7.2.7 indique les raisons detaillees des temps d'arret, et montre que la penurie des 
matieres premieres est la cause principale du manque de performance de l'usine, car elle est 
responsable de 68 % du temps d'arret total. Ce chiffre pourrait etre ramene i zero, i condition 
d'assurer une bonne gestion, d'organiser les fermes de la compagnie et de mettre sur pied un 
reseau fiable de cultivateurs exterieurs. 

La reconstruction des f ermes appartenant a la compagnie, et l'organisation d'un reseau 
adequat de cultivateurs exterieurs soot Jes elements clefs du programme de rehabilitation de PVP. 

Tableau 7.1..7: Temps d'arret de l'usine en 1989 
(beures) 

cbaine cbaine 
Causes I II 

- Penurie de matieres premieres 3 125 3 108 
- Maintenance et nettoyages projetes 648 648 
- Paone mecanique et electrique 303 371 
- Penurie de combustible 244 212 
· Changement de culture 192 103 
· Pannes de courant 54 50 
· Re-deshydratation 16 94 
Temps d'arret total 4 582 4 586 
Temps utilise 2 246 2 242 
Temps de production nominal 6 828 6 828 
Pourcentage utilise 32,9 32,8 

SW!fil: PVP, chiffres de production. 

%du 
Total total 

6 233 68,0 
1 296 14,1 

674 7,3 
456 5,0 
295 3,2 
104 1,1 
110 1,2 

9 168 67,1 
4 488 32,9 

13,656 100,0 
32,9 

En moyenne, le temps necessaire a la maintenance preventive et au nettoyage est d'environ 12 
beures par semaine. Ce cbiffre doit etre evalue en rapport avec le nombre d'beures de production 
effective de l'usine, qui est en moyenne de 43 beures par semaine. Pris dans ce contexte, les 
chiffres re!atifs au temps de maintenance preventive et de nettoyage soot elevees. 

A premiere vue, le temps d'arret dO ~ des defaillances techniques ne semble pas considerable. 
Cependant, en comparaison des beures d'exploitation effective, le temps d'arret resultant de 
pannes, calcule sur base d'une utilisation a 80 % du temps disponible, aurait largement depassc 
15 %. La plupart des pannes survenues durant l'annee concernaient les sechoirs, et notamment Jes 
transmissions et les courroies d'entrainement. Cette situation a ete frequente durant la periode de 
septembre a novembre. Le fait n'est pas surprenant car l'apport principal en matieres premieres 
detient son maximum durant la periode d'aout a novembre. II apparail clairement que la section 
de deshydratation est le point le plus faible de l'usine, et que la frequence des pannes enregistrees 
a ce niveau augmentera encore plus si l'on augmente la capacite de production. Considerant que 
l'accroissement de )'utilisation de capacite arrive en deuxieme position en tant que priorite 
garantissant une performance acceptable, ii convient de savoir si certaines options existent, qui 
permettraient d'introduire des techniques de transformatior. alternatives. Les arrets de production 
resultant de penuries de combustible soot totalement inacceptables, et semblent resulter soit d'un 
manque de fonds destines aux achats de mazout, soit de l'incapacite de passer des commandes en 
temps opportun. 

Les arr~ts de production soot probablement dus a une mauvaise gestion ou a un manque de 
moyens financiers. Cependant, )'analyse de la consommation de combustible pour 1989, qui 
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figure au tableau 7.2.8 indique clairement que la consommation entrgetique de PVP, et notamment 
la combustion du fuel, a etc extraordinairement elevee durant la plupart des mois de l'annee. Celle 
consommation resulte principalement d'une sous-utilisation de la capacite de l'usine, due 
elle-meme a une penurie de matieres premieres. L'analyse indique egalement que la conception 
globale de l'usine ne permet pas une exploitation partielle de la capacite de production, sans 
entrainer de fortes consequences negatives au niveau des coots de production. 

Tableau 7.2.8: Consommation de mazout de la chaudiere. 1989 

Heu res Production Consommat. 
Litres service prod.finis Taux Litres/kg 
mazout chaudiere kg Lit/h prod.finis 

Janvier 110 645 375 18 168 295 6,1 
Fevrier 113 752 329 18 849 246 6,0 
Mars 77 916 306 15 476 254 5,0 
Avril 30 211 136 4 244 221 7,1 
Mai 52 596 188 7 075 279 7,4 
Ju in 35 993 151 4 615 238 7,8 
Juillet 53 044 195 13 652 272 3,9 
Aout 165 550 546 63 845 303 2,6 
Septembre 177 432 497 43 755 357 4,1 
Octobrc 228 994 583 54 932 393 4,2 
Novembre 158 694 502 25 724 316 6,2 
Deccmbre 79 962 364 15 527 220 5,1 

Sm!!tt: PVP, chiffre de production. 

Le tableau 7.2.8 indique la consommation de fuel, les nombres d'hcures de service, la 
quantile de produits finis et la consommation de fuel par kg de produit fini. En supposant que la 
consommation de fuel par kg de produit fini soit rcstec en moyenne au meme niveau, durant toute 
la periodc de juillet a octobre, la consommation totale de fuel aurait etc d'environ 225 tonnes, 
atteignant une valeur de 675 000 ShK. Le maintien d'un niveau acceptable de consommation 
d'energic a pour but d'assurer en tous temps des approvisionnements adequats en matieres 
premieres. Faute d'y parvenir, ii sera necessaire d'introduire unc technique differentc de 
transformation. 

Le changcment d'un produit a un autrc a reduit de 3,5 % le temps de production efficace. 
Du point de vuc de l'analyse des operations, ii est tout a fait indispensable d'etablir un lien cntrc le 
temps d'arret neccssaire pour changer de produit et le temps total utilise. Celle correlation donnc 
un chi ff re de 8,5 % relativement eleve. II conviendra :!e reduire le nombre des changcmcnts grace 
a une mcilleure planification des approvisionncments en matieres premieres. Celle disposition 
permettra de prolonger les periodes d'operation soutenu~ sur un meme produit initial. Toutefois, 
ii sera difficile d'arriver a ce resultat dans Jes conditions actuelles, etant donne qu'un seul sechoir 
est operationnel. 

Les coupures de couraot soot coOteuses, en particulier a l'heure actuelle, etant doooe que la 
generatrice d'appoint est hors service. Le oombre d'arrets de production o'est pas cooou. Toute 
coupure de couraot ayant uoe duree quelcooque peut entrainer uoe perte totale de 900 kg de 
produit fini, ou tout au moios, une perte partielle et uoe degradation importaote de la qualite de la 
production. En tenant compte d'un prix de 2,64 dollars EU par kg (moyeone ponderee PVP/ECA 
contrat 1989-1990), uoe seule coupure de couraot se traduit par uoe perte d'une valeur d'environ 
SO 000 ShK aux taux de change actuels. 

II est certain que la rehydratation, qui est responsable de 1,2 % du temps d'arret, ne se 
produit pas tres souvent. Dans ce cas de figure, ii s'agissait de dimiouer la teoeur en humidite de 
quelques %, l'ache,eur ayant demande uo produit fini qui devait avoir une faible teneur en 
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humiditc, pour eviter la formation d'une croute. On peut SC demander par ailleurs si cc cas doit 
ctre repris dans le temps d'arret. 

Le tableau ·1.2.9 indique l'entree de matieres premieres, le volume de la production finale et 
le taux de conversion. Le taux normal de conversion indique ci-dessous, est le rcsultat moyen 
enregistrc durant les pn:mieres annces d'exploitation, et qui reflete cc qui peut etre obtenu. II est 
note qu'a l'exception des pommes de terre, des courgettes et des rutabagas, qui reprcsentent 33 % 
de la production totale, le taux de conversion a ete nettement inf erieur aux previsions. Quelles 
qu'en soient les raisons, ii peut etre conclu que le faible taux de conversion enregistrc en 1989 a 
entrainc une perte d'environ 60 tonnes de produits finis. En supposant a nouveau une valeur a 
l'exportation de 2,64 dollars EU/kg, les pertes totales soot estimces a 3,2 millions de ShK, 
dcpassant de loin cc qui avail cte prhu pour le procede de dcshydratation. 

Tableau 7.2.9: Intrants de matiCres premieres. produits finis et taux de conversion. 1989 

Tonnage des Tonnage de Taix de conversion 
.-c. pra. prod.fini % actuel noral dif. en% 

Oignans 440,1 21,0 4,8 7,0 -31,4 
Hllricots 559,7 32,9 6,0 6,5 -7,7 
carottes 1 410,4 66,7 4,7 6,5 -'B,7 
Choux 1 931,0 65,7 3,5 5,0 -32,0 
r-s de terre 759,2 88,0 11,5 11,0 +4,5 
COurgettes 100,2 3,6 3,5 3,5 
Fenouils 9,2 0,4 4, 1 5,0 -18,0 
lllvets 12,0 0,5 4,7 
llut.tlegas 71,9 4,0 5,6 5,0 +12,0 
Choux f ri sis 4,5 0,2 4,2 5,0 -16,0 
Pi.ents 5,2 1,6 3,2 3,5 -8,6 
Choux-fleurs 56,9 2,0 3,6 
To..tes 12,8 0,3 2,4 
Brocolis 2,2 0,05 2,2 

Total 5 375,3 286,9 5,3 

~: PYP, chiffres de production. 

Le taux d'utilisation de capacite calcule a partir de l'intrant en matieres premieres compare a 
la capacite nominale de transformation est egal a 16,3 %. 

Resume des contraintes d'exploitation de l'usine 

La penurie des matieres premieres constitue la raison majeure d'une production limitee a 35 
% environ de la capacite disponible de transformation, equivalant a 16,4 % de la capacite 
installee. 

Les pannes techniques se produisent le plus souvellf au niveau des sechoirs, qui soot les 
points les plus faibles des chaines de production. 

La consommation d'hergie est prohibitive, et resulte principalement du fait que les sechoirs 
doivent fonctionner avec une trop faible entree de matieres premieres par unite de temps, par 
rapport a la capacitc nominale. II aurait ete possible d'ecoaomiser, durant l'annee en 
question, quelqae 225 tonnes de mazout, representant une valeur de 675 000 ShK. 

La generatrice d'appoint, qui est definitivement a l'arret, a vraisemblablement occasionne des 
pcrtes allant jusqu'a 5) 000 ShK, chaque fois qu'il ya eu une coupure de courant, selon la 
duree de ce dcraier. 

Le faible taux de conversion du procede de deshydratation a cntraine la perte d'environ 
60 tonnes de produits finis, pour unc valeur de l'ordre de 3,2 millions de Sb K. 
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Le degre d'hygiene des produits finis est inacceptable, notamment en raison des facilites 
inadequates mises a disposition du personnel et des mesures d'hygiene individuelle. II 
convient d'y ajouter le manque de systemes destines au transport de produits finis qui 
augmente les contacts corporels et, par con~quent, les chances de contamination. 

Performance economigue 

La compagnie ne dispose pas de donnces actualisees conceraant les coots de production par 
produit. En janvier 1989, PVP a conclu un accord permettant a ECA (Royaume-Uni) de 
commercialiser tous ses produits a rexportation. Des statistiques soot disponibles pour la 
periode 1989-1990, concernant 16 produits de PVP. Le tableau 7.2.10 ci-dessous presente une 
comparaison des prix paycs par ECA et des coots estimes pour lcs produits les plus importants de 
PVP, pour la periode 1989-1990. 

Produit 

Carottes 
Choux 
Haricots verts 
Poireaux 

Tableau 1 .2.10: Comparaison entre Jes prix payq par ECA et les coots 
estimes par la compa&nie, 1989-1990 

(shillings) 

1 2 3 
Prix au coot moyen 

majore ECA, en pourcentage 
Prix ECA Coot PVP 3 = (1./2. -1-)100 

44 35 25,7 
48 40 20,0 

104 93 11,8 
62 41 51,2 

Pommes de terre 38 47 -19,l 

~:PVP 

Afin d'etre rentable, la compagnie devra cgalement couvrir les coots fixes et les frais de 
commercialisation, et inclure une marge benHiciaire. La difference entre les prix ECA et les 
cotlts PVP est beaucoup trop petite pour permettre a PVP d'etre rentable. De plus, les cotlts reels 
de transformation de PVP oat etc octtemeot trop eleves car la production a etc inferieure aux 
previsions, et la gestion ioefficace, augmentaot les cotlts par unite produite. 

Les faibles niveaux de production enregistres par la compagnie peuvcnt etre expliques 
notamment par Jes difficultes que celle-ci a rencontrces pour obtenir des matiere~ premi~res 
aupres des agricuhurs. Celle situation decoule de plusieurs facteurs, dont principalement 
rincapacite de la compagnic a payer rapidement les fermicrs. Lorsque l'ancienne entreprise a 
ferme ses portes en 1982, de nombreux agriculteurs n'ont jamais etc payes pour les livraisons 
eff cctuees. En con~queoce, les agriculteurs hesitent a faire pousser des legumes pour rusine. De 
plus, le prix paycs aux fermiers n'a probablement pas etc suffisamment attrayant durant ccrtaines 
periodes de l'annee, alors que d'autres debouches dcvcnaient plus interessants. Enfin, les 
agriculteurs parvicnnent a grand-peine obtenir des intrants, en temps oppcmun, tels que semcnces 
et engrais, et a livrer leurs produits a l'usine. L'ancieone compagnie fournissait elle-mime les 
intraots et assurait le transport. Les stimulants offerts actuellement aux agricuheurs sont moins 
interessants que ceux qui etaient octroyes par l'ancienne compagnie. 

11 n'existe aucune donnce relative aux coots de production des deux fermes exploitces par la 
compagnie. Toutefois, le f aible niveau d'utilisation des tcrrcs ct le caractcre inapproprie des 
metbodH agricoles semblent indiquer que les coots de production maraicbere soot particulierement 
eleves dans les exploitations appartenant a PVP, en comparaison de ceux enregistres par la plupart 
des fcrmiers de la region. 
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La faible qualite des legumes deshydrates produits par PVP a entraine leur rejet sur les 
marches, ce qui n'a fait que reduire les revenus de la compagnie. 

Afin d'etre rentable, PVP doit etre a meme d'identifier les produits qui off rent les plus 
fortes marges beneficiaires et de concentrer ses efforts sur ces produits. II convient de prendre 
des mesures pour assurer la livraison, en temps voulu, de legumes de qualite superieure a l'usine. 
Les contrats qui seront conclus avec les fermiers, y compris differents services, doivent etre 
suffisamment interessants pour que les prix payes aux agriculteurs pour leur legumes, soient 
compatibles, en tous temps, avec l'exploitation rentable de l'usine. L'usine doit utiliser a plein sa 
capacite installee et fournir des produits repondant aux normes de qualite exigees sur les marches 
mondiaux. PVP n'a realise aucun de ces objectifs jusqu'a present et ses carences se soot traduites 
par des pertes continuelles, qui soot analysees ci-dessous au tableau 7.2.11. 

Tableau 7.2.11: C2m.zte~ de ~rtes et .zrofits 
(milliers de shillings) 

1985 1986 1987 1988 

Ventes 559 1477 529 3 822 
Autres revenus 161 
Total des revenus 559 1477 529 3 983 

Cot1t des ventes 1 039 1 217 843 5 581 
Salaires 292 891 832 3 208 
Reparations/ entretien 142 220 529 1 453 
Autres cot1ts 1 141 1 283 1 478 3 131 
Amortissement 2 110 1 745 2 061 2 060 
Coit total 4 724 5 356 5 743 15 433 

Pe rte 4 165 3 879 5 214 11 450 

~:PVP 

Comme indique au tableau 7.2.11, les pertes ont cte c.>nsiderables et ont fortement augmente 
depuis que la compagnie a repris la production en 1986. A moins que des mesures radicales ne 
soient prises, ICDC continuera de dcvoir injecter des fonds nouveaux dans PVP afin de couvrir 
les pertes. 

Bien que les comptes finaux relatifs a 1988-1989 et au premier semestre de 1989-1990 
n'aient pas etc mis a la disposition de la mission, les donnees actuelles indiquent que la situation ne 
s'est pas amelioree en 1989. En fail, les peries ont probabiement encore augmente. 

En janvier 1990, ECA a etc misc en faillite au Royaume-Uni. PVP a, par consequent, pcrdu 
son seul debouche sur les marches mondiaux. II est trcs improbable que PVP scra capable de 
veodre la majeure partie de sa production dans un procbe avenir. Si cette evaluation est correcte, 
la compagnie accumulera des stocks de produits finis et, cHant donne que ceux · ci ont une duree de 
conservation limitee, ii est a craiodre que les produits nc se deteriorent rapidement en qualite et 
perdcnt pratiquement toute leur valcur. 

i) Marcbes et concurrents 

Pan Vegetable Processors Ltd (PVP) est le principal productcur de legumes desbydrates du 
Kenya, a !'exception d'une petite societe situee a Kiganjo, a proximite de Nyeri. Cette dernicrc a 
une part du marche infericurc a 5 %. 
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Le marche local est principalement oriente vcrs la production de legumes fra~. En 
consequence, la demande de legumes deshydrates est tres faible el la majorite des produits de la 
compagnie sont exportes. 

La concurrence sur les m•lrches mondiaux est surtout viv~ !CD cc qui concerne les produits 
surgcles. De plus, les produits de PVP sont de qualite relative.neat mediocre cl colltent chcr, i 
savoir environ 40 % de plus que ceux de la concurrence. 

Les ventes locales soot limitecs aux ecoles et h6pitaux, au Service national de la jeuncssc et 
aux organismes d'Etat. 

Avant son cffondrement en 1982, la compagnie appelee a l'epoque Pan African Vegetable 
Processors Ltd n'utilisait, tous azimuts, qu'un scul agent pour scs vent~ sur le marche mondial, 
Bruckner-Werke AG, Hambourg, RFA. Celle compagnie etait i la fois partenaire et actionnairc 
minoritairc de PVP. 

Bruckoer-Werke est une des principalcs compagnies europeenncs operant sur le marche 
mondial des legumes deshydrates. Elle achcte des produits deshydrates dans le monde entier et, 
apres retraitement, classement et conditionnemenl, revend un melange sophistique aux f abricants 
de potagcs, restaurateurs et detaillants. 

La cooperation entre Bruckoer-Werke el PVP n'a pas toujours ete heureuse, PVP sc plaignant 
du niveau bas des prix, et Brud:ner-Werkc, de la mauvaisc qualite des produits de PVP (voir 
egalement ci-aprcs). 

L'effondrcment de PVP en 1982 a mis un terme i cette cooperation avec Bruckner-Werke. 

Lorsque la production a repris ~poradiquement en 1987, la qualite des produits etait trcs 
faible ct la compagnie a eprouve de grandcs difficultes i commercialiscr sa production. A la fin 
de 1988, PVP s'est associec i E.C. Arnold Ltd (ECA), situec i Hcckington Lincolnshire 
(Royaumc-Uni) en chargeant ccttc firmc d'etre son agent de vente sur les marches europecns. Un 
accord a etc signe en janvicr 1989, aux tcrmcs duqucl ECA etait chargee des activites suivantcs: 

ventc des stocks rcdondants entreposes i PVP; 
elaboration d'un plan de production pour PVP, pour le premier semcstrc de 1989; 
prevision des vcntes d'ECA pour les produits de PVP, pour la recolte de 1989-1990. 

La majcurc du stock a ete expediee i E.C. Arnold Ltd. Les premiers cnvois avaicnt la qualite 
vouluc ct ont pu etrc vcndus. Ccttc qt.alite ne s'cst pas maintenue par la suite. 

Le plan de production couvrant le premier semestre n'a jamais atteint les objcctifs projctes. 
La production constituee principalement de choux et de petites quantiles de baricots et de 
carottes, a etc neuement inferieure aux previsions, entrainant des delais aux niveaux de la livraison 
d'echantillons destines aux clients qui etaient pr~ts i passer des contrats. 

ECA a entrepris de promouvoir activement PVP en participant i un certain nombre de foircs 
commerciales ct en organisant des missions d'cxploitation i l'etrangcr. ECA a participe i des 
salons d'alimentation et i des expositions. Le resuhat des activites de promotion de E.C. Arnold 
Ltd entrcprises en favcur de PVP a ete positif et plusieurs contrats oat ete conclus. ECA a depense 
des sommcs considerables pour ces activites promotionnelles. 

Scion l'accord coaclu, E.C. Arnold Ltd s'engageait, durant les six premiers mois, i assurer la 
distribution des produits de PVP aux Etats-Unis, en France, en Autriche ct en Suisse. E.C. 
Arnold Ltd devait couvrir direclement, grAce i 5on d~partemcnt exportations, lcs Pays· Bas, la 
Belgique, la Scandinavie et l'lrlandc. 

E.C. Arnold Ltd a ete mis en faillitc au debut de janvier 1989. 
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Les documents disponibles indiquent que des difficultes majeures sont apparues entre E.C. 
Arnold Ltd et PVP en matiere de production et de contr6le de la qualite. Avant de tomber en 
faillite. E.C. Arnold Ltd avail formule les mtmes plaintes que Bruckner-Werke concernant la 
qualite sous-standard des produits de PVP et rirregularite des livraisons. 

A la suite des reunions de suivi relatives i PVP. la mission a ete informee de ce que la firme 
Ex- Ken. entretenait des relations d•arraires avec PVP depuis 1987. 

Les etapes pnncipales de la collaboration etablie entre Ex- Ken et PVP pcuvent etre resumees 
comme suit: 

Ex- Ken a conclu un a.:cord avec un importateur curopecn de haricots verts deshydrates 
conccrnant la livraison de 100 tonnes de ce produit en 1987. 

Dans un contrat conclu entre PVP et Ex- Ken en date du 22 juillet 1987. ii a etc convenu que 
les livraisons seraient cffectuees selon le programme suivant: 

18 octobre 1987 24 tonncs 
12 novembre 1987 24 tonnes 
30 novembre 1987 au plus tard 24 tonnes 
22 deccmbre 1987 16 tonnes 

PVP n'a pu livrer que huit tonnes de haricots verts deshydrates en 1987. L'acheteur europeen 
s'est rendu a trois reprises au Kenya, en 1987, pour aider PVP i trailer ces haricots. 

Le contrat comprenait un paragraphe dans lequel PVP acceptait de remplacer chaque 
livraison gratuitement, au cas ou le produit n'aurait pas ete accepte pour cause de mauvaisc 
qualite. Aucune reclamation n'a ete faite conccrnant la qualite des produits de PVP. 

Le contrat donnait i Ex- Ken un droit de priorite po&r refuser de renegocier rachat de 
haricots en 1988. 

Un nouvel accord a ete conclu en 1988 pour une livraison de 100 tonnes de haricots verts 
deshydrates. Celle annee-13, les livraisons totales se sonl elevees i 24 tonnes. 

Aucun contrat formel n'avait ete conclu pour 1989, mais ii etait enlendu que PVP livrerait 50 
tonnes de haricots verts deshydrates durant ceue annee. Au total, 16 tonnes OD( ete livrees. 

Ex- Ken est arrivee a la conclusion que l'incapacite de PVP a livrer les produits 
conformement a l'accord resultait d'une penurie de maticres premieres et de fuel, ainsi que 
d'!!!! !!!l!!!q!!e de pe?'S.O!!!!e!. E!! CC!!seque!!ce, dans !e ~dre d'!!!! effort destine a fad!itcr !cs 
livraisons de PVP, Ex- Ken a achete et paye des haricots frais, qui oat ete livres a l'usine, a 
pris des dispositions afin d'assurer l'approvisionnement de l'usine en mazout el en paiements 
anticipes, et a avance l'argent destine a remunerer le personnel. Les avances ainsi faites ont 
ete deduites des montants payes a PVP pour les livraisons de produits. 

De plus, un telex envoye par un importateur allemand en date du 12 janvier 1990, 
mentionnait une ·commande ferme de 5 tonnes de chou deshydrate• pour une livraison qui avait 
ete signee par Arnold Ltd. Ce telex comprenait egalement une ·commande portant sur lous les 
slocks el l'~nsemble de la produc1ion fu1ure afin d'assurer la fiabilite•. 

Ce message a do parvenir a PVP avant ou en mtme temps que l'information concernant la 
faillite de E.C. Arnold Ltd. L'offrc a ete communiquee a PVP, mais rejetee. 

Cet episode indique: 

que PVP a eprouve les plus grandes difficultes a respecter ses engagements concernant la 
livraison des produits mentionnes dans le contrat; 
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que PVP peut fabriquer un produit acceptable sur le marche ~uropfen; 

que PVP a fait preuve d'un manque de flexibilite en matiere d'uportation de ses hentuels 
debouches. 

Compte teuu de la situation actuelle. uu dialogue eutre PVP/ICDC et Ex- Ken pourrait 
s'averer iuteressant afiu de trouver uue solution aux problemes de commercialisation de PVP. 

D'apres une etude de marche effectuee au niveau de Brucher-Werke et d'E.C. Arnold Ltd. ii 
existe en Europe u1a excellent marche pour les legumes deshydrates. mais raccent est mis avant 
tout sur la qualite superieure. 

Afiu de pouvoir etre competitive sur les marches moudiaux, PVP doit ameliorer les differents 
segments de sa chainc de production. Plusieurs goulots d'etraaglemeul devront etre supprimes, 
dont celui qui existe au niveau du coutr61e de la qualite, probleme qui a egalement ete siguale par 
les anciens representants de PVP au Royaume-Uni et en Allemague. Les chaiues de production 
necessitent notamment one atte&tion particuliere. Sur ce point, ii ne s'agit pas seulemeut du 
volume, mais au..si de la fiabilite des livraisons. Les clients doiveut pouvoir compter sur les delais 
couveuus et les specifications de qualite. 

En ce qui concerne la commercialisation, PVP ne s'est base que sur un seul agent a 
l'exportation, i la fois avant et apres son dfondrement, en 1982. Ccue situation implique uu 
risque considerable, pour PVP, ainsi que l'a montre la triste experience faite en 1982 avec la 
faillite d'E.C. Arnold Ltd. PVP accumule actuellement des stocks qu'il sera vraisemblablemcnt 
tres difficile d'ecouler, vu leur tres mauvaise qualite et leur tendance i se deteriorer rapidcment. 

II couvieut egalement de tenir compte d'uue autre compaguie, Deco Foods, baste en Israel. 
Deco Foods a passe a PVP one commande pour environ 9 millions ShK. La mission ignore quelles 
soot les dispositions prises entre PVP et cette firme, ou si eel accord implique one representation, 
ou n'est qu'une mesure ponctuelle. 

II importe de trouver de toute urgence de nouveaux debouches afin de rempbtcer E.C. Arnold 
Ltd en Europe. La mission considere qu•2u moius trois agents devraient etre designes, l'un pour le 
Royaume-Uni, pour reprendre le marche cree par E.C. Arnold Ltd, l'autre en Allemagne et le 
troisieme en France, autre marche qui a deja ete penetre par E.C. Arnold Ltd. 

Un quatrieme marcbe qui pourrait s'averer interessant est cclui des pays scandinaves, car ii 
presente l'avaatage de De pas avoir les barricres tarifaires qui ODt ClC edifices par les pays de la 
Communaute europeenne. 

Ii est recommande que PVP dfectue une enquete, avec l'aide des commissaires aux echanges 
du Ministere du commerce, daus les domaines precites aria d'identifier des candidats valables, 
susceptibles de representer la compagnie sur ces marches exterieurs. 

Brook 3ond Ltd (Royaume-Uni) est un client qui semble interesse par la poursuite de ce 
genre de cooperation avec PVP. Toutefois, ii s'agit de savoir si cette firme pourrait rcpreadre, en 
tant qu'agcat, lcs activites deja cntrcpriscs par E.C. Arnold Ltd. Ccci s'applique egalcment a 
Batchelor Foods Ltd (Royaume- U ai) qui parait egalcment s'intercsscr aux produits de PVP. 

Bien que le budget affccte a la promotion des vcntes ae soil que de SOO 000 SbK, PVP a 
recemmcnt participe aux Salons de l'alimentation de Paris ct de Londres, ct a la Anuga Food Fair 
de Cologne (RFA). Les autres activites promotionnelles comprennent la distribution d'ecbanlillons 
par le biais des represenlation5 commerciale5 du Kenya dans differents pay$. 

Sur le marche local, PVP participe a des foires et a des demonstrations dans differentes 
institutions gouvernementales, ecoles, h6pitaux, etc. 
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La principale contrainte a l'egard des ventes. au niveau local. est l'absence d'une demande 
pour legumes deshydrates. 

Les contraintes existantes sur les marches internationaux sont dues a une concurrence tres 
vive en matiere de prix et de frais de transport. Les tarifs imposes par la CE& augmentent 
egalcment les prix sur le marche europeen. L'absence d'une representation et le manque de fonds 
permettant de promouvoir les ventes DC font que renforcer les difficultcs que PVP cprouve a 
commercialiser ses produits sur les marches internationaux. 

Le conditionnement des produits a etc neglige ct requiert une attention urgente. Certaines 
livraisons faites a E.C. Arnold Ltd contenaient des impuretes attribuables a DD emballage 
endommagc ou defectueux. 

j) Politigues 

Etaat doaae que PVP fait partie de l'industrie de transformation des legumes. l'entreprise 
beneficie de l'accent qui est mis actuellement. dans lcs politiqucs et strategics gouvernementales. 
sur lcs productions a forte valeur ayant des potentialites en matiere d'exportation, de creation 
d'emploi - en particulier d'emploi feminin - et de developpemenl rural. Toutefois, la 
competitivite des produits de PVP, largement destines a l'exportation, est particulieremenl sensible 
a l'egard du taux de change, des politiques d'importation et d'exportation et des prix des tarifs. 
De plus. afin d'assurer sa production, la compagnie a bcsoin d'intrants considerables en produits 
importes ou de production locale tels que hydrocarbure et materiaux d'emballage. Les prix de ces 
produits dependent, a leur tour, du taux de change et des politiques en matiere d'importation et de 
tarifs. 

Les politiqucs agricoles du gouvernement et, en particulier. l'appui accordc aux fermiers et 
aux cultivateurs exterieurs sous forme de services d'extension specialises et de formation 
professionnelle, ainsi que l'acquisitioo des intrants necessaires exercenl egalement une influence 
considerable sur la competitivitc des produits de la compagnie. 

k) Contraintes 

Gestion et oreanisation 

Manque de personnd qualifie et experimente, y compris cadres superieurs de gestion. 
Rotation clevee des cadres clefs de gestion. 
Recrutement recent de l'equipe de direction. 
Plusieurs postes strategiques soot vacants et devraient ctre pourvus des que possible. 
Degre insuffisant de delegation de pouvoirs aux echelons infcrieurs. Ce facteur a limite la 
production de la compagnie. L'allocation des effectifs et des intrants. la remise en etat du 
systtme d'irrigation et des cquipements, etc. oat empcche !'execution rapide et en temps 
opportun des activites des fermes. 

Ressources bumaines 

Le manque d'attrait des salaires et des conditions de travail empccbe de recruter et de garder 
dans l'entreprise des cadres strategiques et des ouvriers qualifies. 
Penurie de main-d'oeuvre qualifiee. 
Absence de formiation technique sur le las, dans les ateliers de maintenance et de reparation. 
Jnstabilite de la situation des travailleurs temporaires. 
Rotation elevee dans les f ermes, CD raison du faible niveau des salaires. 
Penurie ou manque de fonds pour la formation, en general. 
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Structure financien: 

La compagnie n'a pas acds aux facilites de credit. Etant donne qu'elle fonctionn~ i perte, 
l'ICDC doit Jui avancer lcs liquidites necessaires aux paiements. Le manque de credits 
influence negativcment le rendement de la compagnic, car Jes achats de routine ne peuvent 
etre effcctues qu'aprts des delais considerables. 

Bitiments ct installations 

Seule one cbaioe de transformation est actueUcment optrationnelle. Les trois premieres 
unites de la section de preparation de celle chaine sont definitivemcnt hors service, et la 
chainc est incapable de tourncr a sa capacite nominalc. 

La generatrice d'appoiot, dcstinec a fournir de l'electricite HX sechoirs, CD cas de paDDC de 
courant, est hors d'etat de fonctionncr. En consequence, ccrtaines quantites de procluits sont 
gichees, en cas de pannc. 

L'imtallation de refrigeration de la chambrc froidc est hors service. 

la cbauditrc, bicn qu'clle soil CD etat de marchc, DC pcut pas lire reglCc CD fooction des 
bcsoins ca vapcur, qui sont acucmcnt infericurs i la capacite nominale de l'usinc. II en 
resultc que le proc:idt de deshydratation comommc bcaucoup d'encrgie. 

La mar.utcntion geaeralisec des produits, aprb deshydratation, ct ca l'absencc de 
transportcurs catrc lcs sechoirs ct lcs silos tampons situes i l'cntrec ct i la sc;rtic du bane de 
triage, catrainc unc exposition excessive des produits finis au contact humain. Ccttc 
situation a un cffct negatif sur l'hygienc des produits, done sur la qualitt ct la valeur 
marchandc. 

Les facilitts mises i disposition pour l'hygienc individuellc sont inadequates, cntraiaant un 
risquc constant de contamination des produits alimcntaircs par des bacteries ct autrcs 
micro-organismcs. Celle contamination est susceptible de rcndrc lcs produits improprcs a la 
consommation bumainc. 

La tcchnologic actucllc de deshydratataoa pcut egalemcnt constituer une contraintc i 
I' exploitation future de l'usinc. 

Jntrants 

Les matieres premieres sont indisponibles en quantiles suffisaates, d'unc manierc continue. 

La qualite de la matiere premiere utilisee nc correspond souvent pas i la aorme, cc qui 
affcctc ntgativcment la qualite des produits finis. 

Les contraintcs iodiquecs ci-dcssus sont le resultat d'unc mauvaisc gcstion des fermcs 
appartcnant i la compagnic, et de l'abscncc d'un systeme adequatcment structure de relations 
avcc Jes cultivateurs extericurs. 

Gamme de prodJlili 

II n'uiste pas de contraintc i l'beurc actucllc. 

Performance de )'usjgc et rcpdemcgt fcopomjguc 

L'utilisation de l'usine est utrcmemcnt faible. En 1989, clle ctait de 16,4% de la capacite 
installec et d'environ 30 % de la capacite disponible. 
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La consommation d'energie du procede de deshydratation est elevee. 

La qua.lite du produit fini, et en particulier la qua.lite hygienique soot inferieures aux normes. 

Les emits recurrents de production soot inf erieurs aux revenus. 

II n'existe pas de strategic ou de plans operationnels pour le developpement de la compagnie. 
Celle-ci DC dispose pas DOD plus d'une serie d'objectifs clairs. 

II o'cxiste pas de systeme de stimulation. 

Marciies el concurrents 

La compagnie requiert de toute urgence uoe enquete detaillee de vente a rexportation. afin 
d'identifier les debouches qui existent pour ses produits, sur les marches internationaux. 

La compagoie oe dispose pas d'uo reseau de vente, avec des representants en Europe. 

II existe une manque de connaissaoce du marche interieur de legumes frais. 

7.3 Bqoins de rthabilitatioo 

Creation et Oraanisatioo 

II coovieot de pourvoir des que possible, a tousles postes vacaots aux echelons moyeo.s de 
direction. La mission estime que les salaires et conditions de travail de PVP doiveot etre 
examines de toute urgence et restructures de fa~oo a pouvoir alteroer et reteoir des 
gestioooaires qualifies au seio de la compagnie. De cette fa~oo, ii sera possible d'assurer la 
continuite de l'experieoce et de l'efficacite en matiere de prise de decisions et de 
performance. La mission doute fortement que de tels changemeots puissent intervenir, si la 
compagoie garde son statut d'entreprise parastatale. Cependant, ces modifications pourraient 
etre plus facilement introduites si la compagnie etait privatisee. 

Un systeme de recompenses et de primes devrait etre introduit, en fonction de la 
performance, de la ponctualite, etc. et cc a tous les echelons. Actuellement, la rotation des 
effectifs est anormalement elevee, en particulier au niveau moyen de gestion. La plupart des 
cadres ne soot au service de la compagnie que depuis quelques semaines, ou tout au plus, 
quelques mois. 

La bureaucratic est egalement un obstacle serieux a la gestion quotidienne de la compagnie. 
Par exemple, les achats de pieces de rechange et autres biens doivent etre approuves a un 
echelon trop eleve de !'organisation, parfois meme par le Conseil d'admillistration. Au lieu 
d'obtenir uoe piece de rcchange indispensable le jour ou l'on en a besoin, ii faut parfois 
attendre plusieurs mois avant que cette piece puisse etre at:hevee et remplacee. Les cadres de 
direction moyens devraient recevoir une plus grande autonomic, afin de reduire cc genre de 
delais, ou mieux encore, la compagnie devrait etrc rforganisec en differents centres d'aff aires 
destines aux fermes, a l'usinc, aux achats, aux ventes et a !'administration. 

Ressources humajnes 

La plupart des cadres de l'usine soot peu qualifies et incapables de gerer lcs conditions 
actuelles de crise. Celle situation devient encore plus desastreuse du fait que la majorite des 
inspecteurs ne disposent pas des aptitudes necessaires a l'necution de leurs fonctions, 
principalement parce qu'ils n'ont pas re~u de formation adequate, la compagnie n'ayant rien 
prevu a eel effet. Une faiblesse majeure rbulte du fait que la section responsable de la 
maintenance el des reparations n'a pas une formation professionnelle Jui rermettant de 
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fournir des services appropri~s aux chaines de prcduction. La structure inadequate des 
salaires, ainsi que les conditions de travail existant a l'usine et dans les fermes de la 
compagnie entrainent une forte roration des effectifs et la demoralisation des ouvriers. 

La compagnie doit etudier cette situation de toute urgence et utiliscr pleinement les facilites 
de formation disponibles et le support financie! qui permettraient d'augmenter les aptitudes 
du personnel. Elle c!evrait envisager de mettre sur pied des programmes de stimulation 
destines a motiver les ouvriers. De tels programmes devraient inclure des repas gratuits pour 
chaque equipe, le paiement periodique des primes et la promotion d'activites sportives et 
culturelles. La compagnie devrait s'efforcer d'employer des mecaniciens suffisamment 
qualifies, et assurer dans le meme temps une formation systematique en usine el une 
education formelle en maintenance et reparation. L'introduction d'un systeme d'entrcticn 
preventif est egalement indispensable. 

Structure financiere 

Compte tenu de la situation financiere actuelle, la compagnie n'a pas acces aux credits ou a 
un apport supplementaire en fonds de roulement. La compagnie fonctionne a perte depuis 
un certain temps. Cette impossibilite d'acces aux facilites de credit ou a des capitaux 
supplementaires a affecte negativemenl la performance de l'entreprisc. Meme les achats de 
routine ne peuvent etre effectues qu'apres des delais considerables. II est done indispensable 
de proceder de toute urgence a la restructuration financiere de la compagnie, dans le cadre 
du plan de rehabilitation. 

Bitiments et installations 

Actuellement, une seule des chaines de transformation est operationnelle. Malheureusement, 
trois unites de la section de preparation soot hors s~rvice. Ced signifie que la chaine ne peut 
pas fonctionner a sa capacite nominale; 

II existe egalement d'autres problemes. La generatrice d'appoint, destinee a fournir de 
l'electricite aux sections en cas de coupure de courant, est hors d'etat de fonctionner. II en 
resulte que certains produits seront endommages lors de coupures eventuelles de courant; 

L'installation de refrigeration de la chambre froide n'est pas non plus en etat de marche; 
Bien que la chaudiere soil operationnelle, ii est impossible de la regler pour repondre a des 
besoins en vapeur inferieurs a la capacite nominate de l'usine. Par consequent, le procede de 
deshydratation consomme beaucoup trop d'energie; 

La manutention generalisee des produits avant et apres deshydratation entraine une exposition 
excessive au contact humain, susceptible d'influencer negativement ('hygiene des produits, 
done leur qualile et leur valeur marchande; 

Les facilites existantes en matiere d'hygiene individuelle soot inadequates, entrainant un 
risque de contamination des produits alimentaires par des bacteries et autres 
micro-organismes. Cette contamination peut rendre les produits alimentaires impropres a la 
consommation humaine. II est egalement probable que la lechnologie actuelle de 
deshydratation ne sera pas appropriee a un developpement des operations de l'usine; 

Les indications ci-dessus indiquent qu'il faut de toute urgence renover l'equipement de 
preparation de ha chaine de transformation I, afin de permettre d'utiliser au maximum sa 
capacite de deshydratation; 

Le plan global de rehabilitation de la compagnie devrait prevoir des mesures specifiques pour 
l'usine de transformation, y compris une elude des technologies alternatives de 
deshydratation, en tant qu'element important; 

Enfin, ii est urgent d'ameliorer les conditions d'hygienc sur le site de l'usine. 
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lntrants 

Le fail que des matieres premieres soienl disponibles en quantiles suffisantes el en tout tem}>S 
constitue un obstacle serieux a la production. De plus, la qualite des matieres premieres, 
lorsqu'elles sont disponibles, est invariablement en dessous des normes requises, entrainanl 
des eff ets negatifs sur la qualite des produits finis; 

L'irregularite et le manque de fiabilite des approvisionnements en matieres premieres, 
lorsqu'elles sont disponibles, procedent directement de la mauvaise gestion des fermes de la 
compagnie et de l'organisation inadequate du reseau de cultivateurs exterieurs; 

La rehabilitation de la compagnie necessiterait l'introduction d'un programme adequat de 
developpement des fermes, ainsi qu'une bonne organisation du reseau de cultivateurs 
exterieurs, sur la base de personnel competent, d'approvisionnements en intrants et de 
facilites de credit. 

Gamme de produits 

L'eventail actuel de produits ne constitue pas une contrainte dans la situation presente de la 
compagnie. Cependant, ii sera peut-etre necessaire de reevaluer le melange de produits, en 
fonction des resultats de l'etude de marche qui est exposee en details dans les scenarios de 
rehabilitation discutes a la section suivante. 

Usine et performance economigue 

Les mesures de rehabilitation destinees a ameliorer le rendement et la performance 
economique de l'usine ont deja etc decrites dans les sections precedentes relatives a la 
structure financiere et aux bitiments et installations. 

Marche et concurrents 

PVP est le seul grand producteur de legumes deshydrates, au Kenya. Le marche local est 
principalement oriente vers Jes legumes frais. II en resulte que la demande de produits 
deshydrates est tres faible; 
En consequence, la compagnie a, des le depart, concentre ses ventes sur les marches 
d'exportation, principalement en Europe; 

E.C. Arnold Ltd, le seul representant de PVP apres son effondrement en 1982, a ete misc en 
faillite au debut de janvier, laissant PVP sans debouches sur son unique marche; 

II est evident que la situation est tres critique et que PVP doit trouver au plus vite des 
representants en Europe, d'autant plus que l'usine accumule actuellement des stocks de 
denrees perissables, sans possibilite de vendre; 

II est par consequent vivement recommande d'entreprendre des que possible, une etude de 
marche pour les produits deshydrates, portant principalement sur le marche europeen. Celle 
etude devrait egalement comprendre la recherche d'agents de vente adequats dans ceue 
region, OU dans des regions qui semblent etre particulierement promettCUSCS d'apres l'etude. 
II est probable que de bonnes possibilites de vente existent, pour ce type de produits, au 
Royaume- Un., en Allemagne (Republique federale d') et en France. A eel eflet, l'ONUDI 
pourrair ~rre appelee ~ fournir son assistance, avec la collaboration du Comite international 
pour la formation (ITC Geneve); 

II est egalement recommande d'etudier le marche des legumes frais au Kenya. A condition 
que les f ermes puissent fonctionner avec une plus grande efficacite, ii serait possible de vendre 
une partie de la production sur le marche local, et de creer par consequent un flux de liquidites 
plus stable que celui qui est genere par des achats d'eicportation bases sur la livraison en vrac, 
effectues quelques fois seulement par annee et ne produisant qu'un flux de liquidites irregulier. 
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Des contacts devraient etre pris des que possible avec les anciens clients, par cxemple Brook 
Bond Ltd et Batchelor Foods Ltd, afin de relancer les relations d'aff aires; 

II convient egalement d'examiner avec soin la qualite des produits, notamment si la 
compagnie envisage de s'imposer sur un marche europeen particulierement complexc. Un 
controle strict de la qualite est actuellement la mesure prioritaire a adopter au niveau de la 
compagnie. Des remarques faites autrefois par les representants de PVP en Europe ont 
indiquf que les produits sortant de l'usine etaienr de moindre qualite. D~ plus, les linaisons 
ont etc irregulieres et n'ont pas correspondu aux accords qui avaient etc conclus. 
L'elimination de ces carences devrait recevoir la plus haute priorite. 

Politigues 

PVP beneficie de politiques gouvernementales desti!lees a appuyer les exportations et la 
production en utilisant principalement des matieres premieres locales, en faisant appel a une 
main-d'oeuvre intensive et aux regions rurales. Toutefois, considerant que l'accroissement 
des exportations de legumes prepares necessite que le prix et la qualite des produits de PVP 
soient competitifs sur les marches mondiaux, ii est essentiel que les autorites 
gouvernementales soient conscientes de l'extreme sensibilite des prix des produits de PVP 
destines a l'exportation par rapport au taux de change en vigueur. Par consequent, en cas de 
surevaluation du shilling kenyen, PVP eprouvera des difficuhes a etre competitive sur les 
marches internationaux. Celle situation pourrait avoir des consequences desastreuses pour la 
compagnie. De plus, afin de trailer les legumes, PVP a besoin d'acheter des volumes 
considerables d'intrants importes ou produits localement, par exemple hydrocarbures et 
materiaux d'emballage, dont le prix depend a son tour du taux de change et des politiques en 
matiere d'importation et de tarif. En consequence, PVP, tout comme les autres entreprises de 
l'industrie de transformation, ne pcut que beneficier de mesures visant a liberaliser le regime 
commercial du pays, et une liberalisation du marche, en general; 

Les changements proposes au niveau du systeme fiscal, notamment TVA, ainsi qu'en matiere 
de tarifs a l'exportation et a l'importation, ne pourraient que beneficier a PVP et a l'ensemble 
de l'industde de transformation des legumes. Afin de reussir, la rehabilitation de PVP 
necessitera egalement un appui accru aux fermiers et aux cuhivateurs exterieurs, sous forme 
de services d'extension et de formation, ainsi que d'acquisition d'intrants. 

Scenarios de rehabilitation 

La compagnie se trouve dans une crise serieuse, aggravee du fait que ECA (Royaume·Uni) a 
ete declaree en faillile en janvier 1990, privant PVP de son principal debouche. Selon les 
autorites gouvernementales, la creation de la nouvelle compagnie en 1984 repondait a des 
objectifs socio·economiques majeurs. La discussion qui suit permettra de degager plusicurs 
options politiques, ainsi que leurs effets probables sur la c3mpagnie et sur la realisation des 
objectifs de developpement du gouvernement du Kenya. 

i) Scenarios ahernati f s 

Le premier scenario consiste a evaluer la rehabilitation de la compagnie sur des bases 
strictement commerciales. La mise en liquidation de la compagnie est justifiee et devrait 
intervenir de Loutc urgcnce afin de minimaliser les pertcs. L'usine devrait fermer ses portes 
des que possible. La liquidation de l'entreprise comprendra la vente de deux fermes, de la 
residence du Directeur general, des bUiments de l'usine et des terrains en faisant partie, des 
Cquipements et des vehicules. (Une des fermes appartient peut·etrc encore a l'Etat et ne 
pourra done pas etre vendue). Neanmoins, les revenus provenant de la vente de l'actif de la 
compagnie ne suffiront probablement pas a rembourser plus qu'une faible partie des 
contributions octroyee-; a PVP par ICDC. 
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Les principales raisons commerciales qui justifient la misc en liquidation de la compagnie 
soot les suivantes: 

La rehabilitation de la compagnie necessiterait des efforts concertes et de nouveaux 
investissements. Seton ECA, Jes produits de PVP jouissent d'une mauvaise reputation en 
Allemagne. ECA s'est plainte fortement de la qualite et des modalites de livraison des 
produits. Sans rehabilitation radicale et sans restructuration, PVP eprouvera des difficultes a 
penetrer sur les marches d'exportation. Dans les circonstances actuelles, ii ne faut pas 
surestimer les chances de voir PVP reintegrer ave:: sacces les marches mondiaux des produits 
deshydrates. Compte -.enu de l'ensemble de ces facteurs, la rehabilitation de PVP, sur des 
bases strictement commerciales semble etre une entreprise risquee, avec un resultat 
relativement limite; 

Le deuxieme scenario tient compte egalement des objectifs sociaux et nationaux, et r.omprend 
des justifications importantes a l'egard du maintien de la compagnie; 

La production maraichere occupe une main-d'oeuvre importante. L'apport en force de 
travail (calcule en nombre de jours) par hectare peut etre tres eleve, si l'on compare la 
production de legumes a celle des autres cultures. La creation d'emplois est un des 
principaux objectif s de developpement soulignes dans le ·Document Parlementaire N° 1 • et 
dans le "Plan de Developpement 1989-1993·. Un autre objectif important est l'augmentation 
des exportations. La production maraichere et la transformation repondent a ces deux 
objectifs; 

II semblerait que les terres agricoles et que le climat soient particulierement favorables a la 
production de legumes dans les regions de Naivasha et de Kinangop. II est probable qu'une 
augmentation rapide de la production de legumes frais destines au marche interieur 
entrainera une forte hausse de prix. La combinaison de terres adequates, d'un climat 
favorable et de fermiers habitues aux cultures maraicheres fait que le Kenya detient un 
avantage comparatif au niveau de la production de legumes. En outre, la production culmine 
a certaines periodes de l'annee, par exemple lorsque les producteurs europeens ont peu de 
possibilites de produire a faible coot; 

La production de legumes dans cette region pourrait of frir de bonnes possibilites d'avenir et 
la compagnie pourrait, dans ce contexte, jouer un rOle important et offrir ar ~~riculteurs 
des debouches sOrs pour leurs legumes. De plus, la compagnie pourrait favo. ~· une 
amelioration de la qualite et des rendements. Dans de nombreux pays industrialises, 
!'utilisation de produits chimiques est souvent tres elevee, dans un environnement deja pollue. 
Les consommateurs de ces pays seront peut-etre prets a payer un prix convenu pour des 
denrees de qualite superieure produites avec peu ou sans substances non organiques. Cette 
tendance se renforcera probablement a l'avenir. Pour cette raison, ii convient de veiller 
particulierement au maintien d'un environnement sain pour la production maraichere du 
Kenya; 

Les exportations de legumes frais de qualite superieure, vers l'Europe, pourraient constituer 
un marche d'expansion pour la production du Kenya. De plus, la liberalisation des marches 
en Europe de l'Est et en Union sovietique, est susceptible d'offrir des debouches importants 
pour les legumes frais. II est evident qu'une elude de marche doit etre faite afin d'evaluer les 
marches d'exportation des legumes frais. II convient egalement de supprimer les goulots 
d'etranglement en matiere de fret aerien; 

II est necessaire d'evaluer les debouches futurs pour les legumes deshydrates. Depuis la 
creation de l'usine en 1975, les preferences des consommateurs ont change, les revenus ont 
augmente et de nouveaux progres technologiques ont etc realises. II convient de voir en detail 
si l'usine doit continuer d'utilii;er sa technologie de deshydratation actuelle des legumes ou 
adopter de nouvelles methodes de traitement. La valeur des equipements ne represente 
qu'une petite partie de l'actif. Par consequent, ii convient d'etudier systematiquement des 
modes alternatifs d'utilisation de ces immobilisations, incluant une reorientation de l'usine 
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vers notamment le triage. le classemenl et le conditionnement des legumes frais destines a la 
fois a l'exportation et au marche interieur I!/; 

En ce qui concerne l'avenir proche, l'absence de debouches et l'accumulation de stocks deja 
considerables, suggerenl de reduire les activites de l'usine a un niveau minimum, en attendant 
les resultats d'une etude intensive de marches. Par le passe, les recettes de la compagnie n'onl 
pas couvert les depenses recurrentes. La situation s'est encore aggravee du fait que la valeur 
des stocks augmenle chaque mois d'environ 2 millions ShK, au rythme actuel de production. 
Si une solution n'est pas trouvee tres rapidement aux problemes de commercialisation (deux a 
trois mois environ). la chaine de rehydratation devra etre arretee. Cette mesure donnera le 
temps necessaire pour envisager une action appropriee tenant compte des etudes de marches 
mentionnees ci-dessus; 

Les actions immediates qui ont pour but de reduire les coiits et d'ameliorer la performance 
economique sont discutees plus loin; 

Le troisieme scenario ressemble au scenario N° 2 dans la mesure ou des mesures urgentes 
doivenl etre prises pour ameliorer la performance economique de la compagnie. La 
difference principale est que la compagnie o'etudiera pas les possibilites de diversification, et 
que la rehabilitation physique de l'usine commencera immediatemenl. 

ii) Scenario prtfere 

II semblerait que le second scenario soit le plus susceptible de contribue!' a la realisation des 
objectifs de developpemenl du Gouvernement du Kenya. et un concept de rehabilitation a 
ete ebauche sur la base de cette hypothese. Ce scenario est illustre a la figure 7.3 en y 
ajoutant une dimension temporelle; 

Trois contraintes majeures onl ete prises initialement en consideration du niveau des efforts 
de rehabilitation: marche. gestion de la compagnie el situation de crise dans les deux fermes 
appartenant a PVP; 

L'etude de marche devrait etre effectuee le plus rapidemenl possible. Plus vite une demande 
formelle sera adressee a l'ONUDI, plus ii sera facile d'organiser la sequence des actions 
suivantes; 

Le resuhat de l'etude de marche est la condition essentielle a la bonne conception des 
processus de rehabilitation de PVP. Cette etude doit fournir des informations sur l'etat de la 
demande de legumes et de produits de transformation, sur les marches mondiaux, y compris 
le type de produits, les prix et les concurrents. Les besoins de PVP en matiere de 
rehabilitation peuvent etre formules en se basant sur les reponses donnees aux questions 
suivantes: 

Quels legumes convient-il de cultiver ? 
A quelle saison ? 
Quels soot Jes legumes qui doivent etre exportes frais, OU etre transformes ? 
Ouelle est la transformation qui doit etre effectuee (convient-il que la compagnie 
continue d'utiliser la deshydratation, ou doit-elle changer de technologie, par exemple 
deshydratation par surgelation) ? 
Existe- t-il une demande a I' exportation pour des legumes produits avec peu ou sans 
composants non-organiques? 

Au terme de l'etude du marcbe, l'ONUDI devrait preparer un memorandum des actions 
futures a entreprendre, qui sera ensuite soumis a !'attention du Ministerc de l'industrie et de 

.Ut Tou1efois, ii convien1 de noter que le marche local des legumes ell 1re1 compelilif. 
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l'ICDC, aux fins de decision. Une demande d'assistance devra alors etre adressee a l'ONUDI 
par le Ministere de l'industrie, au nom du gouvernement du Kenya, afin de preparer un plan 
de rehabilitation detaille; 

II sera peut-etre necessaire d'apporter une mcdification substantielle a la gamme des produits 
et au choix d'une technologie future de transformation. En consequence, le plan de 
rehabilitation detaille devra egalemeot comprendre des propositions relatives aux solutions 
techniques, des scb~mas de procedes, uo aper~u des descriptions techniques et des estimations 
des coilts. II devra aussi ccoteoir des calculs relatifs aux coots et aux prix, afin de pouvoir 
presenter une analyse ecooomique de la compagnie basee sur l'investissement oecessaire; 

En raison de la crise qui affecte PVP, aucun effort ne doit etre neglige pour accelerer la 
solution de tousles problemes evoques, en conformite avec le calendrier indique a la figure 
7.3; 

Le plan de rehabilitation de PVP est un document de travail destine aux actions qui 5':::-ont 
prises par la suite. De plus, ii contient des informations historiques essentielles, ainsi que des 
donnees relatives a l'avenir de PVP. Par exemplc, si le gouvcrncment et ICDC manifestcnt 
l'intcntion de modifier la structure financiere et la propriete de la compagnic, de tclles 
decisions DC peuvcnt etrc basCCS quc SUr une evaluation detaillec des Operations futures de Ja 
compagnie. Les partcnaires eventucls de PVP, kenycns et/ou etrangers, auront egalement la 
possibilite de proceder a leur propre evaluation et d'identifier ainsi que de justifier les 
possibilites futures de la compagnie. La liquidation de PVP, intervcnant avant qu'un plan de 
rehabilitation ait etc Clabore, entrainerait probablement de lourdes pertes au niveau d'ICDC. 
Le fait d'attendre jusqu'a ce que le plan soit pret limiterait les pertes d'ICDC. C'est une des 
raisons majeures pour laquelle la mission de l'ONUDI est en faveur de ce scenario. 
Ccpendant, si l'ICDC oe s'engage pas fermement a l'egard de ce scenario, la compagnie 
echouera a coup silr dans ses efforts et devra etre fermec, conformemcnt a ce qui figure dans 
le premier scenario; 

U oe fois qu 'une decision aura etc prise conceroant la structure financiere et son mode de 
propriete, la direction future de la compagnie devra etrc constituee afin d'assurer une gestion 
competcnte et dynamique. Le fioancement de la rehabilitation sera determine a ce point, 
mais ii sera necessaire d'etudier cette question dans une phase initiale. II cooviendra d'etablir 
des que possible une liaison etroite avec l'ONUDI et de lui adrcsser une demande 
d'assistance, c'est-a-dirc des quc le plan de rehabilitation scra disponible, ou meme plus tl>t. 
Les actions menees scion ces lignes soot fondamentales pour les decisions relatives a 
l'execution de la rehabilitation et a l'amelioration des activites de PVP; 

A condition que le calendrier presente a la figure 7.3 soit rcspecte, la phase de misc en oeuvre 
pourrait demarrer dans environ sept mois, par la preparation des documents necessaires a 
!'acquisition des equipements; 

La direction de PVP pose des problemes considerables. La rehabilitation de l'entreprise 
n'aura de sen~ que si la direction actuelle est remplacee. La mission estime que les cadres 
actuels soot incapables de prendre quelque initiative que ce soil, ou encore de mener a bien 
les actions figurant aux points B et C de la figure 7.3; 

La mission recommande vivement qu'ICDC prenne des mesures pour restructurer et 
remplacer la direction de PVP, en fonction des nccessites, au plus lard lorsque le plan de 
rehabilitation sera disponible. Ceci laisse une marge de manoeuvre d'environ quatre mois a 
ICDC. Un appui adequat doit etre accorde de toute urgence en matiere de gestion, afin de 
resoudre les contraintes prioritaires qui existent a c~ niveau. Cet appui pourrait etre obtenu 
dans le cadre de ICDC, ou par exemple, au sein de l'lnstitut de gestion du Kenya (Kenya 
Institute of Management). Une autre possibilite serait qu'ICDC demande l'assistance de 
l'ONUDI par le biais du Ministre de l'industrie; 
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PVP devrait immediatement decider de poursuivre l'exploitation de l'usine ou d'arrfter 
temporaircment la production jusqu'i ce que les debouches fiablcs soient identifies, et que les 
livraisons soient assurecs. Les consequences d'une poursuite de la production 001 deja ete 
disculees a la section 7.3. La decision qui sera prise ne suivra pas obligatoiremenr les deux 
alternatives indiqutts i 12 section 7.3. La meilleure solution scrait d'arrtter provisoiremenl 
l'usine pendant la periode neccssairc i la renovation de la chaine I. La remisc en elal prhoit 
les mesures suivaotes: 

i) Reparation de: 

- lremie des disposilifs de chargement 
- dispositif de neuoyage de la lerre 
- laveusc I 
- transporteurs de raccordemenl ou transporteurs helicoidaux 

ii) Installation d'un transporteur de chargemenl allant du rez-de-chaussee au sommet de la 
tremie d'alimentation, afin de faciliter le chargement manuel de la tremie d'alimentation. 

iii) Installation d'uo lransporteur entre la sortie du sechoir et le triage destine a la lremie du 
bane. 

iv) Installation d'un transporteur entre la sortie du bane de triage, et installation d'une tremie 
d'ensachage. 

v) Amelioration des conditions d'hygiene dans les toilettes et les douches, ainsi qu'au niveau 
des operations de routines e:uminee a la section 7 .2. La tremie et les transporteurs qui 
scront iostalles conformement aux points ii) et iv) soot peut-etre deja disponibles dans 
l'usine et pourront ftre utilises moyennant certaines modifications. Le coot total de 
renovation de la chaine de transformation I esl vraisemblablement de l'ordre de 
100 000 - 200 000 ShK, scion les possibilites d'utilisation des equipements existant dans 
l'usine. 

La mauvaisc gestion des fermes entraine des pertes considerables et continues pour la 
compagnie, affectant i la fois la valeur des terres et la production agricole. II est urgent 
d'adopter on plan extensif de developpement de ces exploitations, qui pourrait ctre execute 
par etapes, en fonction des investisscments et dans des delais asscz brcfs, en cc qui concerne 
la gestion, l'organisation el le statut des f ermes appartenant a PVP; 

La rehabilitation des fermes devrait fire hautement profitable, independamment de leur 
utilisation future. Une terre agricole bien geree a toujours one valeur nettement plus elevee 
que celle qui est mal entretenue. En consequence, la remisc en etat des f ermes prescnterait 
un avantage s'il etait decide de Jes vendre. La mission considere que Jes fermes de Naivasha 
et de Malewa devraient mettre sur pied des centres d'affaires separes, disposant de leur 
propre budget. II convient de deleguer Jes responsabilites et l'autorite a des equipes de 
direction competentes ayant des obligations a l'egard de l'nsine PVP du point de voe des 
livraisons de matieres premieres, conformement a un plan pre-etabli; 

Le developpement des f ermes, tel qu'il est propose, devrait ftre elabore des que possible par 
la direction renforcee et par ICDC. Le projet de mandat comprendra Jes points suivants: 

drainage; 
equipement d'irrigation; 
machine et equipements; 
besoins en main-d'oeuvre; 
projet de structure de misc en culture et estimation des rendements; 
intrants, y compris estimation des collts; 
evaluation du collt de fixation des prix de la production maraichere, par type de culture; 
calculs de rentabilite financiere et economique. 
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La preparation du plan devrait Eire terminee vers la fin du troisieme mois. sous reserve de 
rcxamen fail par PVP/ICDC. La misc CD execution devrait alors demarrer immediatement. 

Un rcseau bicn organise de cultivateurs exterieurs est vital. des le debut. pour l'usine 
rehabilitce de PVP. Les dispositions necessaires peuvent probablement etre prises directement 
cntrc la nouvelle equipc de gestion de l'usine et lcs plus grandes fermes cxterieures situees autour 
du lac Naivasha. En ce qui conccrne les petits cultivateurs cxterieurs de la region de Kinangop. la 
mission estime qu'il convient de demander i HCDA d'elaborer un plan et de mettre sur pied un 
reseau de cooperation. II se pourrait eventuellement que ces systemes adoptent les lignes 
principales des centres de production horticole qui ont etc crees dans quelques autres endroits. 

Des efforts devraient etre faits pour obtenir des fonds necessaires au mini-reseau de 
cultivateurs extcrieurs, grace i une aide bilaterale. 

Fieure 7 .3: Projet de concept de rehabilitation 
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CHAPITRE I 

PROFIL DE L'USINE 

CERAMIC INDUSTRIES (EAST AFRICA) LTD. 

8.1 Historique de la Compacnie 

Ceramic Industries CEast Africa) Limited est situee a Kitui Road, dans la zone industrielle 
de Nairobi, et a etc cree CD 1968 par UD entrepreneur italien, CD tant qu'usine familiale destinec 
i la production de faience. 

En 1969, l'Industrial Commercial Development Coaroration OCDC> (Societe de 
developpement industriel et commercial) est devenue actionnaire de cette compagnie aprcs avoir 
etc sollicitee par la Camille, et qui a rachete dans un premier temps 25 % de l'actif. Cette 
participation a etc renforcee en 1977 lorsque les actionnaires de la famille ont vendu le restant 
de leurs actions i ICDC et a d'autres investisscurs prives locaux. 

Durant les annees 70, cette compagnie a realise des benefices en sc concentrant sur la 
production de faience. Ccpendant, une etude de f aisabilite satisfaisante a etc effectuee 
en 1977-1978 par le Centre pour le developpement industricl (CDI), portant sur un projet 
d'expansion destine i diversifier la production de faieoce murale ct d'appareils sanitaires. A la 
suite de cette etude de faisabilite, ICDC et les autres actioooaires oot decide de mettre le projet 
i execution et, en 1979, Ia compagnie a entrepris de s'eteodre a la production de faieoce murale 
et d'appareils sanitaires. 

Malheureuscment, des depasscments du coat estime ODl ete eoregistres duraot l'execution 
du projet caracterisee par de longs delais dans l'importation des machines et des equipemeots, 
ainsi que par des augmentations de droits de douane. II a egalement ete necessaire d'importer 
des volumes considerables de faience et d'appareils sanitaires. Ces depassemeots et retards ont eu 
un effet aegatif immediat sur le reodement operatioooel de la compagaie, tout comme les 
difficultes initiales en maticre de veote des nouvelles faiences et produits sanitaires. En 
consequence, la compagnie a eoregistre des pertes au cours de l'exercice budgetaire 1981. 

En juin 1981, ICDC a autorise un iovestisscment supplemeotaire de 2 millions ShK daos la 
compagoie, et la Kenya National Capital Corporation (KNCC/ KENY AC) a egalemeot injecte 
3 millions ShK de plus afio de completer le programme d'expansion. 

Depuis 1981, la compagnie a enregistre des pertes continues et de plus en plus importantes, 
qui soot venues s'ajouter a des difficultes techniques et admiaistratives. L'usine a periclite en 
raison d'une penurie de pieces de rechange et de savoir- faire en ingenierie. Les pertes de 
change resultant de la devaluation du shilling kenyen n'ont fait qu'aggraver la situation de la 
compagnie. 

Une nouvelle equipe de gestionnaires a repris la direction de la compagnie en aoat 1985, 
suite aux recommandations faites par un groupe d'evaluation designe par les actionnaires en mai 
de la meme annee. Le plan de rehabilitation de 14,5 millions ShK propose par la nouvelle 
direction a demarre en avril 1986, mais l'usine n'a re~u finalement qu'un montant de 7,5 millions 
Sh K. L'injection de liquidites a ete principalement utilisee pour des biens de consommation 
plut6t que pour la reparation des equipements, de telle sorte qlie le programme de rehabilitation 
n'a pas enregistre de progrcs. 

Malgre quelques tentatives de restructuration financiere, basees sur la conversion de 
certains prets du ICDC en actif, et la capitalisation du paiement de certains interets sur les prets, 
la compagnie s'est averee incapable de rembourser les prets conscntis par d'autres crediteurs et a 
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ete misc en faillite par KENYAC le ler aoul 1988. Celle decision a etc suivie un pcu plus tard 
par un aulre porteur d'obligations, la Development and Finance Company of Kenya {DFCK). 

Les syndics de faillite, MM. Silcoct et Shah de Price Waterhouse. gerent la compagnie 
depuis le mois d'aout 1988. lls ont proccde eux-mcmes aux nominations suivantes: Directeur 
general, Contr6leur des finances, Dirccteur de la production, Dircctcur du marketing et chef 
comptable. Price Waterhouse a egalement rcduit les eff ectifs et suspendu tous les paicmcnts 
d'interets sur les prcts, cc qui lui a permis d'arriver a UD leger excedcnt d'exploitation. Ccs 
exccdents ODl etc utilises pour rcparer progrcssivement ccrtaines machines. L'avenir de la 
compagnic est toujours tres incertain, el elle fonclionne actuellement dans une perspective de 
trois mois. Les questions cruciales qui doivent encore etrc resolues consistent a savoir s'il 
convienl de vendre la compagnic en tanl qu'entitc couranle, el quel mode de restructuration 
financiere est susceptible d'etre acceptc par les syndics et les actuels porteurs d'obligations. En 
cas de liquidation, en particulicr dans la situation prcscntc, l'actif de la compagnie • machines et 
cquipcments • aurait peu de valeur. Sculs Ies bitiments pourraient etrc vcndus a des prix 
rblistes. Etant donnc que ces bitiments soot sur des proprictcs foncieres louces a bail, et non 
perpetuelles, leur valeur scra cgalement dcvaluee. 

8.2 Situation actuelle 

a) Resume des problemes 

Les principaux problemes auxquels la compagnic doil faire face soot exposes en details 
dans les paragraphes suivants: 

Manque d'experlisc technique dans toutes les sections de l'usine, entrainant des pertes 
considerables el une mauvaisc qualite du procede de fabrication; 

Penurie de personnel qualific; 

Mauvaise structure financiere, caractcrisee par une forte dette; 

Etat defaillant de la plupart des machines et equipements resultant d'une penurie de 
pieces de rechange et de personnel qualifie; 

lnadequation du controle de la qualite el des approvasionnements en matieres premieres 
necessaires; 

Necessite d'ameliorer d'abord la qualite de la gamme actuelle de produits, et 
d'introduire progressivement de nouveaux desseins et produits; 

Faible capacite d'utilisation entrainanl des collts unitaires eleves; 

Position de monopole sur le marche interieur a !'exception des importations; ceue 
situation a contribue a l'acceptation de normes de qualite insuffisantes et a reduit 
progressivemenl la competitivite de la compagnie par rapport a ces importations. 

b) Gestion el or1anjsatjon 

Ceramic Industries (EA) Ltd. est une entreprise parastatale avec pour actionnaire majoritaire 
Industrial and Commercial Corpora(ion (ICDC). 

La compagnie a commence ses activitb dans les aonees 50, alors que des prisonniers de 
guerre italiens produisaient de la poterie. Au debut des annees 1970, les ltaliens se soot retires et 
ICDC a pris la releve en devenant actionnairc minoritaire. En 1980, ICDC est devenue 
proprietaire a 100 % et une expansion parallele de la gamme de production a etc mise en 
oeuvre, comprenant des apparcils sanitaires ct des produits de recouvrcment. Dans le meme 
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temps. le marche a etc submerge de produits importes tels que faiences morales. polerie et 
appareils sanitaires qui oat entraine une perle de marche considerable pour la compagnie. Ceue 
situatiGn. aggravee par une devaluation du shilling. et la qua.lite insuffisante de l'equipement de 
production demode. a entraine la mise en faillite de la compagnie en 1989. 

Avant d'etre mise en faillite, la compagnie a rencontrc de nombreux problemes de gestion. 
Les cadres de direction SODl nommes par ICDC, Cl certains d'entre eux etaient parfaitemenl 
incapables de gerer ce type d'entreprise. L'incompetence des cadres superieurs s'est fait 
ressentir au niveau des cadres moyens. en. rainant un chaos total. Les equipements de 
maintenance oat etc ncgligcs. et aucune machine obsolete n'a ete remplacee. 

Le Directeur general, un expatrie tout a fail incompetent, a meme abandonne SOD poste 
avec un preavis d'un jour. Les autres gcstionnaires se disputaient constamment, et jusque 
recemment, la compagnie a etc pr:itiquement privce de direction. 

Le syndic de faillite de Ceramic Industries est M. G. Silcock, partenaire de Price Waterhouse. 

Les porturs d'obligations soot: 

Development Finance Company of Kenya (DFCK) 

Kenva National Capital Corporation Ltd (KENY AC) 

Industrial and Commercial Development Corporation (ICDC) 

Les porteurs d'obligations exercent plus ou moins les fonctions d'un conseil d'administration 
normal, ils collaborent d'une maniere satisfaisante avec le Directeur general. lls soot informes 
de toutes Jes activites de l'entreprise par le biais de Price Waterhouse, et ii semble que l'influence 
politique soit tres limitee en cc qui concerne l'exploitation de l'entrcprise. 

L'ancien conseil d'administration etait compose de la fa~on suivante: 

ICDC 
DFCK 
M. W.G. Karuri (Gateway Insurance) 
Honorable F.M. Thou (Vice-Ministre de l'industrie) 
M. Charles M. Rubia 
M. B.W.S. Shigoli 

L'equipe actuelle de direction de Ceramic Industries (EA) Ltd. comprend un directeur 
general, un chef comptable, un directeur de marketing et un directeur de production (voir figure 
8.2.1.). Compte tenu de la situation financiere critique de la firme, le nombre des cadres mQyens 
est limite au minimum et les postes vacants ne soot pas pourvus. La rotation des cadres de 
gestion est trop elevee. 

fieure 8.2.1.: Structure de eestion de Ceramic Industries CEA> Ltd .. janvier 1990 

IDirecteur gtneral 
Peter von SUf I 

I 
I I I I 

Directeur Directeur Chef Directeur 
Production llarketing COllpUble llainten.nce 
I. llatharo N. Ndeti "· Parpia vacant 
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La compagnie etant en faillitc, l'equipc actucllc de gcstion n'cst quc provisoirc. Les quatrc 
dircctcurs soot tous cmploycs par Price Waterhouse ct travaillcot sur uoc base mcosuellc. Sculs 
des chaogemcots mineurs soot prevus co matierc d'orgaoisatioo jl!squ'i cc quc le problcmc de la 
faillite soil resolu. Toutefois, ii est prevu que le Directeur general assumera uoe plus graode partie 
des respoosabilites de production, et que le Directeur de production actuel se cooceotrera ?lus sur 
la maintenance Cl le fooctioooemeot des cquipcments cxistaots. Malgre toutes les difficultes 
reocootrees et le fail qu'il n'cxiste qu'un oombre minimum d'effectifs temporaires, la compagoie a 
DOD seu(emeot reussi a produire des articles de poterie, de faieoce Ct des appareils SilDitaires, mais 
cgalement a vendre sa production. Actuellement, les commaodes en atteote reprcsentent une 
valeur de 565 000 ShK. 

Le Directeur general, M. von Saaf, est age de 48 ans. II est Allemand et vit au Kenya depuis 
1977. Banquier de formation, ii a occupe differents postes au sein de compagnics allcmandes 
implaotees en Afriquc, depuis le milieu des annees 60. Scs fonctions precedentcs concernaicnt la 
vcntc de produits chimiques pour Dcgussa, au Nigeria, et la direction des ventes/importations au 
Departcmeot chimique de Joss Hansen el SOhne dans cc mcmc pays. A cette occasion, ii est entre 
en contact avec differentes entreprises de ceramique et fouroisseurs. En 1977, le Directeur general 
a rejoint la firme Bran et Luebbe, basee a Nairobi, comme administrateur delegue pour l'Afrique 
de l'Est. II a quitte cette compagnie apres trois ans pour travailler a Kenya Industrial Estate, dans 
le cadre d'un programme energetique special. Depuis 1986, ii dirige son propre bureau de 
consultance, Professional Services Ltd., Nairobi. M. voo Saaf a ete engage par le syndic de faillite 
de Gen~ral Ceramic Industries (EA) Ltd. ii ya deux mois et demi, et a etc nomme au poste de 
Directeur general. Bien qu'il n'ait pas d'experience technique en ceramique, ii produit une bonne 
impression car ii est dynamique et devoue, et possede uo v~ritable esprit d'entreprise, en plus de 
ses connaissaoces gencrales. II semble egalement avoir un sens asscz developpc de la direction dans 
laquelle la compagnie devrait s'engager. De plus, n'etant que depuis peu a la tete de l'entreprise, ii 
a deja pu se faire une idee precise des principaux problemes et possibilites. 

Le directeur de production par interim travaille pour la firme depuis aoOt 1988. Ayant re~u 
une formation d'ingenieur civil, ii n'avait aucune experience en ceramique lorsqu'il est entre dans 
l'entreprise. Son travail en usine lui a appris beaucoup de choses, mais ses connaissances soot trop 
limitees pour lui permettre de reconnaitre les defaillances au niveau des produits et d'y remedier. 
II s'agit d'une lacune tres serieuse dans la structure actuelle de la gestion. Le manque de 
connaissance en matiere de production de ceramique signifie que les taches qui soot necessaires a 
cc niveau doivent etre partagees avec le Directeur general, ce qui n'est pas une solution tres 
efficace. Dans la situation presente - faillite et manque de moyens de financement - ii n'existe 
pas de plan permettant de placer au poste de Directeur de production une personae ayant une 
connaissance approfondie du secteur de la ceramique. 

Le Directeur du marketing, Mme Helen Ndeti, qui a etc formee aux USA, semble etre tres 
compctente et energique. Elle effectue un excellent travail, mais a parfois besoin d'etre assistce. 
Detentrice d'une licence en Business Administration (mention marketing) de l'Augustana College 
de Sioux Falls, Dakota du Sud, elle a egalement obtenu un dipl6me en International Marketing au 
terme d'un cycle de formation organise par le Centre de commerce international Crown de Geneve 
(ITC). Mme Ndeti a exercc les fonctions de Directeur adjoint du marketing, aupres de 
International Crown Services. Elle travaille depuis 1987 avec Price Waterhouse en tant que 
Directeur adjoint de ventes de plusieurs societes mises en faillite. 

Le chef comptable, M. Mohammed Parpia, semble etre tres capable et excellent travailleur. 
Son profil academique n'a pas etc mis a la disposition de la mission. Aucune information n'a etc 
donnee concernant les autres cadres de gestion de Ceramic Industries. 

Autres facteurs contribuant a la faiblesse de la structure de gestion de la compagnie: 

absence d'un Directeur du personnel charge des questions administratives; 
absence d'un Directeur d'usine et ceramiste capable d'assurer la production d'articles de 
qualite; ' 
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delais de planification mis i la disposition de la direction (environ 3 mois). Dans ces 
circonstances, les problemes i long terme cedent le pas aux considerations i court termc et 
i la survie quotidienne. Le resultat de cette myopic forcee est que les problemes 
structurels auxquels la compagnie doit faire face ne soot pas adequatement traites. 

c) Ressources humaines 

1. Cadre de gestion 

En general, l'equipe de gestion de la compagnie se compose de personnes competentes, ayant 
re~u une formation adequate, mais qui manquent d'une experience technique en matiere de 
production de ceramique. Ceci est particulierement vrai du Directeur general et du Directeur de 
production qui soot souvent confrontes a des problemes hautement techniques qui ne peuvent etre 
traites efficacement que par un specialiste. Toutefois, ces personnes ont ete capables d'identifier 
et d'aborder les problemes generaux de la compagnie, sur la base de leur vaste connaissance du 
domaine de la gestion et de quelques annees d'experience au sein de la compagnie. 

En ce qui coacerne les activites de commercialisation, le degre general d'experience du 
Directeur du marketing semble etre satisfaisant pour repondre i ia conjoncture actuelle, 
principalement parce que la demande des produits en ceramique de la compagnie est superieure i 
ce qu'elle peut fournir. En consequence, la commercialisation ne pose actuellement pas de 
prob!~me. Toutefois, lorsqu~ la capacite de production sera renforcee et que la compagnie 
envisagera de produire a l'exportation, ii conviendra d'envisager le recrutement d'un Directeur 
marketing plus experimente. 

En raison d'un manque d'information, ii n'a pas ete possible d'evaluer le profil du chef 
comptable. Cependant, ii est competent et dispose d'une experience adequate au niveau 
professionnel. 

2. Departements de production 

2.1 I1li.ln 

Le departement tuilerie se compose des effectifs suivants: 1 chef d'atelier, 3 contremailres, 
2 operatelifs de machines, 2 operateurs adjoints et 16 ouvriers. 

Le departement tuilerie utilise un nombre considerable de machines: compresseurs, 
transporteurs, melangeurs el UD four. Celle situation implique un systeme de travail bien organise 
et une coordination dans l'usine est importante pour la productivite ainsi que pour la sante et la 
securite des ouvriers. 

Le chef d'atelier est depuis 10 ans dans l'usine. II semble etre competent et respecte des 
ouvriers. Sa formation comprend un stage de deux semaioes en gestion a l'lnstitut de gestion du 
Kenya (Kenya Institute of Management - KIM), et un sejour de trois mois de specialisation 
technique concernant l'industrie de la ceramique en lndonesie, dans le cadre des programmes 
organises par l'ONUDI. II garde un registre adequat de la production et recherche 
continuellement la fa~oo d'ameliorer la situation pour atteindre une productivite plus elevee. Les 
contremailres, les operaleurs de machines et les autres ouvriers n'ont pas re~u d'autre formation 
officielle que ceiie qui leur a etc donoee sur le tas. 

2.2 Fajegce 

Le departement fa'ience se compose des effectifs suivants: un chef d'atelier, un chef d'atelier 
adjoint, un contremailre, 14 chefs de section, 39 ouvriers et 13 travailleurs temporaires. 
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En raison de la forte intensite de main-d'oeuvre de ses operations, le departement faience est 
celui qui comporte le plus grand noMbre d'employes dans la firme. II se compose de 14 
differentes sections, chacune etant supervisee par un chef de production. Le chef d'atelier est au 
service de la firme depuis 1969 et a une experience considerable en fabrication de faience, sans 
avoir toutefois re~u une formation specialisee en cours de carriere. Tout comme le chef d'atelier, 
les autres ouvriers, a l'exception d'un cas isole, n'ont pas re~u de formation exterieure autre que 
celle qui leur a etc donnee sur le tas. lls out simplement acquis leurs aptitudes par la pratique et 
sous la supervision des collegues plus ages. Un ouvrier debutant a re~u une formation en 
ceramique industrielle, au Japon, durant une periode de six mois. 

2.3. Appareils sanitaires 

Le departement comporte les effectifs suivants: 1 chef d'atelier, 6 chefs de section et 
14 ouvriers. 

Le departement produit principalement des toilettes et des lavabos. Bien que ses effectifs 
soient les moins importants parmi les departements de production, les ouvriers doivent avoir un 
haul degre d'aptitudes pour produire des appareils ayant des formes complexes et souvent de 
grandes dimensions. Malgre les qualifications exigees, aucun ouvrier de ce departement, pas plus 
que le chef d'atelier, n'a re~u une formation exterieure en fabrication d'appareils sanitaires. Le 
chef d'atelier a un diplome d'ecole normale et occupe son poste actuel depuis septembre 1989. II 
est entre comme contremaitre par interim dans la section des appareils sanitaires en 1988. Le 
departement comprend six sections differentes: melange, moulage, coulage, nettoyage a l'eponge et 
test a la paraffine, pulverisation, chargement et cuisson au four. 

Les ouvriers travaillant au moulage doivent etre hautement specialises et capables d'utiliser 
des methodes adequates pour preparer le melange de plitre et proceder au moulage. Cependant, la 
plupart des moufes utilises dans l'usine soot de mauvaise qualite, affectant la qualite generale des 
produits. Le manque de formation et le faible niveau des aptitudes des ouvriers entrainent la 
production d'articles defectueux. 

3. Departement de contrOle de la gualite 

Le departement de contrOle de la 'laalite comprend 1 responsable et 2 assistants. 

Les employes de ce departement ont re~u une formation sur le las dispensee par des 
directeurs expatries et ne concernant aJe les simples controles de qualite de routine. lls ne 
semblent pas etre qualifies pour effe~cuer des essais detailles sur des materiaux en ceramique. Le 
departement appareils sanitaires a ~tl etre completement ferme recemment pour deux semaines, 
alors que le responsable de la p;~paration de la barbotine etait en vacances. En effet, le personnel 
de laboratoire chargi: de cette operation n'a pas reussi a fabriquer une barbotine adequate. Aucun 
employe n'avait re~u une formation lui permettaot d'evaluer en detail toutes les maticres premieres 
et de nouvelles compositions, pour le corps des appareils, sur base de connaissances techniques. 

4. DCpartement maintenance 

Le departement maintenance comprend 1 responsable et 4 ouvriers. 
Une fois de plus, les ouvriers cbarges de l'entretien ont re~u une formation sur le tas, mais aucun 
n'a beneficic d'ur.e education formelle en ingenierie. Les ouvriers semblent avoir des aptitudes 
adequates au procedures d'entretien preventif. 

En conclusion, compte tenu de sa situation financiere precaire, la firme off re tres peu de 
stimulants capables de motiver ct de maintenir ses effectifs. Les niveaux des salaires ne sont pas 
satisfaisants, a quelque echelon que ce soit des ouvriers, et ont tres peu augmente au cours des 
dernieres annees. 

En termes de ressources humaines, ii est extremement urgent de renforcer les qualifications 
des ouvriers affectes a la production, grace a une formation qui ne peut pas etre dispensce sur le 
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tas. Les employes appartenant a tousles echelons ont besoin d'une formation complementaire, afin 
de pouvoir mieux comprendre leurs responsabilites, ainsi que pour ameliorer la qualite des 
prod,1its. Celle formation complementaire est particulieremenl necessaire pour les employes 
charges de !'inspection, par exemple conlremaitres, chefs de section el responsables du conlrole et 
de la qualite. Elle ne pourrail que largemenl profiter a la firme dans un avenir immediat. 

La firme a besoin d'experls hautemenl qualifies, capables de communiquer les connaissances 
de base el la technologie de la fabrication d'articles en ceramique de qualite superieure, afin 
d'ameliorer la qualite generate des produits. Le manque de connaissances techniques, parmi le 
personnel travaillant a la production, signifie que certains defauts de production surgissent 
simplement parce qu'ils ne soot pas identifies comme tels. Cette constatation s'applique a tous les 
segments des chaines de transformation de chaque deparlement. Une formation en usine, 
dispensee par des experts en ceramique, contribuerait fortement a eliminer les defauts de 
production el a ameliorer la qualite des produils. 

d) Structure financiere 

Capital - Actions 

Au moment de sa creation en tant que societe a responsabilite limitee en 1968, Ceramic 
Industries a ete autorisee a emeure 3,2 millions d'actions ordinaires de 5 ShK chacune. Elle a 
egalemenl re1;u la permission d'emettre 400 000 actions privilegiees offrant un dividende cumulatif 
de 14 %. La base de reference autorisee pour le capital est de 18 millions ShK. 

Actuellement (31 janvier 1990), le capital d'investissement souscrit dans la societe est de 16 
millions ShK. L'emission comporte 2 921 200 actions ordinaires et 400 000 actions privilegiees, 
achetees initia!ement pour 14,6 millions ShK et 2 millions ShK respectivement. 

La distribution actuelle (fin 1989) des actionnaires est indiquee au tableau 8.2.1 ci-dessous. 

Actionnaires 

ICDC 
ICDC 
DFCK 
ART 
AUTRE 

Tableau 8.2.1.: Actionnaires de Ceramic Industries CEA) Ltd .. 1989 
(Actions ordinaires) 

Nationalite 

Kenyenne 
Kenyenne 
Kenyenne 
Kenyenne 
Kenyenne 

Details 

Societe publique 
Societe po blique 
Soc. publ. etrangere 
Societe publique 
Particuliers 

Actions 

1 385 200 
631 600 
496 000 
200 000 
208 400 

~: Bilan de Ceramic Industries (EA) Limite;I. 

L'Etat kenyen ne detient, d'une maniere ou d'une autrr, que 7 % de l'actif de la Compagnie. 

Les quatre actionnaires publics sont: 1) uo institut d'invcstissement entierement contrOle par 
le gouvernement (ICDC); 2) une institution de financement (DFCK) qui appartient conjointcment 
au Gouvernement du Kenya, a la Commonwealth Development Corporation, a la German 
Development Corporation (Rf A) et a la Netherlands Finance Company (Pays-Bas); 3) African 
Retail Traders (ART), distributeur detaillant et grossiste, et 4) ICDC Investment Company, 
associee a l'ICDC. Cette derniere societe gere les fonds d'environ 14 000 petits investisseurs 
financiers. 
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Le consei! se compose de cinq administrateurs. Les deux principaux actionnaires - ICDC et 
DFCK - designant chacun un administrateur. Les trois autres administrateurs soot a la disposition 
du conseil. II s'agit de MM. V.G. Omolr.e, President, C. Rubia et F. Thuo. 

Lt cr ... ~agnie est parastatale, de par sa structure de propriete de facto. Lors de sa creation, 
en 1968, , : ·.ic Industries appartenait au secteur prive. Le volume de son capital initial n'est 
pas conn• •Jmme indique precedemment dans ce chapitre, la compagnic a ete fondee par une 
Camille d'origine italienne qui s'est installee au Kenya. 

En 1969, un an apres le demarrage de l'entreprise, cette Camille a Jemande a ICDC d'investir 
dans ses affaires. A la suite de cette requete, ICDC a rachete 25 % de l'a.:tif de Ceramic 
Industries. La famille a vendu SOD portefeuille d'actions a ICDC el a des investisseurs prives en 
1977. Lorsque la compagnie a ete mise en faillite, environ un quart des actions ordinaires etant 
entre les mains d'investisseurs prives au Kf'nya, et trois quarts appartenant a ICDC et a sa filiale, 
ICDC Investment Company. Ces investisseurs, notammenl ceux du secteur prive ont reduit leur 
portefeuille, qui a ete repris par DCFK et A'tlT. 

La repartitit.ln actuelle des actions (ler fevrier 1990) indique que ICDC detient de plein droit 
47 % des actions ordinaires emises. ICDC detient de surcroit 22 % de plus par le biais de sa filiale, 
ICDC Investment Company, agissant pour le compte de nombreux investisseurs. Toutefois, 7 % 
des actions ordinaires emises soot entre les mains d'investisseurs prives. Les 24 % restants 
appartenant a DFCK (17 %) et ART (7 %). 

Le tableau 8.2.2. indique la repartition des actions ordinaires de Ceramic Industries au cours 
des deux derniers exercices financiers, 1988 et 1989. 

Tableau 8.2.2: RCpzrtiticn des actions ordinaires de Ceramic Industries 
en 1988 et 1989 

(en%) 

Actionnaires Fin de l'exercice financier 
1987/88 1988/89 

ICDC 52,34 47,42 
ICDCIC 26,24 21,62 
DFCK 16,98 
ART 6,85 
Particuliers 22,42 7,13 

~: Bilan de Ceramic Industries (EA) Limited. 

Sources de financement 

::eramic Industries a lourdement emprunte a trois institutions financieres et n'a pas effectue 
Jes remboursements requis. Les interets non payes ont Cte capitalises. Les principaux proprietaires 
d'obligations sont Kenya National Capital Corporation (KNCC), DFCK et ICDC. Au total, Jes 
principaux proprietaires d'obligations reclament 52,7 millions ShK en prets, interets accumules et 
amendes. Lorsque la compagnie a etc mise en faillite, un supplement de 17,2 millions ShK est dtl a 
des creanciers commerciaux, et 3,8 millions Sh K a des creanciers privilegies. 

L'etat de l'endettement de Ceramic Industries est reflete dans le bilan date du 31 juillet 1988, 
indique au Tableau 8.2.3. 
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Tableau 8.2.3.: Porteurs d'oblieations. cr¢ancicrs ct montants au 31 juillet 1988 
(ShK) 

Portcur 

DFCK 
KNCC 
ICDC 
Comm, .: 
Creancicrs 
Taxc sur 
les ventes 
PAYE 
NSSF 
Autrcs 
Total 

Pret 

25 939 977 
12 568 161 
2 300 006 

lnteret accumule 
et amendes 

8 216 074 
5 964 934 
1 087 545 

Source: Bilan de Ceramic Industries (EA) Limited, 31 juillel 1988. 

Actif et Passif 

Total 

34 156 071 
18 533 095 

3 387 551 

6 301 931 

11 066 607 
621 430 
787 889 

1 095 006 
15 949 560 

A la fin du mois de juillet 1989, le total de l'actif de la co111pagnic s'clevait a 
41 226 806 ShK, et le total du passif, a 84 618 088 ShK. Le ca~ital-actions, sur base de la valeur 
comptable dr. 16 606 000 ShK ct des reserves en capital de 24 995 789 ShK etaicnt compcnscs par 
un deficit du comptc des pcrtes ct profits s'clcvant a 84 993 071 ShK. En consequence, la valcur 
ncttc comptablc de Ceramic Industries, en 1988 ctait de - 43 391 282 S.iK. 

Situation financiCrc eloba.h; 

La valcur marchande des terrains loues a bail, des batimcnts, cquipcrr:cnts et meublcs est 
ccrtaincment infcricurc a la valeur comptablc indiqucc dans lcs bilans. La compagnic est 
actuellcment endett~c auprCs des banques et autrcs crcanciers pour unc valeur d'cnviron 80 
millions Sh K sous formc de prets, intcrets accumulcs ct credits commerciaux. Les vcntcs annuellcs 
s'elcvent actucllcmcnt a environ 18,2 millions. Les coQts totaux, sauf amortissr.mcnt et intcrct, 
sont de l'ordre de H1,2 million ShK. 

e) Batimcnts ct installations 

L'usinc comprcnd dcux batimcnts affcctcs a la production, separe!> par un passage d'1mc 
largeur de 6 metres, ct d'un batimcnt administratif. Un batimcnt a un ctage en beton, recouvert 
d'un toil en tl>lc ondulcc ct d'unc dimension de 100 m x 25 m avec des avant-toils de 3,5 m est 
utilise pour la production de fa"icnce. Deux reservoirs de stockagc de gaz de petrol': liquefic d'unc 
capacitc unitairc de 4 tonnes ((iPL) sont sitves j ustc en face de ces batimen!s. 

Un batiment de deux etagcs d'une structure en hcton arme, demurs en beton ct d\.n toil en 
tole ondulec, d'une dimension de JOO m x 25 rr., est utilise pour la fabrication de tuilcs, au 
rcz-dc-chaussce. Les appareils sanitaircs ct lcs moulcs sont fabriques au premier ctagc. Le 
rcz-dc-chaussce du batimcnt de dcux etagcs conticnl egalcmcnl lcs ateliers de moulagc cl !'atelier 
de coulagc des trois unites de production. Le scchoir par pulverii;ation de la tuilerie est situe dam• 
le passage qui scparc lcs dcux batiments affectes a la production. Les structures des batimcnts liOnt 
gencralcmcnt en hon etat, mais cerlainei; lf>lei; ondulees de la toiturc doivent etre remplacces. 

I. Stockae,e des matjCres premj¢res 

Une aire a ciel ouvert d'environ 50 m x 20 m est utilisce pour le stockage dr routes les 
matiCres premieres destinces a la fabrication des trois produits de l'usine. Au moment des visites 
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effectuces par la mission, les stocks de matieres premieres - quartz, pierre de savon de Kissi, 
feldspath et wollastonite - ctaient trcs limitcs ct ne suffisaient pas a assurer un intrant coherent et 
de bonne qualite pour les operations de l'usine. Les stocks de matieres premieres etaienl entreposes 
l'un pres de l'aulre sur UDC aire OU se trouvaient egalemeat beaucoup de detritus. Ea consequence, 
la possibilite d'une contamination entre les differeats miaeraux est tres elevee et, de plus, tousles 
mineraux soot susceptibles d'etre contamiaes par les detritus. Celle contamination aurait a 
affecter aegativemenl la quaiite de la production. 

En ce qui concerne le schema general de distribution des machines et equipements, l'aire de 
stockage des matieres premieres est situee a la mauvaise extremite de l'usine et des travaux soot en 
cours pour construire un entrep6t en betoa a proximite des meules. Bien que la surface soil assez 
petite et loin d'etre ideate, elle permettra d'ameliorer dans une certaine mesure les conditions de 
stockage des matieres premieres, et de limiter les risques de contamination. 

Dans les differentes carrieres d'extraction, aucuae evaluation prealable n'est faite des 
gisements disponibles, du point de vue du volume reel ou de la qualite. Aucun essai n'est effectue 
sur les gisements d'une maniere reguliere, avant de livrer les produits a l'usiae. Les materiaux ae 
soot pas melanges ou stockes provisoirement en couches superposees dans les carrieres ou dans 
l'usine, afin de minimaliser les variations naturelles de la qualite des intrants de matiere premiere. 
En consequence, l'usine ne dispose pas d'une base reelle permettant d'assurer la conformite en 
continu des materiaux, car elle ne connait pas avec precision tous les intrants de matiere premiere 
qu'elle re~oit. Si la nature de ces materiaux change, ils soot deja en production avant que cette 
alteration soit remarquee et toute l'usine risque d'etre submergee de materiaux defectueux avant 
meme de pouvoir prendre des mesures pour modifier les formules de corps/gla~age. II faut alors 
trouver une solution qui necessite souvent malheureusement beaucoup de temps, en particulier 
avec du personnel inexperimente. Cette situation s'est deja produite a plusieurs occasions et 
constitue un risque potentiel, susceptible d'avoir des consequences desastreuses, a n'importe quel 
moment. Les implications financieres d'un tel risque soot particulierement elevees. 

2. Installations de production de faience 

La formation du corps, utilisee actuellement pour la faience, est basce sur 100 % de 
materiaux locaux, comme indique au tableau 8.2.4. 

La production de faience, basce sur cette formulation, comprend les principales activitcs 
suivantes: 

- preparation du corps 
- production par usinage 
- production de matcriaux de coulce 
- cuisson de la porcelaine 
- gla~age 
- cuisson des gla~ures 
- decoration et cuisson des decorations 

Tableau 8.2.4.- Production de faience · formulation du corps 

Materiaux 

Argile de Ngumba 
Quartz 
Pirrre de Kissi 
Feldspath 
Chamotte (gres) 
Calcite 
Total 

Volume (ShK) 

2 300 
2 000 
1 557 

443 
253 

50 
6 603 

Ss:2lltil: Ceramic Industries (EA) Limited 

Pourcentage 

34,80 
30,30 
23,60 
6,75 
3,80 
0,75 

100,00 
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a) Preparation du corps 

Tous les matCriaux durs non plastiques, y compris quartz, feldspath, pierre de Kissi et gres 
passent d'abord par un broyeur a michoires de forte puissance et par un moulin a cylindre qui Jes 
dCgrossit a moins de 25 mm. En comparaison avec les normes europCennes, cette dimension est 
trop large, et le concassage primaire devrait donner une granulomCtrie inferieure a 10 mm pour 
assurer ur:. broyage adequat dans Jes moulins a boulets. La pierre de Kissi, le f eldspath, la calcite 
et les gres soot peses scion la forme utilisee, sur un des moulins a boulets d'un diametre de 7 pieds 
x 7 installe dans le batiment de la tuilerie. Le volume d'eau qui est ajoute dans le moulin depend 
de l'evaluation optique indispensable faite par l'operateur. Le broyage se fait en cycles de 
18 heures jusqu'a one granulometrie inferieure de 65-80 % a 10 microns, et un poids specifique de 
1,45-1,5 g/cc. Le poids de la pinte et la granulometrie soot verifies par le personnel de 
laboratoire, et la barbotine d'argile est transferee jusqu'au four de melange situe dans le batiment 
de la faiencerie. 

En raison de ses differentes caracteristiques de broyage, le quartz est concasse separement 
dans un moulin a boulets de 7 pieds sur 7 de diametre (tuilerie) en lots de deux tonnes. De l'eau 
est a nouveau ajoutee par l'operateur, sans .-:alcul precis, et le broyage se fait par cycles de 
20 heures jusqu'a one granulometrie inferieure de 65-80 % a 10 microns et one gravitC specifique 
de 1,4-1,55 g/cc. Apres verification du poids de la pinte et de la granulometrie, Ia barbotine est 
transferee dans one voiite de stockage de 8 pieds de haul, dans le batiment de la faiencerie. 

En ce qui concerne le broyage des matCriaux durs, l'usine est Cquipee de deux moulins de 
7 pieds x 7 et de trois moulins de 6 pieds x 6. Un des derniers moulins, utilise par la section des 
appareils sanitaires, est hors service en raison du manque de materiaux de garnissage et de galets 
de silex. II conviendra de le reparer si la production d'appareils sanitaires augmente, a la suite de 
l'acquisition d'un nombre supplementaire de moules. 

Les lots d'une tonne d'argile de Ngumba soot melanges dans une malaxeuse a rotation rapide, 
pendant une periode de 30 minutes, apres addition de deflocculants, et la barbotine d'argile est 
envoyee a la vodte de stockage d'argile. 

Les quantiles obtenues de barbotine d'argile et de barbotine non plastique soot alors 
transferees a !'atelier de malaxage, suivant la formule utilisee, et le volume est mesure avec une 
jauge a tige. Le poids specifique est verifie par le personnel de laboratoire afin d'assurer qu'il se 
situe dans one fourchette de 1,5-1,6 g/cc et la barbotine melangee peut alors vieillir pendant une 
periode de 6 heures avant d'etre pompee sur un electro-aimant de type Richardson et sur une 
cribleuse a deux plateaux de 3 pieds munie de tamis a mailles de 120 et 160 pouces. Apres 
criblage et aimantage, la barbotine est stockee dans une aire de pompage de 11 pieds de large x 
8,5 pieds de haut, d'une capacite d'enviror. 8 tonnes. 

L'usine est equipee d'un filtre-presse a plaques de type Edwards et Jones a 55 chambres de 
3 pieds x 3, destine a la production de gateaux, mais la machine n'est pas operationnelle en raison 
d'un manque de pieces de rechange. Avec deux pressages quotidiens, le filtre-presse pourrait 
produire 10 tonnes de gateau de filtrage par jour, mais etant donne que les plaques ont etc cassees 
et n'ont pas etc remplacees, la machine est limitee a environ 5 tonnes par jour, meme si les autres 
pieces de rechang.: ont ete obtenues. Entre-temps, un pctit filtre-presse experimental doit etre 
utilise afin de repondre aux besoins de l'usine en gateau de filtrage. Cette machine Edwards ct 
Jones a 25 plaques est en boo etat, mais ne pcut fournir approximativement que 325 kg par 
pressage. En consequence, elle fonctioooc en deux equipes effectuaot 5 pressages chacuoe, 
c'est-a-dire 10 pressages/j'lur ou 3,25 tonnes de gateau par jour. 

Les filtres-presses soot munis Je toiles filtrcuses fabriquees dans l'usin~ et de toiles a dos de 
jute. Ceci signifie que Ia qualitc du materiau de filtrage varie et peut creer des inegalites au 
nivi:au des gateaux, done des fluctuations en cc qui concerne la qualite du produit final. 

Apres chaque pressage, les gateaux de filtrage soot empilcs sur deux palettes en bois et 
recouverts de couches de polyethylene, avant d'etre glaiscs dans un moulin de glaio;~ge a 
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dcsacration Edwards et Jones (Machine 911863). Cette machine est en boo ttat et le systeme de 
misc sous vide a une capacite niaximale correspc:idaot a la qualite de la production. Elle pcut 
produire approximativement 12,5 Kg d'argile glaisee et dcsaeree par minute, soil 750 kg/heure en 
utilisant une filiere de 150 mm de diametre. Par consequent, la production est de 
5,25 tODDCS/jour, CD UDC scule Cquipc de 27 heures effectives sur 8 heures. le rcsuftat depassc de 
loin la capacite actuelle de production de gateau de filtrage. Cepcndant, un travail en deux 
equipes sera nccessaire si le filtre-pressc principal est entieremeot rcnove a l'avenir. 

L'usine possede egalement un deuxieme moulin a glaisc, de type Karl Leimer (1967). mais 
qui est completement demonte et prive de nombreuscs pieces de rechange. II scrait d'ailleurs trop 
couteux de la reparer. Uoe deuxieme machine Edwards et Jones, identique a celle qui existe deja, 
devrait ctre achetee une fois que l'usioe sc rapprochera de sa capacitc d'exploita~ioo. Celle 
acquisition pcrmellra de glaiscr simultanement, si oecessaire, des argiles ayaot differeotes teoeurs 
en humidite. 

Apres glaisage, les lingots d'argiles ayant une teneur en humiditc de 20-25 %, soot decoupes 
de la colonne a la main et stockes dans une •chambre de vieillisscment• de 3 m x 4 m x 3 m. Le 
vieillisscment est fort limite, car la procedure normale n'a pas pour but d'accumuler de grands 
stocks de materiaux glaises. Les operateurs glaiscnt simplement l'argile un jour donne et 
commencent a l'utiliser le matin suivant. Lasalle de vieillisscment ne comporte aucun appareil de 
controle de temperature ou d'humidite, et Jes lingots d'argile soot simplement recouv~rts de 
polyethylene afin d'empecher Jes lingots de secher. 

Actuellement, vu l'etat defectueux des machines de faience, Jes articles plats necessitent une 
argile beaucoup plus molle que les articles creux. Ces produits doivent etre fabriques 
simultancment. Toutefois, ctant donnc que la chambre de vieillissement contient des stocks 
insuffisants d'argile glaisee correspondant a un degre d'humidite adequat, la pratique normale 
consiste a alimenter une machine a partir de la chambre de vieillissement, et i'autre directement a 
partir du moulin a glaise. Cette procedure est susceptible d'augmenter Jes variations d'humidite 
dans Jes )ingots d'argile, et d'entrainer des de!auts de production et des pertes plus grandes. 

b) Production mccanigue 

La v&'isselle plate est obtenue grace a une broyeuse semi-automatique a cylindre de type 
Service Engineers, completee par un transporteur destine aux lingots d'argile et par une fraise 
metallique qui produisent les gores destinces a la machine pour produits plats. La tete de 
chauffage de cette machine est defectueuse, car ii n'y a pas de pieces de rechange. Un chalumeau 
a gaz est utilise pour rechauffer la tete afin d'obtenir une chaleur suffisante pour eviler que 
l'argile ne colic sur la tete metallique. Tout en etant preferable a l'absence de chauffage, cette 
metbode est inefficace et ii est impossible d'appliquer la chaleur uniformement, ce qui entraine un 
collage occasionnel et des pertes. En outre, la fraise metallique ne parvient pas a donner une gore 
de bonne epaisseur, car le transporteur n'a pas de chaine de transmission. Par consequent, 
l'operateur est oblige de tirer les lingots d'argile a la main, pour que la fl.sise puisse fonctionner. 
Celle metbode entraine une deformation du !ingot et produit diff erentes epaisseurs de gore qui 
enl:ainent a leur tour un mauvais fonctionnement de la machine pour produits plats, done une 
augmentation eventuelle des defauts et des pertes. 

Les moules pour platre fin de r.ette machine soot fabriques avec le meme type de platre que 
celui qui est utilise dans l'atelier de coulage, et soot remplaces en cycle irregulier de 6 a 12 mois, 
scion les approvisionncments en plitre importe plutOt qu'en tenant compte de l'etat reel des moules 
afin d'arriver a des produits de qualite supericure et uniforme; ii faut remplacer les moules suivant 
un cycle tres strict, afin qu'ils nc se deteriorent considerablement. Cependant, en raison de la 
penurie de plitre de Paris importe, les moules soot utilises bien au-dela de leur duree normalc de 
service, entrainant une degradation importante de la qualite de la production. Actuellement, un 
seul type de p . .:.tre de Paris importe est utilise pour toutes les differentes operations de moulagc. 
Les moules a lattes, les moules de coulees ct les moulcs mecaniques rcquierent differents types de 
plitre afin de maximaliser leur duree de service, soit en limitant le coat du montage par unite de 
production et en maintenant la qualite des produits. 
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L'installation de sechage (type Victoria Heating et Ventilating Co., Royaume- Uni), 
immediatement situee a cote de la broyeuse pour produits plats, fonctionne depuis environ 25 ans. 
II convient d'cxaminer soigneusement ses systemes de chauffage ct de controle pour ameliorer les 
caracteristiques de sechage. Les articles qui Sf>rtaient du secl!oir, au moment de la visite de la 
mission, n'etaient pas completement secs et presentaient une humidite residuelle variable, 
susceptible d'affecter le programme de cuisson du four pour biscuits. Au moment de celle visite, 
de nombreux articles se trouvant dans le sechoir etaient fissures. Ceci indique non seulement un 
probleme de sechage, mais egalemenl des defauts au niveau de l'uniformite du corps et/ou de la 
preparation. 

Le rendement de la machine a fabriquer des produits plats + sechoir est: 

2 000 assielles par journee de 8 heures avec 324 moules/continu, soit un cycle de 
moulage de 6,17 cycles par jour; 

4 000 soucoupes par journee de 8 heures avec 486 moules en continu, soit un cycle de 
moulage de 8,23 cycles par jour. 

La production de bols et de cendriers est effectuee sur une machine semi-automatique a 3 
moules de type Service Engineer, situee egalement en face du sechoir pour produits pla«· Aucuo 
sechoir o'a etc prevu pour cette machine. Par consequent, les produits sccheot a l'air libre sur des 
eiageres ou soot places aux etages ioferieurs du sechoir de produits plats, dont ils affectent 
oegativemenl la production. 

La production de la machine a fabriquer les bols se situe enlre 800 a 1 000 pieces par jour, 
representant environ 50 % de sa capacite. Celle machine est utilisee actuellement a moins de 50 %. 

Une calibreuse manuelle est utilisee pour des articles de grande taille tels que plats et terrines 
et peut produire jusqu'a 100 a 150 pieces par journee de 8 heures. Les articles de moindre 
dimension, par exemple cendriers, peuveot etre fabriques a raison de 300 pieces par jour. Le 
niveau d'utilisation de cette machine est inferieure a 30 %. 

La production de lasses se fail sur uoe machine a cyliodre automatique Service Engineer, 
completement autonome, equipee des dispositifs suivants: traosporteur pour le chargement des 
lingots, moulio de glaisage 50 mm, unite de sechage, delustreuse, traosporttur de sortie et 
dispositif maouel de fixation. Le rechauffeur qui se trouve sur la tete du cyliodre est hors 
servire. En consequence, l'argile molle colle a la tete et arrete parfois la production. Afin de 
remedier a cette def ectuosite, l'usioe emploie uoe argile plus dure que celle qui est utilisee 
d'habitude pour la fabrication de lasses. La qualite de!!. produits s'eo trouve aff ectee. La machine 
tombe souveot en panoe et ii coovient de la remettre de toute urgeoce en etat et d'utiliser uoe 
serie complete de pieces de rechanse. 

La delustreuse Edwards et Jones Modele 8 est hors service, par maoque de pieces de 
rechange. Par consequent, toutes les lasses doiveot etre nelloyees a la main, ce qui oecessite 
beaucoup de temps et de personnel. Celle machine produit des articles de faible qualite car la 
ph:part des lasses soot deformees par !'operation manuelle. De meme, la machine de fixation des 
anses est hors d'etat de fonctionner, en raison du manque de pieces de rechaoge, et toutes les anses 
doivent etre fixees a la main, ce qui augmente le cotlt du petsoooel et diminue la qualite. 

Le sechoir pour tasses est use et tres mal repare, laissant passer un volume considerable d'air 
chaud. Le gaz de petrole liquefie (GPL), qui oe peut etre obteou qu'eo quaotites insuffisantes, est 
gaspille u permanence. 

Les deux decoupeuses d'anses (Type: S.V. Keeling) soot en mauvais etat. Elles ont besoin de 
nouvelles lame!> et de roulements, pour rcmedier a cette lacune. 

' 
Quatre unites de halage permettent de lisser les articles apres sechage et avant cuisson d~s 

biscuits. Elles sont toutes equipees d'une tuyauterie qui les relic a un ventilateur de rejet dir~ct a 
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l'air fibre. Ce systeme grossier de depoussierage est ino~rant et presente des risques pour la sante 
des ouvr;•rs. II est indispensable de prevoir un systeme de depoussierage efficace, a chaque station 
de halag1., munie d'un filtre a la sortie. 

c) Production de pieces coulCes 

Le dCpartement coulage est Cqui~ d'un petit malaxeur d'une capacite de 750 kg utilise pour 
la preparation de la barbotine de coulee a partir de gateaux de filtrage et de ferraille. Du silicate 
de soude est employe comme deflocculant. 

La barbotine est ensuite transportee jusqu'i l'atelier de coulee sur l'etabli utilise a la fois pour 
la vaisselle de table el la fabrication d'articles pour cadeaux. La pluparl des moules sont en 
mauvais etat et ont depasse leur duree de service normale. En consequence, ils produisent des 
articles de mauvaise qualite, qui necessitent un ebavurage supplementaire assez long. La penurie 
d'importation de platre de Paris fait qu'il a ete impossible de remplacer les moules lors de chaque 
changement de cycle. 

d) Cui55on de la porcelaine 

L'usine est equipee de deux fours intermittents au gaz, d'un ancien four a revetement de 
briques (1970) d'une capacite de 490 pieds cubes, capable de cuire en moyenne 5 000 pieces par 
cuisson (2 500 pieces par chariot) et d'un four plus recent (1979) de type Shelley a revetement en 
fibres, d'une capacite de 375 pieds carres permettaot de cuire en moyenne 4500 pieces par cuisson. 
Comme la teneur en humidite des articles qui entrent dans le four a biscuits est encore tres elevee, 
les cycles de cuisson soot plus longs que la normale, car ii est necessaire d'augmenter le~temenl la 
temperature duraot la phase initiale du cycle de cuisson. 

Le cycle de cuisson de l'ancieo four est d'eoviron 40 heures, soil 27-29 heures a uoe 
temperature de 1 170-1 200 °C, suivies par un rdroidissement pendant 10 - 11 heures. Le four 
est en tres mauvais etat et donoe uoe cuissoo tres irreguliere a la suite de variations de couleur et 
d'absorption d'eau des articles de porcelaine. Les temperatures de cuisson ont recemmeot etc 
abaissees afin de reduire ces variations. La mission considere qu'il serait peu reotable de 
reconstruire ce four et qu'il convient de le remplacer par uo four moderne et plus puissant et 
muoi d'uo revetemeot en fibres et equipe d'un systeme de contr61e automatique de temperature, 
ainsi que de dispositi!s de securite. 

Le four Shelley, de modele plus recent, o'est pas operationoel en raison d'un maoque 
d'instrumentation. Des pieces de rechange soot necessaires pour le systeme de regulation de la 
temperature Ct de perle de flamme. Les produits refractaires de la porte du four Ont etc 
eodommages, entrainant uoe surchauffe de cc dispositif et des degits au systeme de perte de 
flamme fixe sur la porte. Les joints du chariot du four et la foodatioo en beton devraient 
egalement etre repares avant la remise en service. La mission considere qu'il serait ecooomique 
d'installer uo nouveau systeme de contrOle de temperature sur ce four. Les deux fours oot besoin 
de nouveaux montants en produits refractaires et de briquaillons, pour renover les chariots et 
garaotir uoe production maximale. 

La production actuelle de porcelaioe sur l'aocieo four est d'eoviroo deux cuissoos par 
semaioe, c'est-a-dire 10 000 pieces par semaioe. A condition d'.lbteoir des articles suffisammeot 
seches, le four pourrait passer a 3,6 CUiSSODS par semaioe, c'est-a-dire 18 000 pieces, en gardaot UD 
jour pour la maintenance. Le four est actuellemeot utilise a environ SS% de sa capacite. 

Si le nouveau four est repare et qu'il fonctioooe par cycles de 40 heures, on arriverait a 3,6 
cuissoos par semaioe, en gardaot uo jour pour la maintenance. A vec un cbargement de 
4 500 pieces, la production atteiodrait 16 200 pieces par semaine. La production potentielle totale 
brute des deux fours pour porcelaine en exploitation est par consequent de 34 200 pieces par 
semaine. 
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Celle production pourrait etre considerablement augmentee si un sechoir supplementaire etait 
installe dans l'usine, pour les articles en argile. A conditic.n de pouvoir secher parfaitement toutes 
les pieces qui entrent dans le four, ii serait possible de reduire le cycle de cuisson et d'effectuer un 
plus grand nombre de cuissons hebdomadaires. 

Apres cuisson, la porcelaine est dechargee sur l'aire de stocltage. Elle est classee, nettoyee et 
controlee au point de vue de son etat, avant de passer a l'operation de gla~age. L'usine est equipee 
d'une machine de brossage a deux forets destinee aux articles creux, d'une grande machine de 
brossage pour les assiettes et d'une petite machine de brossage, egalement pour les assiettes. Bien 
que chaque poste de brossage soil equipe d'une tuyauterie de depoussierage, aucune sortie n'est 
rattachee a un systeme d'extraction. En consequence, cette zone pose un probleme de sante pour 
les operations. 

e) Glaca&e 

Le gla~age est effectue dans une simple station de trempage equipee d'une table de sechage 
tournante, actionnee a la main, et egalement de trois cabines de pulverisation operationnelles. 
Deux cabines supplementaires de pulverisation soot hors service, en raison du manque 
d'equipements. La cuve de la station d'immersion n'est pas equipee d'une pompe de recirculation 
de produit de gla~age, ni d'un tamis. II en resulte une variation importante du gla~age qui se 
produit durant la journee, et qui af fecte la qualite du produit final. Les variations de l'absorption 
de l'eau par la porcelaine de 0,5 % jusqu'a plus de 5 % influencent la fixation de la gla~ure, et par 
consequent, la qualite des produits. Les cabines de pulverisation soot monies d'un systeme 
d'extraction permettant de recuperer le glace. 

Tout le glace est importe et est prepare, en vue de )'utilisation, dans un moulin a boulets 
d'une capacite de 200 kg situe dans le departement de gla~age. 

f) Four de cuisson 

Apres gla~age, Jes articles soot charges sur des plateaux refractaires, qui soot emportes sur six 
bases et cuits par un des quatre fours electriques. Deux de ces fours ont un revetement en 
produits refractaires et un cycle de cuisson de 13 a 16 heures, reparti de la maniere suivante 
1,5 heures jusqu'a une temper2ture maximale de 1 040-1050°C, 0,5 heure de trempe et 5 
a 8 heures de refroidissement. Les deux autres fours soot revetus de fibres et ont un cycle de 
cuisson de 12-13 heures, soit 7 ,5 h j usqu'a 1 050 °C, 0 h 5 de trem pc et 4 a 5 heures de 
ref roidissement. 

La capacite de tous les fours est: 
charge mixte 1 100 pieces 
seulement lasses 2 000 pieces 

Tous les fours ont besoin de rieces de rechange. Les revetements en refractaires doivent etre 
repares et un des deux ponts roulants doit etre remplace. Un des fours est tout a fait 
inoperationnel a cause du manque de pieces de recbange. 

La capacite maximale de production des cycles actuels de cuisson est: 
2 fours pendant 16 beures = 10,5 cuissons/semaine/four x 1 100 pieces = 23 100 
2 fours pendant 13 beures = 13 cuissons/semaine/four x 1 100 pieces = 28 600 

Capacite totale de cuisson installee = 51 700/semaine 

Toutefois, ii convient de reduire ce chiff re d'une cuisson par four, pour tenir compte de 
l'entretien, done: 

2 fours x 9,5 cuissons/semaine/ four x 1 100 pieces = 20 900 
2 fours x 12 cui.;sons/semaine/four x 1 100 pieces = 26 400 

Capacite totale actuelle de cuisson = 46 800/semaine 
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Cette capacite depasse largement la capacite p<..entielle totale de production de porcelaine, 
qui est de 34 200 pieces par semaine. Par consequent, ii n'y aura pas de goulot d'etranglement a ce 
niveau. Si la production de porcelaine est augmentce grace a des investissements portant sur 
l'installation d'un sechoir. 

g) Decoration et cuisson de la decoration 

La decoration d'une partie des produits de cuisson est assuree par l'application manuelle de 
decalcomanies, dont certaines soot importees, bien que la majorite soit produite localement. 
Certains articles soot egalement decores a la main, mais les trois sellettes qui soot actuellement 
utilisees a l'usine soot en tres mauvais etat et ne peuvent pas etre reglees en haute•ir, de telle sorte 
que Jes quatre ouvriers competents ne peuvent pas assurer une decoration parfaite. 

La cuisson de la decoration (eraail) est effectuee dans un four intermittent Shelley d'une 
capacite de 700 tasses par cuisson, soit 450 pieces d'articles mixtes. Le cycle de cuisson est de 
4-5 heures a 740 °C pour Jes decalcomanies a basse temperature, et suivi d'un refroidissement 
pendant 3,5 heures. Certaines cuissons de motifs decoratifs soot egalement eff ectuees dans Jes 
fours electriques, mais cette operation reduit la capacite de production. 

II est possible de faire trois cuissons par jour, soil 21 cuissons par semaine. Par consequent, 
la capacite totale installee de decoration est: 

21 cuissons x 450 pieces = 9 450 pieces/semaine. 

En deduisant deux cuissons pour l'entretien du four, la capacite de decoration est: 

19 cuissons x 450 pieces= 8 550 pieces/semaine. 

Ce resultat ne represente que 18 % de la production potentielle brute. 

Etant donne que Jes articles decores soot plus rentables que les articles unis, ii conviendra 
d'envisager serieusement la possibilite d'augmenter la capacite de cuisson des articles decores, une 
fois que Jes sections de CUiSSOD pour porcelaine fonctiooneront a UD oiveau plus procbe de Jeur 
capacite. 

3. Production d'appareils sanitaires 

La preparation des matieres premieres destinees a la production d'appareils sanitaires est 
effectuee au rez-de-chaussee du b~timent a deux etages. La barbotine d'argile est ensuite pompee 
jusqu'au premier etage, qui abrite ('atelier de coulage, des fours et des appareils pour la 
fabrication des moules. Actuellement, la formule employee pour le melange destine aux appareils 
sanitaires comprend 100 % de materiaux locaux, comme indique au tableau 8.2.5. 

Tableau 8.2.5: Productjog d'appareils sagjtaires-formule utiliste pour le corps 

Volume 
Materiaux (Kg/ melange) Pourcentage 

Quartz 560 28,0 
Peldspath 440 22,0 
Argile de Ngumba 440 22,0 
Pierre a savon de Kisi! 560 28,0 

Total 2 000 100,0 

~:Ceramic Industries (EA) Ltd. 
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Apres avoir etc concasses dans des machines, le quartz et le f eldspath soot peses scion la 
formule et ensuite broyes tous les deux dans un simple moulin a boulets de 6 pieds x 6 de 
diametre, pendant 14 h~ures, pour obtenir une granulometrie inferieure de 50-55 % '! 10 microns. 

Lapierre a savon de Kisii est broyee separement pendant 17 a 24 heures jusqu'a l'obtention 
d'une granulometrie inferieure de 80 a 90 % a 10 microns, qui est verifiee par sedimentation avant 
ecoulement dans une station de melange. Bien que le departement de production d"appareils 
sanitaires soil equipe de deux moulins a boulets, un seul est operationnel, ce qui signifie qu'il est 
impossible de proceder a un melange complet sur une base quotidienne, comme indique dans la 
formule de composition. La procedure consiste a concasser le quartz et le feldspath et a broyer la 
pierre a savon de Kissi le lendemain, lors du melange final du corps. 

Figure 8.2.2.: Organigramme - Preparation du corps 
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Fiaure 8.2.3.: Oraaniaramme - Production de faience 

Coulege 

sechege 6 l 'air 

Cuisson de la 
porcelaine 

Articles d'usinege 

selection et nettoyege 

Gla~ par trempe 

Cuisson au four 

selection 

~calcomnie 

~coration 

Cuisson decoration 

v v 
VERS CLIENT 

L'argile de Ngumba est malaxee dans l'installation de la faiencerie et est tamisee via une cuve 
de stockage en acier plat de 2,5 m x I m x 0,50 m. La barbotine est ensuite pompee dans la 
station de melange qui contient les autres elements constitutifs du corps correspondant a la 
formule. Le poids de la pinte est verifie et ajuste a 36,4 oz/pinLe (1,81-1,82 g/cc) en ajoutant de 
l'eau et 0,3 % d'un melange silicate de soude/alcali mineral (83:17) en tant que deflocculant. 
Certains dechets d'argilc soot egalement ajoutes au melange a ce stade, et malaxes pendant 
50 minutes supplementaires, apres quoi le poids de la pinte est verifie a nouveau. La barbotine est 
ensuite pompee sur une cribleuse munie de filtres a mailles de 80 et de 100 et sur un aimant 
continu, et passe dans une cove de stockage ou elle sejourne environ 24 heures. 

La barbotine finale est ensuite pompee jusqu'a un des deux reservoirs de stockage situes au 
premier etage. Chaque reservoir a une capacite de 540 gallons. Pendant qu'une cove se remplit, la 
barbotine du premier reservoir est pompee le long du systeme annulaire principal, pour alimenter 
les banes de coulage. Au niveau actuel de production, une cove suffiL pour approximativement la 
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production d'un four. Avant d'etre utilisee, la barbotine est reverifiee afin d'obtenir un poids de 
36,4 os/pinte, une thixotropie de 35-40 °C et une fluidite de 310-325 °C. 

La halle de coulee est equipee de six rangees de banes, mais une d'elles n'est pas 
operationnelle en raison du manque de moules demontables, resultant lui-meme d'une penurie de 
platre de Paris importe.Quatre de ces rangees comportent chacune 17 moules demontables, tandis 
que la cinquieme, utilisee pour les cuvettes de grande dimension, contient 14 moules. Le total est 
done de 82 moules. La plupart de ces moules soot en tres mauvais etat, car ils ont ete utilises bien 
au-dela de leur duree de service. II en resulte que les produits finis soot tres defectueux. 

Le remplissage des moules est effectue le matin. Les temps de coulage des differents 
produits soot les suivants: 

WC 50 minutes 
Siphons S & P 50 minutes 
Petites cuvettes 50 minutes 
Grandes cuvettes 70-80 minutes 

La duree de remplissage de chaque moule est de 3 minutes, au lieu des 2 minutes habituelles, 
car la pompe de circulation de barbotine (type Gosling et Gatten) etait initialement con~ue pour 
alimenter seulement trois rangees de banes de coulage. Trois rangees supplementaires ont ete 
instaliees en 1986, mais la capacite de pompage de barbotine n'a pas ete augmentee. De plus, la 
pompe doit fonctionoer sans les six ressorts a feuilles qui soot indispensables a uo pompage 
efficace, etant donne que ces ressorts oe soot pas disponibles au Kenya et que la compagoie 
eprouve des difficultes a importer ces pieces de rechaoge indispensable:.. En raison de la leoteur 
du pompage, tous les elements d'appareils qui oot ete coules depuis 1986 ont presente des "ligoes de 
coulage". Ce defaut a du etre elimioe par un oettoyage a l'epooge tres long avant le sechage. 

Apres que la serie de moules ait etc coulee pendant le temps requis, elle est egouttee, sechee 
durant deux heures (12 heures - 14 heures) et ebavee (14 heures - 15 h 30). Les moules soot 
ensuite places sur des etablis en bois ou ils sechent a l'air libre pendant trois jours. L'ebavurage se 
fait uoiquement avec des couteaux, au lieu d'utiliser des instruments adequats en acier a ressort. 
Celle operation pourrait entrainer des imperfections et abaisser la qualite des rroduits. 

Apres s~chage, les articles soot nettoyes a l'eponge et testes a la paraffioe afio de detecter les 
fissures. Le lendemain, ils soot pulverises avec de la gla~ure. Cependant, lorsqu'il fait froid, le 
gla~age ne peut se faire qu'apres deux jours. Des ventilateurs de recirculation d'air soot 
uniquement situes au dessus des banes de coulage de la chaine I (1 seul ventilateur) de la chaine 3 
(6 ventilateurs) et de la chaine 4 (6 ventilateurs). II en resulte que les moules ne sechent pas d'une 
maniere appropriee et qu'ils se saturent progressivement d'eau durant la semaine. De plus, aucun 
coulage n'a lieu le vendredi, c'est-a-dire pendant un total de 18 a 20 semaines par an. En effet, ii 
est procede a quatre coulages par semaine seulemenl et, avec 82 moules en exploitation, la 
production maximale brute est de 328 pieces par semaine. Lorsqu'il n'est pas possible de cooler le 
vendredi, on ne s'efforce generalement pas de faire cette operation le samedi. 

L'usine est equipee de deux cabines de pulverisation pour appareils sanitaires, dont seulement 
une est utilisee, l'autre ayant ete initialemcnt prevue pour le gla~age en couleur, qui n'est pas 
produit a l'heure actuelle. 

Apres gla~age, les articles soot charges sur un des neufs chariots de four et cuits dans un 
creuset intermittent au gaz de type Shelley, a raison de trois chariots par fournee. Le dcuxiemc 
creuset de meme modele n'ei;t pas operationncl, car ii a ete cannibalise pour obtenir des pieces de 
rechange pour d'autres fours. La capacitc de chargcmcnt du four, pour lcs diffcrents produits est 
de: 

Cuvettes de WC, petits ct grands lavabos 
Uniqucment petits lavabos 
Uniquemenl grand lavabos 
Uniqucmcnt cuvettcs 

131 pieces 
174 pieces 
114 pieces 
104 pieces 
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La cuisson est effectuee en un cycle de 27 heures, decompose comme suit: 11 heures jusqu'a 
une temperature maximum de 1 200 °c, 2 heures de trempage et 14 heures de refroidissement. 
Les articles soot ensuite classes et expedies au consommateur, ou transferes dans l'entrepot pour 
produits finis. 

Pour cc cycle, la capacite installee du four destine aux appareils sanitaires est de: 
6 cuissons/semaine x 131 pieces= 786 pieces/semaine 

En tenant compte d'une journee pour l'entretien du four, la capacite reelle est de: 
5,3 cuissons/semaine x 131 pieces= 694 pieces/semaines. 

Actuellement, seules deux cuissons soot eff ectuees par semaine, cc qui represente un taux 
d'uti:isation de capacite du seul four en operation egal a 37 %, soil 18,5 % de la capacite des deux 
fours. 

A vec deux fours en exploitation, la capacite potentielle de cuisson est de 
J. 388 pieces/semaine, c'est-a-dire nettement superieure a la capacite actuelle de coulage. En 
transferant la section de moulage au rez-de-chausse~. et en installant des banes de coulage, des 
moules et des ventilations supplementaires pour permettre de proceder a une coulee quotidienne, ii 
devrait etre possible d'atteindre une production brute de cuisson equivalant a 1 388 pieces par 
semaine, c'est-a-dire une production hebdomadaire propre a la vente, d'environ 1 249 pieces apres 
deduction des dechets (10 %). Par temps froid, ii conviendra de chauffer la halle de coulage avec 
UD brilleur tandem gaz/kerosene a cuisson directe, afin d'assurer Un sechage adequat, de fa~OD a 
pouvoir cooler chaque jour toute la production des moules. 

4. Production de faience murale 

La formulation actuelle de corps est la suivante: 

Tableau 8.2.6: Production de faience murale - formulation du corps 

Volume 
Materiau Kg/melange Pourcentage 

Argile de Ngumba 3 000 50,00 
Wollastonite 1 365 22,75 
Quartz 1 080 18,00 
Pierre a savon 

de Kisii 315 5,25 
Chamotte 240 4,00 

Total 6 000 100,00 

~: Ceramic Industries (EA) Ltd. 

La wollastonite, la pierre de Kisii et la Chamotte soot pesees et broyees simultanement dans 
un des moulins a boulets de 7 pieds x 7 de diametre. L'eau est ajoutee par evaluation optique, au 
lieu d'etre calculee adequatement. Le cycle de fraisage dure 16 beures pour obtenir une 
granulometrie inferieure de 65-80 % a 10 microns avec une densite de 1,45-1,55 g/cc. Apres avoir 
verifie ces caracteristiques, le materiau concasse est ~ransfere dans un moulin a boulets de 
7 pieds x 7 pendant un cycle de 18 beures jusqu'a la meme granulometrie. II est ensuite transfcre 
dans la voQte qvi contient le melange de wollastonite, de pierre de Kisii et de chamotte. 
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Aucun des moulins a boulets n'est equipe de compte-tours, capables de regler un cycle de 
fraisage absolument precis, correspondant a une granulometrie specifique ~ a un chargement 
donne de boulets de concassage. 

L'argile de Ngumba est malaxee pendant deux heures dans un dispositif a grande vitesse. Un 
melange de deflocculant silicate de soude/couche de soude est ensuite ajoute pour obtenir une 
densite de 1,49 g/cc. Apres verification, la barbotine est transferee dans la v01lte de stockage 
d'argile. Le vo:ume de barbotine d'argile, mesure d'apres la formulation au moyen d'une jauge a 
tige, est alors pompe jusqu'a la station qui conti~nt tous Jes materiaux concasses, et est 
soigneusement melange. Le ma~eriel de mixage est ensuite pompe sur une crible equipee de tamis a 
mailles de 80 et 100 poucei>, et envoye a une voiite de stockage. 

La barbotine de la voiite de stockage, d'une densite de 1,6 g/cc est pompee dans la station de 
sechage par pulverisation, qui produit 700 kg de poussiere d'argile par heure avec une teneur en 
humidite de 8-10 %. Cette capacite suffit pour produire 2 600 carreaux de 150 mm x 6 mm a 
l'heure. La poussiere d'argile est transferee dans des tremies de stockage d'ou elle est deversee sur 
des presses a carreaux, en fonction des besoins. 

L'usine est equipee de deux presses a faience, d'une petite machine Sacmi a quatre carreaux 
de type PE220 et d'une presse a deux carreaux modele TE145, qui n'est pas operationnelle a cause 
du manque de pieces de rechange. La machine quatre carreaux a ete initialement con~ue pour 
produire 3 600 carreaux/heure, mais elle a dii etre reduite a un cycle de 11 pressages x 
4 carreaux/minute equivalant a une production maximab de 2 640 carreaux par heure. Cette 
capacite correspond plus ou moins a la capacite horaire de l'unite de sechage par pulverisation. 

En consequence, la capacite installee equivalanl a un cycle de 8 heures par j01.u est de 21 210 
carreaux, soil 105 600 carreaux par semaine de 5 jours. Selon Jes indications obtenues, la 
production actuelle est d'environ 40 000 carreaux par semaine, correspondant a une efficacite 
d'exploitation de 37 %. 

La presse a faience est tombee souvent en panne, car Jes fournisseurs locaux n'ont pas pu 
livrer a temp:; les garnissages des fili~res. Certains garnissages ont etc livres dans une dimension 
inadequate, malgre leur cot1t de 14 000 Sh K +TV A par serie de 14, et n'onr pas pu etre utilises. 
Toute l'unite de production a ete arretee. Dans ces circonstances, ii semble economique d'importer 
Jes pieces de rechange indispensables. 

Apres pressage, les carreaux soot empiles ma.auellement en bondons, chacun contenant 
environ 32 - 34 carreaux. Les bondons soot places sur Jes chariots des fours, qui soot places dans 
l'un des deux sechoirs en vue d'un cycle de sechage de 24 heures. Chaque sechoir contient 28 300 
carreaux. Les installations de sechage sont con~us pour trailer a une temperature de 110 °C des 
carreaux qui ont une teneur moyenne en humidite de 9 % a 0,5 %. 

Par consequent, la capacite maximale installee de sechage correspondant a une operation de 5 
jours est de: 

2 x 28 300 x 5 joun = 283 000 carreaux/semaine. 

Ces sechoirs pourraient done facilement accepter la production d'une operation de pressage 
en deux equipes, et voire meme en trois equipec;, de la seule prcsse en exploitation, a condition que 
celle·ci puisse ionctionner a un taux normal d'efficacite de 87,5 %, c'est-a·dire 7 heures 
d'operation reelle par equipe de 8 heures. 

Au sechage, les chariots sont retires du sechoir et transf eres au four intermittent a gaz de type 
Shelley qui assure la cuisson d'un enfournement de 28 300 carreaux par cuisson. Un deuxicme 
four Shelley identique est installe dans l'usi11e, mais n'est pas operationnel car ii a etc cannibalise 
pour obtenir des pieces de rechange pour Jes autres fours. 
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Fiaure 8.2.4: Schtma de proctdt - appareils sanitaire;; 
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Le cycle actuel du four est de 35,S heures: 18 heures l une temptrature maximale de 
1 160 °C, Oh S de trempage et 17 beures de refroidiuemeat. Par consiquent, ce four a une 
capaciti de cuisson maximale de 4,7 fois par semaine iquivalaat l uae production potentielle brute 
de 133 010 carreaux par semaine. Toutefois, ii coavieat de dtduire une journte pour l'entretiea 
du four, et la production brute actuellemeat possible Ht de: 
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4 cuissons/semaine x 28 300 carreaux/cuisson = 113 200 carreaux/semaine. 

Si le deuxieme four etait repare, la production potentielle totale atteindrait 226 400 carreaux 
par semaine, c'est-a-dire moins que la capacite installee du sechoir. 

Dans l'usine, les pertes de cuisson des biscuits soot de l'ordre 
de 2 %, cc qui semble normal pour cc type d'industrie. Le nombre de bisc..uits par carreaux qui 
pourraient etre envoyes au gla~age serait par consequent de 221 800 carreaux/semaine. 

II convient de noter que le fabriquant prevoit un temps de cuisson de seulement 24 heures. II 
est doot facile d'augmeoter la production co reduisant le temps de cuissoo, qui est actuellemeot de 
35,5 heures. 

Apres la cuissoo, les carreaux passent sur la chaine de gla~age equip« des dispositif s 
suivants: empileuse, barreau de cassage destine a eliminer Jes carreaux dHectueux, station de 
brossage, chute d'eau, chute de gla~ge, plateau tournant a 90 degres et deuxieme chute de 
gla~age. Les carreaux soot ensuite charges a la main dans des cassettes (13 ou 14 
carreaux/cassettes) qui soot chargees dans les chariots du four. 

La chaine de gla~age peut trailer 4 500 carreaux/heure c'est-a-dire capacite installee 
poteotielle maximum 36 ()()(i carreaux pour jour, soil 180 000 carreaux/semaine. Deux equipes 
supplemeotaires seront necessaires pour que la chaine fonctionne a une ef ficacite moyeooe de 
87,5 %, et afio de trailer la production maximale potentielle nelle des deux fours a faience 
(221 800 carreaux par semaioe). 

Tout le glace est importe et utilise a uoe deosite de 1,6 g/cc, equivalaot a uo recouvrement de 
gla~ge de 16 g de gla~ur~ par ~rreau. Avec uo poids de carreau de 225 g, le glace represente 
7,1 % du poids, c'est-a-dire une valeur normale pour l'iodustril" doot la oorme est de 7 %. 
Toutefois, une legere economic de 0,25 g/carreau pourrait etre obtenue sans aHecter la qualite. A 
une production maximale nelle de faieoce equival,..nt a 221 800 caneaux/semaioe, l'economie 
serait de SS kg de glaciere importee. 

Apres gla~age, les carreaux soot cuits dans deux fours electriques Shelley iotermitteots, dont 
cbacun a uoe capacite de 7 000 carreaux. Les carreaux soot cuits jusqu'a 1 060 °C durant un cycle 
de 11,S h: 6 heures jusqu'a la temperature maxjmale, O,S b de trempage et 5 heures de 
refroidissement. Par consequent, la capacite maximale potentielle iostallee dans ce cycle est de: 

2 x 14,f cuissons/semaioe x 7 000 carreaux = 204 400carrea&x/semaine. 

La capacite de cuisson iostallee est done iosuffisante pour cuire la production poteotielle 
totale du reste de la cbaine de production de faience murale. Etaot doooe qu'il faut prevoir une 
journee pour l'entretien, la production du four electrique sera de: 

2 x 12,5 cuissons/semaine x 7 000 carreaux = 17.500 carreaux/semaine. 

La quantile nette de carreaux pretes a la vente sera d'enviroo 174 000 carreaux/semainc. 

Apres cuissoo, les carreaux sont inspectes, classes et installes dans des cartons, chacun 
contenant 88 carreaux. Elles sont ensuite expediees aux consommateurs ou transferees dans 
l'entrepOt de stockage des produits finis. 

S. Laboratojre 

L'usine est equipec: d'un petit laboratoire destine a des tests de routine simples du proccdc de 
fabrication. Ces tests sont principal~ment limites aux examens suivants: analyse granulometrique, 
poids des pintes, fluidite et thixotropic de l'argile pla~tique. La teneur en humidite de la poussicrc 
stchee ct pulverisec et des produits scches est parfois mcsuree. Les valcurs d'absorption d'cau des 
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faienccs morales soot v~rifihs et des essais de fendillement soot effectucs sur ies articles glaccs. 
L'cquipement d'essai installc dans le laboratoire comprend: 

Creusets et fours d'essai 
Installation d'essai i l'impact 
Viscometre de torsion 
Chronometre 
Tcsteur rapide d'humiditc, modele Ashworth 
Barboteur 
Broyeuse 
Autoclave 

Fieure 8.2,5. Schfma de proctdt - Production de faience morale 
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L'usine ne ~de pas d'autres equipements de laboratoire de base tels que: dispositif 
d'expansion thermique, balance module. de machine de rupture, penetrometre et four de cuisson a 
t 300 °c. Un deuxieme viscometre serait egalement souhaitable, car ce type de mesure est 
fondamental pour obtenir une argHe plastique adequate pour l'usine. 

Une lacune serieuse au niveau du laboratoire est l'impossibilite d'evaluer ou de tester Jes 
depots de matieres premieres sur une base continue, et de donner des conseils sur les eventuels 
changements de composition de corps cl de gla~ure qui resulteraient normalement de tels essais. 
Une formation complementaire du personnel de laboratoirc ainsi que l'achat d'un equipement de 
base constitueraient des investissements utiles pour la compagnie. 

6. Fabrication des moules et desi&n 

L'usine n'a pas de machine a melanger le plitre et cette operation est effectuee, par 
consequent, avec une melangeuse standard equipee d'un petit conteneur. Aucun moule n'etait en 
preparation au moment de la visite "e la mission, mais ii a etc signale que certains moules destines 
aux appareils sanitaires soot fabriques avec deux lots de plitre, au lieu d'un seul mtlange 
bomogene. Celle methode donne des moules de mauvaise qualite. Une mesure precise de l'eau et 
du plitre, afin d'obtenir un rapport plitre/eau 100:80, est essentielle pour fabriquer des moules de 
qualite bomogene. 

L'atelier de fabrication des moules n'est pas equipe d'un sechoir a moules. Ceux-ci doivent 
ctre seches i l'air. Un sechoir serait avantageux, car Jes moules seraient adequatement secbes avant 
d'etre mis en service. La duree de service des mou!es serait egalement ameliore. 

L'usine n'a pas d'atelier de design 011 de construction de maquettes, et elle sc limite a utiliser 
Jes dessins qui ont etc cboisis au moment de sa misc en exploi~ation. Les conceptions actuelles en 
matiere d'equipements sanitaires soot encore acceptables, en ce qui concerne le marche du Kenya, 
mais ii convient d'ameliorer la qualite des produits. Le codt particulierement eleve qui devrait ctre 
paye pour fabriquer une nouvelle p.amme de modeles d'appareils sanitaires, moules en bloc et 
demontables, ne rendrait pas cette option rentable, compte teou de la faible echelle des operations. 

La gamme de produits en faience pourrait toutefois etre amelioree grace a l'iotroduction d'un 
design plus moderne. II conviendrait de coofier ce travail a uoe firme spec.ialisee, et d'acheter 
simultanement Jes equipements de conception et de modelisation oecessaires. L'introduction d'un 
nouveau design, pour la fabrication de faience morale, oe sera economique qu'une fois qu'une 
solution aura etc trouvee aux problemes concetnaot Jes matieres premieres, machines et fours et 
lorsque l'usine sera capable d'atteindre une production plus proche de la capacite iostallee. 

f) lntrants 

1. Corps coostituagts 

Lors de son demarrage, l'usioe utilisait uo melange de materiaux locaux et importes pour la 
composition des corps des articles en faience er sanitaires. Les constituants locaux etaient le 
quartz, le f eldspatb et la wollastooite. Les coostituants importes - le Kaolin de qualite superieure 
et de l'argile figuline provenant du Royaume-Uni. 

Pour la production d'appareils sanitaires, en particulier lorsque les articles soot lourds et de 
forme compliquee, cette procedure est normale dans de nombreux pays, mcme s'ils disposent de 
leurs propres approvisionnements en Kaolin et en argile figuline car la production d'appareils 
sanitaires exige des qualites d'argile ayant des caracteristiques de moulage connues et uniformes, 
de fa~on a maintenir les dccbets dans 11ne fourchette limitee. De petits cbangements au niveau des 
caracteristiques de moulage peuvent augmenter massivement les decbets. 

Au cours des dernicres annees, toutes les argiles importees ont etc remplacees par des mati~res 
premieres locales, en raison des contraintes financieres dans lesquelles la compagnie dcvait ctrc 
exploitee. Bien que les problemes initiaux semblent avoir eti: momentanement resolus, par exemple 
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f endillement de la gla~ure des articles CD faience, CD melangeant des glaces transpareDlS et opaqu.:s 
et en ajoutant un colorant, les pcrtes de production oat augmente au niveau des appareils 
sanitaires. En particulier, les grandes cuvettes oat enregistre des pertes de 100 %, et ii est 
pratiquement certain que la composilion du corps et des caracteristiques de comp<-sition soot la 
cause principale de ce probleme. Afin de produirc des appareils sanitaires de qualite raisonnable 
avec peu de pertes, ii est conscille d'ajoutcr un certain pourccntage de kaolin importe ct d'argile 
figuline, dans la preparation du corps. 

Le Kaolin importe a etc remplace par de la pierrc a savon de Kisii, ct l'argilc figulinc par de 
l'argile de Ngumba, CD provenance de la region de Nycrc, a environ 60 km de l'usinc. S'il est vrai 
qu'il est extremement important de minimali~r le codt des intrants en matieres premieres, cette 
operation ne devrait toutefois pas se faire au detriment de la qualite, car l'augmentation du volume 
de dechets empccherait de realiser toute economic. Ceci semble etre le cas pour la production 
d'appareils sanitaires. Si certains produits ne peuvcnt pas ctrc produits, par excmple grandes 
cuvettes, b commande des appareils qui y sont assQrtis sera probablemcnt perduc. 

Le f eldspath est extrait dans une zone proche de la route de Kitoi Garissa, a e.aviron 250 km 
de l'usinc. Le quartz est obtcnu a partir des afflcurcmcots de Sultan Hamud, sur la route de 
Mombassa, a environ 75 km. La wollastonite utilisee pour le corps des carrcaux est extraite i 
Kajiado, a environ 75 km de Nairobi. Le feldspath est gratuit, a l'exception des frais de 
transport, tandis quc le codt des autres mineraux doit etre negocie avcc des proprietaires locaux. 

Scoles de petites quantiles de differentes matieres premieres locales soot entreposees dans 
l'usine et ks carrieres ne gardcnt pas de stocks de reserve. En consequence, ii n'est pas possible de 
minimaliscr Jes variations naturelles que pourraient effectut:r la qualite ct Jes proprietes des 
materiaux. Celle situation est aggravec par l'absence d'unc connaissancc approfonJie des sites 
d'extraction, notammcot en ce qui concerne Jes quantiles euctes disponibles, la composition et Jes 
proprietes physiques des materiaux, ainsi que l'importance des variations a l'ioterieur des 
gisements. Le laboratoire de l'usioe nc dispose pas de moycns adequats pour eff cctuer des 
recherches i;ur lcs matieres premieres, ct le personnel n'est pas suffisammcnt experimcate au 
niveau technique, pour developper de nouvelles compositions cfficaces pour le corps des apparcils 
en question. Si des ecbantillons de matiercs premieres pouvaicnt etrc prelcves dans les diff ~rcnts 
gisemcnts de fa~on a obtcnir un echantilloo"ll8C vraimcnt rcprescntatif, la plupart des travaux 
d'anaJysc Cl de dcvcloppcmcnt pourraicot ctrc CODfics a UD laboratoirc indcpendant, CD attendant 
quc le personnel de laboratoirc de l'usinc ail ete forme ou rccforce par le recrutcmcnt d'unc 
personae competentc en tcchnologic de la ceramiquc. 

Le Departcmcnt de la prospection geologique du Ministerc de l'cnvironncmcnt et des mines 
possedc certaincs informations detaillecs sur le l.aolin et d'autrcs mineraux pour ceramique. 
Toutefois, ccs informations sont uniqucmcnt vcndues sur unc base commcrciale aux parties 
intercssecs, ct les renscignements n'ont pas etc mis a la disposition de la mission afin d'ltrc evalues 
dans le cadre de Ceramic Industries (EA) Ltd. 

2. lntrants de 1lacue 

Toutcs lcs gla~urcs soot actuellcmcnt importecs du Royaumc-Uni (Esmalglass) ct sont 
adequatcs. II n'y a pas de difficultes lorsquc la glacierc correspond a unc composition specifique 
de corps, a condition que la gla~ure soit melangec ct appliquec d'unc manierc appropriec. 
Cepcndant, lcs problemcs considerables de gla~urc onl encore ete cnrcgisrres a l'usinc, par exemplc 
f cndillcmeot ct formation de trous d'epingle. Le fcndillcmcnt resultc d'un mauvais ajustemcnt 
entrc les contractions du corps et ccllcs de la gla~ure. En consequence, une gla~ure qui est au 
depart parfaitement adaptee i une formation de corps peut se f endillcr si l'un des elements 
constitutifs du corps se me~ i varier. Les variations de cuii.sons qui resultent d'un mauvais reglagc 
ou de fuites, au niveau du ,four, peuvent egalement influencer l'ajustcment glaciere/corps. En cc 
qui concerne le gla~age de~ biscuits de carreaux et de f aicnce, ii est possible d'obscrvcr anc 
fixation variable de la gla~,urc, a cause des fluctuations de la valcur d'absorption de l'cau, 
entrainant la formation de ,trous ct des changcments de couleur. Des trous apparaisscnt egalcmcnt 
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lorsque la gla~ure est appliquee sur un article sale. lls pcuvent egalement provenir d'une maunise 
cuisson. 

La gla~ure qui est preparee pour le trempage est placee dans une cuvc statique dans la station 
d'immcrsion. Par consequent, si l'operatcur DC rcmuc pas la gla~ure a intervalle regulicr, UD dep6t 
se formc cntrainant l'applicatioo d'uoc gla~ure ioegalc pendant toutc la jouroec. On pcut 
facilcmcot remedier i CC probleme CD installant UDC pompe de recirculation daos la Slat!oo de 
trcmpage. Uoe aulre diificulle en cc qui cooceroe la gla~ure est causee par des variations au 
niveau du corps et de la cuissoo. On peut facilemeot corriger ceue situation co ameliorant le 
cootr61:! technique. 

Tousles iotrants en gla~ure soot importes. II est done important de bieo programmer les 
commaodes ct les livraisoos. A plusieurs occasions, des retards en matierc d'importation de 
gla~urcs oot oecessite des livraisoos par fr~t aerien. Cellcs-ci oot augmcote le coilt mais soot uo 
element indispensable afin d'eviter de dcvoir iotcrrompre la production. 

La cbaioe de production de faicoce morale 11tilise une graode partie de la gla~ure importee. 
En staodardisaot la quantile utilisec a exactemcot 7 % du poids, plut6t qu'i 7,1 %, ii serait possible 
de realiser uoe economic mioeure, mais oeaomoios importaote, sur l'eosemble de l'anoee. 

3. lntraots de dfcalcomaqie 

La majorite de decalcomanies soot actuellc:ment fabriquecs au nivcau local, a l'exceptioo de 
quclqucs motifs plu~ sophistiques qui soot encore importcs du Royaume-Uoi (Mathey) el d'ltalie. 
En cc qui concerne les logos, l'usioc demandc aux betels de lui fouroir Jes decalcomanies 
necessaircs. Toutcfois, lcs retards enrcgistrcs a cc oivr.:-au fool que Jes b6tcls acbeteot des articles 
a;ois pour rcmplacer lcur stock, au lieu de preiduits decores. Ccttc situation prive l'usioc de 
benefices poteotiels. 

4. lntraots en plitre de Paris 

Tout le plitrc de Paris, utilise pour la production des moules pour appareils saoitaires de 
faience, moules de travail pour articles coulc!i a la main et moules de travail pour articles 
machines, est importe. L'usioc o'i:npvrte qu'uoe seulc .·:'!tegoric de platre, destinec a tous lcs types 
de moule, alors que les diffcreotes quaJitcs ODt CtC deve)oppces par les principaUX producteurs de 
plltre de Paris, par nemple British Gypsum. Un seul type de platre a etc acbete pour les moules 
manuels et les moules machine qui occrssiteot uo platre dense a prise rapide. Une categoric 
diffcrente aurait pt~ etre achetee pour Jes moules de coulage qui ont besoio d'une texture plus 
ouverte. La difference de prix est n>inime, mais un autre choix aurait permis de maximaliser la 
duree de service des moules et de reduire le coat unitaire. 

Le remplacem,nt des moules est determine par l'approvisionnement en platre de Paris, plut6t 
que par un cycle normal de remplacement afin de maintenir la qualite standard des produits de 
demoulage. En r.or.~quence, les moules de travail utilises pour les appareils saaitairef., qui doivent 
normalement ctre remplaces apres 80 cycles, soot utilises pendant six mois ou un an, c'est-a-dire 
jusqu'a environ 250 cycles. Etant donnc qu'aucun enregistrement n'est effectue ccncernant le 
cycle de service de chaqu~ moule, ii est impossible de savoir a putir de quel moment les moulcs 
commenceront a se dctcriore!. Or, ceue information est importantc pour s'assurer que les 
fabricants de moules respecteront la procedure de melange et le rapport eau/platre. Si une 
procedure adequate n'est pas suivie, meme des moules fabriqucs avec un bon platrc pourront 
commencer a se dctcriorer bien avant d'aucindre leur duree de service prevue. Une fois qu'un 
moule est arrive au terme de sa vie normale, la qualitc de l'article qui en sort se degrade 
progressivement si le moule continue d'etre utilise pour la production. Les coots de production 
auui augmentcs par la nccessitc d'climiner les moules endommagcs du fait d'une manipulation trop 
brutale. En consequence, l'enregistn.ment de la vie utile du moule est tres importante, afin de 
respecter a la fois les objectifs du contr61e de la qualite et la fixation des prix. 
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La majorite des moules utilises dans l'usine soot en mauvais elat et mettent en danger la 
qualitc des produits. 

Des approvisionnements en plitre de Paris soot apparemment disponibles au Kenya. Bien 
qu'ils ne correspondent pas vraimcnt a la qualite requise, ils pourraient etre utile~. pour certains 
moules utilises pour la production d'articles en faience. Meme !iti la duree de sen·ice d'un moule 
est rcduite, ii peut encore s'avcrer economique. II s'agit d'un autre domaine ou des laboratoires 
personnels expcrimentes pourraient etre avantageux pour ia compagnie. 

5. Intrants en combustible 

Une des causes principales de preGccupation pour l'usine, est la penurie constante de GPL 
provenant de la raffinerie de Mombassa, f!"li a des repercussi1ms immcdiates sur ~a production des 
faiences morales. Moins de 50 % Jes besoins soot fournis. Par conseqvent, l'usine n'arrivera pas a 
atteindre sa capacite si ce problem~ permanent n'est pas r.::solu. Etant donne qu'il semble que les 
difficultes de la raffinerie ne soot pas s~r le poin~ de trouver une solution, ii serait avantageux 
que l'usine trouve une autre source de carburant, de fa~on i ce q!le sa productiot1 ne soil pas 
interrompue en cas de penurie de gaz de petrole Jiquefic. 

II convient de souligner qu'au moment de la visite de la mission, la compagr,ie avail etc 
avertie par son fournisseur (Caltex), qu'elle ne pourrair probablement recev(lir atcune quanticc de 
GPL en fevrier 1990, en raison Je difficultes au niveau de la raffinerie, et qu'eU.! serait peut-etre 
obligee d'arreter sa production. 

Le Kerosene serait pe1.1t-etre un combustible dt remplacement vaiable, pour le GPL, car ii a 
unc faible teneur en soufre. La mission a contac:te dans un premier temps les responsables du 
departement techi;ique de Caltex afin d'obtenir les specifications techniques du kerosene. Le 
kerosene a une douhle fonction, un maximum specific de 0,3 % de soufre er one valeur rcelle 
normale de seulement 0,1 %. Son energie specifique est de 42,8 joules/Kg (18 400 Btu/lb), et son 
prix de vente courant est de 4 273 ShK/l 000 litres. Pour one densite specifique de 0,820, le prix 
obtenu est de 5 211 ShK/tonne. 

D'apres Caltex, les livraisons de kerosene sont bonnes. Bien qu'il y ait des periodes de 
penurie, elles soot relativement courtes et ne coincident gcneralement pas avec les periodes de 
penurie de GPL. Dans ce cas, ii serait interessant du point de voe cconomique que l'!lsine utilise 
rlu kerosene pour remplacer le GPL, afin de pouvc!r fonctionner sans interruption. 

Afin d'utiliser ce combustible, l'usine devra investir dans une cuve de stockage munie de 
pompes jumelees et de brOleurs mix!e., pour les fours a biscuits. Etant donnc qu'un des fours a 
bhcuits Joit de toute fa~on etre r\:mplact, ii devrait e're equij>e rlc systeme a double brOleur. 
Entre-temps, les autres fours pourfont etre convertis, au moment de lt>ur renovation. 

6. lntrants de piece~ de recban&e 

La compagnie se base sur les pieces de rechange d'importation pour les machines de 
production, les !.cchn;rs et les fours, mais les difficultes financi~res l'empechent depuis plusieurs 
annces de couvrir ses besoins normaux d'acquisition. II en re::.:.;lte que l'~tat ~e tous les 
equipements s'est const~mment deteriore. Dans le ~as de.s fours a faience, chaquc departement a 
cannibalise un four de sc'.> pieces afin de garde:- le deuxieme four en operation. Par consequent, 
l'usine est limitee a 50 % de sa capacite totale potentielle, en attendant que ces fours soient repares. 

Des tentatives ont ele faires pour obtenir des garnissages de rechange pour les filieres, en 
faisant appel a de:. firmes locales, au lieu d"importer ces pieces. Cependant, cellt experience o;'est 
averee negative, car les fournisseurs n'ont pas pu livrer a temps et ont fabrique des pici;es ne 
correspon..fant pas aux normes. La faiencerie par con~equent enregistre un temps d'arr~t excessir. 
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g) Gamme de produiJs 

Ceramic Industries (EA) Ltd fabrique trois produits: faience murale, articks de vaisselle et 
appareils sanitaires. II n'cxiste pas de plans immediats destines a elargir la gamme de produil$. Au 
contraire, compte tenu ~e la tres mauvaise qualite actuelle des matieres premieres, ii pourrait 
s'averer judicieux d'arrcter temporairement la production d'appareils sanitaires. Actuellement, la 
chaine pour equipements sanitaires n'est pas tres rentable. La qualite est defectueuse et ii est 
necessaire d'introduire un systeme extensif de controle de la qualite pour assurer la production 
d'articles qui se vendront bien a la fois sur le marche national et international. Cette ligne de 
production pourrait devenir tres rentable si la situation s'ameliorait au niveau de la qualite des 
matieres premieres. 

Le tableau 8.2.7. indique la production et Jes ventcs de ces trois produits, en 1989: 

Tableau 8.2.7. Ceramic Industries CEA) Ltd - i'.r>duction_et ventes en 1989 

Volume Valeur des ventes 
Produit (unites) (ShK) 

Faience morale 2 648 386 14 500 000 
Articles de table 380 705 6 850 000 
Appareils sanitaires 7 859 4 30(1 000 
Total 3 036 950 25 600 000 

S2Yfil: Departement des ventes de Ceramic Industries (EA) Ltd. 
Note: La valeur corre:.pond a des estimations grossieres, car des chiffres exacts n'etaient pas 

disponibles au moment de la visite de la mission. 

h) Performance de l'usine et rendement economigue 

Performance de l'usine 

Dan" les trois ateliers de production, l'utilisation de capacite de tous le!> equipements est tres 
raible, et augmente par consequent les coots unitaires. Les capacites potentielles maximales de 
chaque partie de l'usioe ont etc decrites en detail a la section 8.2. e). Uoe comparaiso11 avec la 
performance reelle courante donne les indications suivantes: 

Production de faience 
Janvier- fevrier 1989 moyenne 
.Juillet-decembre 1989 moyenoe 

Capacite potentielle installee 
(biscuits) 

50 984 pieces/mois 
40 600 pieces/ mois 

136 880 pieces/mois 

Par consequent, la production d'articles de table est passee d'environ 37 % de sa capacite 
enregistr~e au debut de 1989 a quelque 29 % durant les six derniers mois de cette meme annee. Le 
principal goulot d'et"anglement qui s'aggrave rapidement, en matiere d'augmentation de capacite, 
-;e situe au niveau de la section de cuisson des biscuits. II est done essentiel de reparcr en toute 
priorile k deuxieme four a fa'ience, de fa~on a ce que deux fours soient disponibles pour la 
cuissori. De plus, etant donne que les penuries de GPL se poursuivront sans doute indefinime~ r. ii 
strait judicieux de convertir le nouveau four en un systcme a double combustible, de fa~on a le 
faire foncti'lnner soit au GPL, soit au Kerosene. II convient d'installer dans l'usine une cuve de 
stockag·~ de kerosene, des pompes tandem et le tuyautage necessaire a cet eHet. 
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Production d'appareils sanitaires 
Janvier-fevrier 1989 moyenne (coulage) 
Juillet-decembre 1989 moyenne (coulage) 

Moyenne 1989 

Capacite potentielle de coulage 
(correspondanl a la capacite de four 
installee, en prevoyant 10 % de 
dechets de pulverisation) 

1 574 pieces/mois 
505 pieces/mois 

654 pieces/mois 

6 168 pieces/mois 

Par consequent, la production d'appareils sanitaires est passee d'environ 25 % de sa capacite 
potentielle a 8 % de celle-ci, au cours des six derniers mois de l'annee. En 1989, la capacite 
moyenne a ele de 10,6 %. II convieot de noter qu'afin d'atteindre celle capacite, le~ installations 
de fabrication des monies doivent etre transferees au rez-de· chaussee du batiment, de fa~on a 
pouvoir utiliser l'espace rendu disponible pour y mettre des etablis de coulage supplementaires. 

L: coulage des appareils sanitaires souffre toujours de problemes serieux, qui resultent 
certainement des matieres premieres utilisees el de la formulation elaboree pour Je corps des 
appareils. Les pertes ont tendance a augmenter a ce stade du procede de fabrication et, dans le cas 
des grandes cuvettes, chaque piece produite recemment a presente des fissures avant d'atteindre le 
four. Les pertes typiques enregistrees au coulage des differents produits soot les suivantes: 

Nombre de 
Pfrigd' d11 l1:;r ill lJ df~s:mbr1:: 1282 pi~~'~ ~12111,,~ ~ ~ 

WC - Siphon S 199 35 17,5 
WC - SiphQn P 232 12 5,2 
Petite cuvette 126 11 8,7 
Cuvette asiatique 48 4 8,3 

Pfrfode du 8 au 11 janvier 1990 
WC - Siphon S 95 24 25,3 
WC - Siphon P 94 14 14,9 
Petite cuvette 56 4 7,1 

Les appareils sanitaires sont plus grands et beaucoup plus complexes que les articles de 
faieoce. Ea consequence, ii coovieot d'avoir une excelleote connaissance de tous les composants 
des matieres premieres et de bonne procedure de contr6le de la qualite a chaque stade de 
production. Actuellement, l'usine ne dispose pas d'une capacite technique lui permettant de 
produire du materiel sanitaire a long terme, sur uoe base reotable. 

La penurie de GPL entraine des pertes de production et une f aible utilisation de capacite. 
L'installation de brtlleurs mixtes sur les deux fours donnerait uoe certaine flexibilite ea 
permettant de les fa ire fonctionner soil au kerosene, soit au GPL, scion les possibilites 
d'approvisioooemeot de ces deux combustibles. 

Production de (aieoce murale 
Janvier· fevrier 1989 moyeone 
Juillet·decembre 1989 moyeooe 
Moyeooe 1989 
Capacite poteotielle (limitee 
par la capacite installee 
des fours ele.;:triques) 

204 190 pieces/mois 
160 000 pieces/mois 
195 698 pieces/mois 

700 000 pieces/mois 

Par consequent, la production de faience morale est passee d'environ 29 % de sa capacite 
potentielle au debut de 1989 a 23 % de celle·ci durant les six derniers mois de l'annee. En 1989, le 
taux moyen d'utilisation de capacite a etc de 28 %. Afin d'ameliorer rapidement la capacite 
d'utilisation, la presse Sacmi A 4 carreaux doit ~tre soigneusement renovee, et ii convient d'obtenir 
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une livraison adequate de plaques de garnissage pour filieres, en recourant eventuellement a des 
importations. De plus, le deuxieme four a faience doit etre repare, et ii est recommande d'installer 
des bnileurs mixtes. 

Durant la periode de la visite de la mission, deux fournees completes de faience murale 
(56 600 pieces) ont ete mises au rebut, l'une en raison de changements de la composition de corps, 
et l'autre, d'une coupure de courant. La production de faience murale sera done probablement 
encore plus faible au cours de ce mois. 

Couts de production 

La rentabilite des operations courantes et la viabilite a long terme de la compagnie dependent 
de la capacite de celle-ci a surmonttr deux contraintes financieres graves: insuffisance du fonds de 
roulement et fardeau insupportable de la dette. 

La solution du probleme du capital circulant necessite avant tout une utilisation accrue de la 
capacite de l'usine, l'amelioration des produits et l'adoption de mesures efficaces de marketing, 
pour repondre aux deux premieres mesures precitees. 

Le probleme de la dette constitue une menace beaucoup plus grave pour la viabilite de la 
compagnie. Sa solution necessite une approche plus radicale, debouchant sur une restructuration 
financiere vigoureuse de l'entreprise. 

Viabilite financiere 

La compagnie se trouve actuellement dans une situation financiere precaire, a la suite de son 
lourd endettement a l'egard de preteurs a long terme et de creanciers commerciaux. Lorsque le 
syndic de faillite a repris la direction de la compagnie le ler aodt 1988, celle-ci avait une creance 
garantie de 40,8 millions ShK sous forme de prets bancaires, et devait aux banques pres de 
15,3 millions sous forme d'interets accumules et d'amendes. De plus, elle devait a ses creanciers 
un montant a decouvert de pres de 4,6 millions ShK. La dette totale de la compagnie ainsi que son 
passif s'elevaient a 81,3 millions ShK. 

Les comptes de la compagnie pour 1983 indiquaient une perte 
de 0,2 millions ShK. Bien que les recettes aient a nouveau ete positives de 1,8 million ShK en 
1984, la compagnie a enregistre des pertes croissantes entre 1985 et la fin de juillet 1988. ('es 
circonstances ont deboucbe sur sa misc en faillite par la KNCC, fs la fin de juillet 1988. 

Indicateur .:,,. rendement 

Le fait que la compagnie ait enregistre de lourdes pertes, tout au cours de son bistoire, reflete 
son mauvais rendement. Bien que des details ne soient pas disponibles concernant les dettes, 
termes et conditions des prets et situation de la compagnie au moment de leur octroi, l'ampleur de 
la dette reflete sans doute une certainc imprudence au niveau financier. Un tel degre 
d'endettement est insupportable pour la compagnie. 

La dette financiere totale sous forme de prets bancaires, depassements, interets accumulcs et 
amendes, ainsi que de remboursements a des creanciers divers representait 18 fois le benefice brut 
de la compagnie (avant amortissement, coots administratifs et interet) a la fin de l'exercice se 
terminant le 31 juillet 1989. A elles seules, les dettes garanties et preferentielles etaient 14 fois 
superieures aux benefices bruts. En fait, les dettes garanties et preferentielles de la compagnie 
sont 3 fois superieures a la valeur comptable des immobilisations. 

En 1987 et 1988, le benefice brut n'a pas suffi a couvrir les frais d'administration. La 
situation s'est amelioree sous la direction du syndic de faillite. Toutefois, les revenus de la 
compagnie ne permettent pas de couvrir l'amortissement de biens, usine et equipemcnts, ou de 
rembourser les prets. En consequence, la compagnie epuise sa base de capital et son obligation en 
matiere de dette. 
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Le tableau 8.2.8 indique les comptes financiers les plus importanls de ces trois derniers 
exercices. ainsi que pour les quatre premiers mois de l'annee eu cours. 

Tableau d.' .. 8. Statistigues financieres extraites des bilans de 
Ceramic Industries CEA) Ltd. 1987-1989 

Exercic~ se terainant le 31 juillet 4 mois 
1987 1988 1989 jusqu'au 

30 nov. 1989 

Offre d'effeires Cventes) 19 672 19 108 18 244 
Fournitures directes 4 541 2 830 4 014 
Rein-d'oeuvre directe 4 525 5 465 4 032 
Freis genereux usine 8 000 6 763 5 624 
"8zout, eau 4 445 4 170 3 870 
Reterieux 3 277 2 142 980 
Autres 278 452 774 
Benefice brut 2 606 4 050 4 575 
uortissement 4 413 4 765 4 722 
Freis genereux d'edllin. 6 053 6 644 2 521 
S.laires 2 069 2 381 1 677 
Autres 3 984 4 263 844 
Benefice d'exploitation C7 861) (7 358) (2 668) 
Fonds de roulnent 9 824 6 362 5 511 
Stocks 5 645 4 529 4 797 
Receveur, liquidites 4 179 1 833 2 049 
Exigibles !I 1 335 
I.obi l isetions 38 6JJ7 33 578 33 598 
"8chines, equipements 
Bltiments, terrains 
Total du pessif 62 323 853 81 332 831 84 618 
Gerentie, preferentiel 54 547 654 6JJ 649 968 6.~ 912 
Autres 7 776 199 20 ~ 863 20 706 
Ellployes Cdenollbrement> nd nd 125 

~: Bilens Cer .. ic Industries (EA) Ltd, differentes ennees 
f!e!!: a/ Excepte credits bancai,·es et credits c:omercieux avant •ise sous syndicat de faillite 

nd = non disponibles 

8 110 
2 192 
1 530 
2 151 
1 401 

552 
199 

2 b6 
1 574 
1 044 

796 
248 

(382) 

5 746 
5 073 
2 095 
1 422 

33 598 

84 005 
63 303 
20 702 

125 

Le rendement financier de la compagnie est actuellement en vue d'amelioratif':i. Le benefice 
brut, exprime en% du chi ff re d'affaires, a augmente de 30 % depuis juillet 1988. Par rapport aux 
frais generaux d'administration, ii est passe d·une part fractionnelle (seulement 60 %) a plus du 
double (214 %). Neanmoins, sans nouvelle planification, la dette constituera un fardeau 
intolerable. 

Le fonds de roulement a toujours pose un probleme. Bien que les operations soient encore 
limitees par le besoin de capitaux, la situation s'est considerablement amelioree au cours de l'annce 
ecoulec. Le besoin en capital circulant est passe de 50 % du chiffre d'affaires en 1987 a moins de 
25 % a la fin du mois de novembre 1989, comme l'indique le tableau 8.2.9. 

Unc amelioration est egalement enregistrec en cc qui concerne lcs rendus sur vcntcs (ROS) ct 
le rendement de l'actif net (RONA), mesures a la fois en fonction du benefice d'exploitation 
(ventes-collt des vcntes et frais generaux). 

Les rcndus sur ventes et le rendemcnt de l'actif net soot negatifs. Par consequent, le montant 
de l'amortissemcnt est probablemcnt surcvalue et le benefice d'exploitation est reduit a un chiffrc 
negatif. L'amelioration doit done se traduire par le passage d'une valcur negative a unc valcur 
moins negative. commc indique au tableau 8.2.9. 

L'insuffisance du capital circulant est unc contrainte a la production, car ellc restreint 
!'utilisation de capacitc, en entrainant un manque de maticrcs premieres et de pieces de rechange. 
En consequence, ii convient de rcduirc la part du fonds de roulcment lice aux stocks ct aux biens 
actuels. La valeur des stocks rcprescntc actuellement environ un quart de la deuc du chiffrc 
d'aff aires. 
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Tableau 8.2.9.: Resume des indicateurs financiers. 1987-1988 
(Pourcentage du chiffre d'affaires) 

Exercice se ter11inant le 31 juillet 
1987 1988 1989 

CoOts 
Foumitures 23, 1 14,8 22,0 
"8in-d'oeuvre 23,0 28,6 22, 1 
Frais ~raux usine 40,7 35,3 30,!S 
bortisse11ent 22,4 24,9 25,9 
Frais ~raux 

d'administration 30,8 34,8 13,8 

MMfices 
MMfice net 13,2 21,2 25, 1 
MMfice d'exploit. -40,0 -38,5 -14,6 

Act if 
capital circulant !I 49,9 33,3 30,2 
Biens, usine, equipaent !!/ 204,2 179,8 188,5 

Total de l 'actif 254, 1 213, 1 218,7 

Autres indicateurs c/ 
Pl"Oduction/employi 146 
YA brute/employt 62 
Actif /employe 319 
Rendetlent de l'actif net~/ -16,2 -18,4 -6,8 

Source: Bilans de Cer .. ic Industries (EA) Ltd. 
~= !I Credit ~rcial avant fonctio.~~ de receveur. 

b/ Ajuste au taux annuel. 
£1 1 000 ShK. 
~I Pourcentage. 

4 mis 
jusqu'au 

30 nov. 1989 !21 

27,0 
18,9 
26,5 
19,4 

12,9 

27,6 
-4,7 

23,6 
141,3 

164,9 

195 
84 

321 
- ~.9 

Le capital circulant incorpore dans les stocks necessite une etude detaillee. D'11ne part, des 
volumes suffisants de matieres premieres soot requis pour augmenter la production. D'autre pa1 •• 
le capital doil etre suffisanl pour acheter des pieces de rechange et des equipemcnts, afin de 
maintenir un niveau adequat de capacite disponible pour la production. 

Efficacite. cotlt mar&inal et prix 

La compagnie ne se devcloppe pas. La valeur de la production totale de l'usine est restee a 
un niveau constant au cours des trois dernieres annees, accusant en fail une legere tendance a la 
baisse (tableau 8.2.8). Neanmoins, les comptes indiquent que l'usine pruduit avec une efficacite 
economique accrue. Le taux de rendcment des investissements, exprime par le rendement de 
l'actif net (RONA), ainsi quc le pourcentage du benefice d'exploitation dans le chiffre d'affairc, 
ont considerablement augmente depuis que la compagnie a etc misc sous syndical de faillite. 
(tableau 8.2.9). 

Un accroissement de l'efficacite est egalcment reflete de !'augmentation de la production par 
employe. De plus, par ccrtains calculs effectues sur la base des donnees du tableau 8.2.4, revelent 
des tendances favorables. Les cotlts de production, exprimes en pourcentage du chiffre d'affaires, 
ont etc abaisses de 87 % a 72 %. Les frais generaux d'administration ont chute abruptemcnt, sous 
le syndical de faillite, entre le moins d'amlt 1988 et la fin de novembre 1989, passant de 31 % a 
13 % du chiffre d'affaires. Avant misc sous syndical, lcs frais generaux d'administration 
reprcsentaient environ le double des benefices bruts. Actuellcment, ils n'en sont plus que de la 
moitic. 

Comm~ dcmontrc dans la description technique des proccdcs de production, l'usine 
fonctionne nettement en dessous de sa capacitc potentiellc. Son capital circulant devrait ~tre 
augmente, simultancment avec un atcroissement des depcnses affectees a !'acquisition de maticres 
premieres. De cette fa~on, ii serait possible d'clever considcrablemcnt le niveau de production. 
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Les coefficients susmentionnes, par exemple, production/employe et codt de production/chiffre 
d'affaires, pourraient alors fortement s'ameliorer. 

Ces cakuls qui ont etc faits sur la base des codts de la compagnie et d'une estimation 
grossiere de l'evolution des codts en fonction de l'augmentation de la production, indiquent des 
reductions importantes du codt de production. Les coots marginaux de production, compares au 
codt moyen, soot evalues a environ 55 %, 48 % et 45 % respectivement, pour les articles de table 
(faience), la faience murale et les appareils sanitaires. Ces proportions indiquent une reduction de 
l'ordre de 25 % du coot unitaire moyen de production, et ne peut etre que profitable. 

En utilisant des donnees de coilt differentes, basees principalement sur les codts des 
fournitures en fonction du poids, les co1lts marginaux soot respectivement de 72 %, 15 % et 72 % 
pour la vaisselle de table, la faience morale et les appareils sanitaires, pour les memes hypotheses. 
Bien que ces donnees determinatives donnent des co1lts marginaux plus eleves, elles montrent que 
le co1lt unitaire peut etre reduit de 12 % a 15 %, en augmentant la production. 

Ces estimations permettent de conclure que la capacite de l'usine est sous-utilisee. Une 
expansion de la production, basee uniquement sur une augmentation des intrants en fournitures et 
main-d'oeuvre, abaisserait le coiit moyen de production. Ceci signifie que le codt unitaire serait 
reduit, augmentant la marge pour chaque pieces manufacturee, ainsi que les benefices bruts. 

Dependance par rapport aux importations 

Toute l'argile et les autres mineraux utilises pour la preparation des compositions de corps (a 
l'exception de l'argile en boulets employee pour la fabrication des appareils sanitaires) soot 
produits au Kenya. Une petite quantile d'argile a ete importee par le passe. En poids ou en 
volume, la plupart des intrants proviennent de gisements locaux. Toutefois, exprimes en valeur, 
les intrants en materiaux ont une forte composante d'importation. Les intrants materiaux importes 
soot les gla~ures destinees aux produits manufactures et au platre de Paris utilise pour la 
fabrication des moules. 

L'argile et les autres materiaux qui constituent le corps des produits en ceramique ont un 
cotlt generalement assez faible. En consequence, les gla~ures importees representent un 
pourcentage assez eleve du co1lt des intrants en matieres. La proportion des cotlts greves des droits 
de douane, a la sortie de l'usine, par rapport au cotlt total des materiaux est respectivement de 
93,8 , 90,9 et 89,3 % pour la vaisselle de table (faience), la faience morale et les appareils 
sanitaires. En tenant comj:>te uniquement des depenses relatives au taux de change, ces 
proportions soot respectivement de 62, 60 et 59 % pour les produits susmentionnes. 

Etant donne que le procede de production implique une forte intensite de main-d'oeuvre, le 
rapport des depenses en devises etrangeres destinees a l'acquisition de matieres premieres/cotlt total 
de production, est beaucoup plus faible. Ce rapport est respectivement de 28, 22 et 59 % pour la 
vaisselle de table, la faience morale et les appareils sanitaires. 

i) Marches et concurrents 

CerAmic Industries (EA) Ltd est actuellement la seule entreprise produisant de la faience 
morale, de la vaisselle de table et des appareils sanitaires au Kenya. lnitialement, elle ne 
fabriquait que des articles de table, et cette situation s'est poursuivie jusqu'en 1980, date a laquelle 
ICDC rachete l'entreprise et a decide d'elargir la gamme de produits. Le programme de 
production a ete elargi a la faience morale et aux appareils sanitaires. Cette mesure n'a pas ete une 
reussite, car le marche etait inonde a l'epoque de produits similaires en provenance d' Asie, et les 
ventes se soot ef fondrees. 

Le marche local qui s'off rc aux produits de la comragnie est satisfaisant pour les trois lignes 
de production, et ii est estime qu'il n'y aurait pas de probleme majeur de commercialisation meme 
si la production atteignait pratiquement la capacite optimale. En fait, la compagnie dispose 
actuellement d'un arriere de commandes non livrees, pour une valeur d'cnviron 565 000 Sh K. 
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Aujourd'hui, les lignes les plus rentables soot la faience morale et les articles de table. La 
production d'appareils sanitaires rencontre certaines difficultes, resultant i la f.,is de la 
composition inadequate des matieres premieres et du contr6le de la qualite. Certains produits de la 
chaine sanitaire, par exemple grands lavabos et modeles asiatiques, devraient etre abandonnes, car 
le marche se contracte et la rentabilite est faible. En consequence, la compagnie devrait se 
concentrier sur la fahrication de petits lavabos et de WC normaux, qui off rnt les meilleures 
possibilites en maticre de rentabilite. 

La compagnie occupe environ 15 % du marche local de la faience morale, 40 % du marche de 
la vaisselle de table et 5 % du marche des appareils sanitaires. La mission n'a pas pu obtenir de 
statistiques recentes et fiables concernant les debouches locaux pour ces produits. 

Une estimation grossiere du marche local donne les valeurs suivantes: faience murale, 
110 millions ShK, articles de table 90 millions de ShK, appareils sanitaires 22 millions ShK. Les 
chiffres ne soot que trcs approximatifs, car les statistiques disponibler datent de plusieurs annees 
et soot peu fiables. 

II existe egalement une certaine proportion d'importations illicites de ces marchandises, qui 
renforce encore la difficulte de faire des estimations raisonoables. 

La ccmpagnie a exporte de pdites quantiles de faience morale dans la zone de tarif 
preferentiel (ZTP) La valeur de ses exportations a atteint respectivement 1 million et 
372 743 millions ShK, en 1989. Scion les estimations, les possibilites d'exportation offertes par la 
ZTP soot assez favorables, mais le probleme des transports constitue une limitation importante. 
Compte tenu de la conjoncture interne, la compagnie devrait se coocentrer sur le marche kenyen, 
plutot que sur des debouches moins aleatoires. II sera peut-etre possible d'exporter dans les pays 
de la ZTP une fois que la qualite des produits et des procedes de fabrication de la compagnie aura 
considerablement augmente. 

Actuellement, le goulot d'etranglement le plus grave, pour le succes f utur de la 
commercialisation des produits de Ceramic Industries, se situe au niveau des contraintes de 
production, en particulier en ce qui cor..cerne les matieres premieres, les besoins en equipement et 
le contr61e de la qualite. 

La plupart des pmduits soot livres au portail de l'usine. Excepte un petit camion qui sert aux 
livraisons dans la region de Nairobi, la compagnie ne possede pas de moyens de transport et de 
reseau de distribution. Pour les livraisons destinees a Mombassa, et a d'autres regions du Kenya, la 
compagnie fail appel a des transporteurs exterieurs. 

En ce qui concerne la ZTP, les expeditions soot faites par TRANSAMI (transports 
maritimes) et TRUCK-AFRICA (transports routiers). 

Ceramic Industries n'a pas de representant de vente au Kenya, ou d'agent d'exportation. Un 
reseau de detaillants et de distributeurs est necessaire, de toute urgence, pour les regions les plus 
peuplees, une fois que les problemes de production auront etc resolus. 

Le departement des ventes de Ceramic Industries se compose actuellement d'un directeur, 
Mme Hellen N'deti et de deux employes, MM. Mutisya et Mwangi. Ces effectifs suffisent, 
compte tenu des contraintes actuelles de production, mais ii conviendra de les renforcer lorsque 
l'usine augmentera sa production. 

La politique poursuivie par le Departement de !'exploration geologique (Geological Survey 
Department), decrite au point 8.2 (K), exigeant des frais considerables pour l'obtention 
d'informations sur les materiaux en ceramique, decourzge les petites compagnies et les personnes 
privees de rechercher des possibilites d'acces a ce sous-sectcur. 
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k) C:Ontraintcs 

Gestion 

La compagnie est actuellcmeat dirigee par les syndics de faillite qui sc soot fixe uo horizon 
limite i trois mois. Le Dirccteur general. ~ Dirccteur de la production. le Directeur du 
marketing et le comptable ont tous etc oommes par le syndic et pourraieot deveoir 
redondants i n'importe quel moment. Dans ceue situation de crisc, aucune planificatioo i 
long terme n'est effectuee. et la scule preoccupat!on de la direction est d'obteoir un cash flow 
positif sur ses operations oormales. La misc sous syndical de faillite protege la compagnie i 
regard de ses creanciers et, par consequent, tousles excedeots d'exploitation soot utilises par 
ia direction pour rt:parer certaines pieces d'equipement dans l'espoir de produire des 
exd:deots toujours plus importants. Le Directeur general et le Directeur de la production ne 
peosent pas que leur affectation SC poursuivra i long terme. II CD resulte que toutes leurs 
decisions soot basees sur des mesures a court terme, destinies i assaioir la compagnie. 

Aucun des gestionnaircs n'a de coonaissance technique en matiere de ceramique. II est done 
impossible de resoudre les oombreux problemes lies aux m•tieres premieres. qui soot la cause 
majeure des pertes et de la pietre qualite des produits de l'usine. 

Rcssources humaioes 

Tous les departemeots souffreot d'un manque de personnel qualifie et seul l'inspecteur de 
l'atelier de fabrication de faieoce murale a suivi une courte periode de formation en 
ceramique. 

Aucuo des membres du personnel charge du cootr61e de la qualite o'est qualifie aux essais sur 
les materiaux en ceramique. et capable de cooseiller les operations de production quant aux 
methodes correctes a utiliscr pour melaoger et surveiller Jes differentes barbotines (argiles 
plastiques). 

Le directeur de la production semble etre capable de diriger ses inspecteurs. mais son 
maoque de formation technique en ceramique le desavaotage particulierement. Par 
consequent, les problemes techniques soot difficiles a resoudre, quels qu'ils soient. 

Dans les conditions actuelles de syndical de faillite, le directeur general considere qu'aucune 
ressource ne devrait etre affectee a la formation, etant donoe que la compagnie n'en tirerail 
probablement aucun avantage, si la faillite etait levee. 

Finances 

Conformement aux instructions de KENYAC et DFCK, le syndic de faillite doil gerer la 
compagnie uniquement sur les surplus d'exploitation. L'equipe de direction designee par les 
syndics est payee directement par eux, mais ce coot est repris dans les bonoraires du 
syndical. 

Les porteurs d'obligations, qui ont fait appel au syndical ou qui ont appuye cette action, ont 
rejete les demandes f aites par les syndics visant a obtenir des funds de roulement 
supplementaires pour resouc!re certains problemes a long terme. En consequence, les surplus 
d'exploitation deja limites, soot utilises pour reparer certaines machines non operationnelles, 
dans le but d'augmenter progressivement l'excedent d'exploitation. 

Les porteurs d'obligations discutent encore actuellement uno? restructuration des prels, qui 
comporterait une conversion de certain~ prcts, ou de la totalite de ceux-ci, en actions. 

Toutefois, mcme si un accord intervient entre les obligataires, la situation restera confuse. 
Les creanciers ne disposant pas de garantie, le Fonds de taxation pour la formation (Training 
Levy Fund), la Caisse nationale de la securite sociale (CNSS), et les autorites chargees de 
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percevoir les taxes sur lcs vcntes (PA YE) devront encore attendre la levee de la f aillite pour 
faire valoir lcur creance sur l'actif de la compagnie. 

Dans le cadre de sa misc en faillite, la compagnie ne peut que tres dirricilement obtenir des 
credits pour scs activitts commercialcs. Par cxemplc, lcs fournisscurs de GPL exigent que la 
compagnie garde des dep6ts importants dans scs reservoirs, et insiste egalement pour que les 
paiements soient dfectues i la livraison. Celle situation aUaiblit considerablement le 
cash flow (benefice net + amortisscmeots). En cc qui coocerne les importations de gla~ure, 
uo ~ul fournisscur est dispose i fournir des produits i la compagnie. 

A moios que l'actif de la compagoie soil vendu i uoe autre societe, laissant de cote les 
creaociers non oantis, ii est probable que la compagoie restera une periode encore asscz 
loogue. Malheureuscmeot, l'actif de la compagoie est fortemeot surevalue par rapport a sa 
valeur comptable reclle. II scra done dirricile de trouver une compagnie privec suffisamment 
ioteressec i racheter eel actif, i moins de pouvoir fixer une valeur realiste. 

Technique 

i) lotrants en maticrcs premieres 

Les intrants de l'usine en maticrcs premieres ne soot testts ni avant extraction, ni lors de leur 
arrivee sur le site de production. De plus, ii n'existe aucune information quant a 
l'importance des reserves contenues dans les carrieres et aux variations de qualitc a l'ioterieur 
de ces giscments. Aucune reserve de matieres premieres n'est prevue, soit dans les carrieres 
ou a l'usine, pour mioimaliscr lcs variations naturelles. Le laboraloire de l'usine ne dispose 
pas d'equipemeots ou de persoond suffisants pour pouvoir eUectuer les travaux necessaires, 
d'une maniere continue. En consequence, l'usine utilise des matieres premieres sans 
connaitre leurs proprietes ou variations de qualitc, proveoant de sites d'extraction doot on 
ignore les possibilites garanties de livraisoo a Ieng terme. Etant donne que la reussite des 
operations de fabrication de ceramique requiert une connaissance technique approfondie et 
continue des caracteristiques de chaque produit, afin d'assurer que la formation du corps et 
que la gla~ure soot adequates et en conformite, et que les temps de sechage et de cuisson soot 
corrects, ii est probable que la compagoie continuera d'eoregistrer des pertes considerables, 
et de produire des articles de mauvaisc qualite, jusqu'a ce qu'il soil remcdic a ces lacunes au 
niveau des maticres premieres. 

ii) Preparation du corps 

En ce qui concerne le departement charge de la preparation du corps, le moulin a boulets 
defectueux limitera la quantile d'argile liquide (barbotine) qui peut etre preparee par la 
section des appareils sanitaires. II conviendra de reparer cette machine, lorsque l'usine aura 
re~u des moules supplementaires pour sanilaires. Aucun moulin a boulets n'est equipe d'un 
compteur d'eau ou d'un compte-tours. Celle lacune est susceptible de creer de mauvaises 
conditions de concassages et des cycles inadcquats. II est conseille d'installer de tels 
dispositifs pour amcliorer la conformite des matcriaux de broyage. 

Dans des conditic.ns ideates, l'argile liquide devrait passer sur des cribleuses et des aimants a 
chaque point de transfert, afin d'assurer !'elimination de tous Jes produits de contamination 
avant le traitement sur filtre-presse. A certains points intermcdiaires, l'usine n'est pas 
cquipee de cribleuses et d'aimants. Leur installation permettrait d'ameliorer la qualite de la 
barbotine finale. 

Le principal filtre-presse est inopcrationnel par manque de pieces de recbange car de 
nombreuses plaques de filtrage ont etc cassees au cours des ans sans etre remplacees. Par 
consequent, le filtre-presse ne pourra pas fonctionner a sa capacitc nominale, meme sides 
pieces de rechange soot livrees. II convient d'acbeter des plaques supplementaires afin de 
pouvoir produire une quantile sufrisante de matCriaux cle filtrage pour la section des articles 
de table. Le petit filtre·presse pilote, actuellement utilise comme mesure d'urgence, 
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fonctionne deja en deux equipes el est lrop pelil pour fournir a la section de poterie les 
materiaux necessaires pour operf'r a un niveau plus proche de la capacite. 

L'unique mou'in de glaisage par desaeration constitue une contrainte potentielle. Bien qu'il 
soil en bon etal, toute panne a ce niveau entrainerait la misc a l'arret de l'ensemble de la 
section d'usinage de la vaissclle de table. Afin de maintenir la production au niveau requis 
par les dCUX fours a biscuits, ii faudrait installer UD deuxieme moulin de glaisage a 
desaeration de meme modele. II serait peu economique de reparer le vieux moulin, deja fort 
ancien, qui a etc totalement demantele. 

L'installation de •vieillisscmeni- ne fonctionne pas correctement, et est incapable de fournir 
des materiaux homogenes aux machines de fabrication d'iiSSiettes, bols, et lasses. 
L'installation de dispositifs destines au controle de l'humidite et de la temperature 
permettrait d 'obtenir plus facilement un environnement constant, pour l'argile sortant c!u 
moulin de glaisage. 

Le petit malaxeur qui est utilise pour preparer la barbotine destinee aux articles de table 
moules, est egalement employe comme cove de stockage. Un reservoir devrait etre prevu 
pour la barbotine finie de fa~on a pouvoir augmenter la production de pieces moulees. 

iii) Section poterie 

La penurie de pieces de rechange destinees aux machines de fabrication de plats, bols, et 
tasses est la cause de pannes frequentes, entrainant one faible utilisation de ces machines. La 
qualite des produits finis s'en trouve egalement affectee. 

La machine utilisee pour le oeuoyage a l'epooge est iooperatioooelle, par maoque de pieces 
de rechange. Par consequent, toutes Jes lasses soot oeuoyees a la main entrainaot la 
deformation d'un pourcentage de pieces tres e)eve et UD abaissement generalise de )a quaJite. 
De merue, la machine a fixer Jes anses est hors service, de telle sorte que les aoses doiveot 
etre attachees a la main, ce qui eotraine uoe perte de qualite. Les deux decoupeuses d'aoses 
soot egalement en mauvais etat et produisent des pieces de mauvaise qualite. 

En raison de la peourie de platre de Paris, l'usine ne parvieot pas a remplacer ses moules sur 
uoe base rigoureusemeot cyclique. Par consequent, les moules sont employes bieo au·dela de 
leur vie utile, d'ou uoe deterioration des produits. 

En ce qui cooceroe le sechoir pour articles plats, ii coovient d'attirer l'attention sur les 
dispositifs de controle du chauffage et de la temperature, afin d'ameliorer des parametres de 
sechage. Le sechoir pour lasses est en tres mauvais etat et doit etre completement revise. La 
tolerie doit etre reparee. La machine a fabriquer les bols n'a pas de sechoir et les produits 
sechent a l'air libre. Parfois, les articles sortant de cette machine sont places daos le sechoir 
pour plats, mais cette operation gene la production. En plus de la reparation des sechoirs 
existants, ii convient d'acheter de nouveaux appareils, de fa~on a ce que tous les produits 
puissent etre completemeot seches avant d'etre places daos le four a biscuit. La situation 
actuelle fail que des articles ayant des teneurs extremement differentes en humidite sont mis 
dans le four et qu'il est impossible de prevoir des cycles de cuisson rapide. De ce fail, la 
production du four a biscuit est limitee et inefficace du point de vue de la consommation 
d'energie. 

Les quatre unites de halage utilisees pour lisser les articles seches, ne sont pas raccordees a un 
systeme de depoussierage operationnel. JI convient d'installer une hotte d'e:i:traction efficace, 
munie d'un filtre, afin de prolonger !a sante des operateurs. 

Un des deux fours a biscuit est hors service, par suite d'un manque d'instrumentation. II doit 
etre repare, en ce qui concerne la porte, les joints du chariot d'enfournement et les 
fondations. Le four a biscuit plus ancien est operdtionnel, mais fortement ineHicace. II 
presente de grandes variations de temperature de cuisson. Dans son etat actuel, la section de 
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cuisson pour porcelaine constitue le principal goulot o'etranglement du departement poterie. 
La penurie f requente du GPL, utilise pour faire fonctionner ces fours, ne fait qu'aggraver la 
situation. Lors des travaux de reparation, ii est recommande de convertir le four le plus 
recent en systeme de combustion mixte GPL/kerosene. L'ancien four a revetement en 
briques, qui ne vaut plus la peine d'etre repare, pourrait etre remplace a cette occasion par un 
four plus efficace a revetement en fibres equipe de brOleurs mixtes. La penurie de montants 
en briquaillons et de supports refractaires, dans l'usine, entraine des retards du point de vue 
du reglage des chariots. Etant donne que des refractaires endomma~ees soot maintenues en 
service, la qualite des produits s'en trouve affectee. II convient d'achete• des materiaux 
refractaires supplementaires pour les fours, de fa~on a eliminer cette contrainte. 

La cuve de trempage et de gla~age n'est pas equipee d'nne pompe de recirculation. Par 
consequent, l'uniformite de la gla~urc peut fiuctuer en cours de journee, entrainant des 
variations au niveau de la couleur du produit final. Deux des six cabines de gla~ge soot 
hors service, par manque de pieces de rechange. Celle situation est susceptible d'empecher la 
realisation d'un niveau plus eleve de production. 

Un des fours electriques est hors service, en raison du manque de pieces de rechange, et tous 
Jes autres fours necessitent une attention particuliere au niveau de leurs matieres refractaires 
et elements. Un des deux ponts roulants utilises pour deplacer la coupure des fours est 
egalement inoperationnel. II convient d'eliu.iner ces contraintes au niveau des fours 
electriques, pour permettre a la section poterie d'atteindre sa capacite de production. 

Les trois sellettes utilisees pour la decoration soot en mauvais etat, et la qualite d'incrustation 
des motifs est loin d'etre excellente. II convient d'acheter de nouvelles sellettes pour eliminer 
cette contrainte. 

Le seul petit four de decoration ne peut qu'assurer 18 % de la capacite potentielle de cuisson 
electrique. Si la conjoncture indique qu'il est possible de vendre plus d'articles decores, ii 
faudra installer un four supplementaire dans ce departement. 

iv) Section ftl!pareils sanitaires 

La formation/composition des corps des appareils sanitaires, basee sur 100 % de materiaux 
locaux, a entraine des pertes considerables, pour certains articles. Dans le cas des grands 
lavabos, tous les produits fabriques recemment se soot fissures. II convient de modifier la 
composition du corps, pour eliminer cette contrainte. Toutefois, l'usine c'a pas de personnel 
qualifie, et son laboratoire est insuffisamment equipe pour remplir cette tiche. II faudra 
importer certaines quantiles d'argile a incorporer dans la composition du corps, pour 
remedier a cette situation. 

Le nombre des moules pour appareils sanitaires ne suffira pas a alimenter les fours s'ils 
fonctionnent a leur capacite requise. L'espace disponible pour le coulage est egalement trop 
restreint, compte tenu de la capacite potentielle de cuisson. En consequence, ii convienl de 
transferer l'atelier de fabrication des moules au rez-de-chaussee du bitiment, afin de 
pouvoir disposer d'un nombre supplemeotaire de banes de coulage et de moules. 

Le!. approvisionnements en plAtre de Paris importe soot insuffisants pour pouvoir remplacer 
les moules d'une maniere cyclique adequate. II en resulte uoe degradation de la qualite de 
l'ensemble des produits. La methode de melange du plitre entraioe egalement la fabrication 
de moules de mauvaise qualite. Aucun sechoir pour moules n'est installe dans l'usioe, ce qui 
retarde le delai de mise en exploitation des moules. 

La capacite de pompage de la barbotine (argile plastique) est insuffisante pour alimenter oe 
fOt-ce que le oombre actuel de moules pour appareils sanitaires. II convient d'acheter des 
ressorts pour la pompe existante, de meme qu'une deuxieme pompc. 
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L'atelier de coulage est equipe d'ua aombre insurrisant de veatilateurs de recirculation, 
empecbaat ua moulage cfficace, aiasi qu'ua systeme de cbauffage pour l'atclier de coulage, 
afin d'eliminer cette coatrainte i la production. 

Un scul des fours a gaz pour appareils saaitaircs est operatioanel. Ea attendant qu'il soil 
repare, la production est limitec i SO % maximum de son potentiel. En raison de la penurie 
de GPL, les deux fours devraient etre convertis en systeme i combustion mixte. 

v) Section faience murale 

la prCSSC a faiCDCC i quatre carreaUX CSl trop SOUVCDl i f'arret, CD raison du manque de pieces 
de recbange, et parce que lcs fissures locales d'ingenierie DC parvieDDCDl pas a fournir a 
temps des plaques de boane qualitt pour piliers. Par consequent, l'utilisation de capacite est 
faible. 

Un scul des deux fours a b;c-:uits i deux carreaux est operationnel. Ea attendant de remedier 
a cette situation, la production de fnence murale est limitec i 50 % maximum de son 
potentiel. Des systemes de combuslion mixte devraient ~tre installes sur lcs deux fours, a 
cause du manque de fiabiu1e des approvisionnements en GPL. II convieat egalement 
d'acbeter de nouweaux dispositifs de conlr6le de temperature. 

Les deux fours electriques SODl operationnels. Toutefois, ii coavienl de reparer leurs portes, 
les elements de support, ttf ractaires et systeme de verrouillage, pour leur permettre de rester 
operatioaaels, tout en 1eduisant leur consommation d'energie. II convient egalement 
d'ajouter des elements de garnissage, afin d'assurer une capacite maximale d'utilisation de ces 
fours. 

lntraa(S 

Les matieres premieres ne sont testees ni avant utilisation, ni daas les carrieres ou a leur 
arrivee dans l'usine. En con~quence, l'usiae ne dispose pas d'iaformatioa prealable sur les 
proprietes des matieres premieres utilisees. En cas de cbangemeat au aiveau de ces matieres, 
l'usine risque d'etre saturee d'articles dHectueux avant meme de pouvoir prendre des 
mesures de correction. 

Tous les produits de gla~age sont importes et les retards apportes aux commaades oat entraine 
des periodes de penurie. Certains retards oat echappe au contr6le de l'usine, par exemple 
longueur des procedures permettaat d'obtenir des autorisations d'importation et delais de 
dedouaaage au port de Mombassa. Dans cc cas, la cuissoa electrique doit etre arretee, jusqu'a 
CC que de DOUVCllCS livraiSODS parvieDDCDl a l'usine el le recours a !'expedition de gla~ure par 
fret aeriea augmente les coots unitaires. 

Les iatrants ea decalcomanie provienaent principalemeat de sources d'approvisionaement 
locales. Toutefois, certains dessins plus complexes sont egalement importes. II a'en reste pas 
moins que le prix des decalcomanies locales est eleve. Les contraintes financieres entrainent 
des retards au niveau de l'importatioa des fournitures, et ii ea resulte que l'usine ne peut 
off rir qu'uae gamme de motifs limitee. Les approvisionaements locaux en decalcomanies 
soot eux aussi retardes, par cxemple en cc qui concerne les logos pour b6tels, qui doivent ctrc 
achetes par ceux-ci. Souvent, les h6tels ne commandent pas a temps et soot obliges d'acheter 
des articles unis pour remplacer leurs articles decores. Celle situation est moins rentable 
pour l'usine. 

Les intrants en platre de Paris soot tous importes, mais les fonds disponibles ne surrisent pas 
a couvrir les besoins normaux de l'usine. II en resulte que les moules soot utilises au-dela de 
leur duree de service, resultant dans la fabrication de produits de mauvaise qualite. 

L'usinc ne dispose JiaS d'approvisionnements surrisants pour ses fours a gaz, mcme lorsqu'elle 
opere a une faible utilisation de capacitc. Considerant que cettc situation risque de sc 
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poursuivre daos uo aveoir previsible, l'usioe doit iostaUer un systeme alternatif permettaot 
d'utiliscr du kerosene, afin d'aueiodre des oiveau de production plus proches de sa capacite. 

Les iotrants ~o pieces de rechaoge constituent a;ne contrainte serieuse, car de nombreuscs 
pieces doiveot ettt importees, et les ressources finaocieres oe sont pas dispooibles pour de 
tels achats. Par consequent, l'erat general de l'usioe et de ses equipemeots s'est coostamment 
deteriore. Les tentatives qui on• etc faites pour remplacer lcs pieces importees p.u des 
produits locau:i: n'onl pas toujours etc positives. En effet, les fournisseurs locaux SC soot 
averes peu fiable~ du point de voe de la qualite et de la quantile. 

Marche et concurrents 

Aux oiveaux actuels de production, la compagoie o'a aucune cootrainte en matiere de 
debouches, oi de concurrent local, car Porcelain Products, la scule autre faiencerie, a cesse 
ses operations. 

Tous les articles fabriques soot veodus, meme lorsqu'ils soot de mauvaise qualite. Celle 
situation a probablemeot incite la compagoie a moios iosister sur la qualite des produits, mais 
uoe telle politique est daogereuse, compte tenu de la penetration sur le marchc d'importations 
en provenance de Chine, repoodaot a des normes de qualite superieures et a une conception 
plus moderne que celle de n'importe quel produit de Ceramic Industries. 

Meme a pleioe utilisation de capacite, la demande du marche keoyeo depasse de loin la 
production industrielle de vaisselle de table, faiences morales et appareils sanitaires. 
Cepeodaot, la qualite et la conception des produits pourraieot deveoir des limitations a la 
commercialisation, en cas d'augmeotation de la production car la compagnie serait obligee 
d'elargir sa clientele aux personoes qui achetent actuellement des articles de meilleure qualite 
et de conception plus moderoe en provenance de Chine. La compagnie doil deveoir plus 
competitive pour eviler que les importations o'occupeol une part de plus en plus importante 
du marche. 

Si la production augmeote, ii conviendra d'ameliorer egalement le reseau de distribution, 
pour eviler uoe contraiote importante, a cc niveau. 

Politique 

Le Departement de l'exploratioo geologique du Mioistere de l'eoviroonement et des mines a 
identifie d'uoe maniere exhaustive les gisements de mioeraux pour ceramique existant au 
Kenya. Toutefois, ces informations oe soot pas disponibles gratuitement et doivent etre 
payees par les compagnies priver' et les clients individuels sur une base commerciale. Le 
prix mentionne est d'environ 20 000 ShK. Celle politique a pour effet de decouragcr les 
compagnies a examiner les informations disponibles sur les matieres premieres identifiees, en 
particulier celles q11i cprouvent des difficultes financieres. 

De nombreuses dirricultes rencontrees par l'industrie de la ceramique resultcnt de dcficicnccs 
techniques. En consequence, ce sont les compagnies qui ~nt le plus besoin d'informations 
techniques actualisees qui peuvenl le moins s'off rir le luxe de payer pour obtenir ccs 
rcoseignements. II en resultc quc ces entrcprises auront le choix, soil d'imporler des matieres 
premieres ayant des proprietes et unc composition connues, ou bicn de continuer de produirc 
sur la base de matiercs premieres nc correspondant pas aux normes, conscients toutefois quc 
des rcssourccs de qualite existent dans le pays. La premiere decision entraine unc pcrte de 
devises, la dcuxiemc la fabrication d'articles de qualite inferieure, avcc des pcrtes clcvces ct 
un gaspillagc de rcssourccs encrgctiques importces. 

II est rccommandc de distribucr aux parties intcrcssccs des informations sur les matiercs 
premieres dcstinccs a l'industric de la ccramiquc a un prix raisonnablc, de fa~on a cc quc cc 
sous·scctcur puissc sc devclopper dans la mcmc mcsure quc dans lcs autrcs pays en 
developpemcnt. 
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La plupart des cadres de direction de Ceramic Industries. tels que le Directeur general et I~ 
Directeur des ventes, sont mis i la disposition de la compagnie par Price Waterhouse, tant 
qu'elle se trouve sous syndical de faillite. Rieu ne permet de savoir si ces personnes 
resteront a la tete de la compagnie, lorsque ceue mesure sera levee. II con vient de pourvoir 
de toute urgence un poste de directeur de la production. La personae qui sera designee devra 
etre un ceramiste qualifie d?sposant d'une experience en ce qui conterne la fabrication de la 
gamme actuelle de produits. II est e!alement necessaire de mcttre sur pied un programme de 
formation pour le personnel de production, considerant que tous les problemes actuels 
tournent autour des activites de production de la compagnie. 

Un systeme informatise est utiJise dans le bureau du Directeur general, mais ii est vivecient 
n:commande d'installer des ordinateurs individuels (PC) dans les departements charges de la 
comptabilite et des ventes. II est actuellement tres complique d'obtenir des donnces exactes 
concernant, notamment, les activites de vente. 

Marche et concunents 

Ceramic Industries ne rencontre pas de difficulte majeure en matiere de commercialisation et 
de vente, dans la mesure ou elle est capable de faire face a ses difficultes de production. 

Actuellement, la compagnie dispose d'un arriere de commandes representant 565 000 ShK et 
parvient a ecouler seule la production de l'usine. Cependant, a plus long terme, ii est 
souhaitable que Ceramic Industries engage des detaillants et des distributeurs, dans les 
principales regions du pays, afin de penetrer plus efficacement sur les marches. 

Vu les incertitudes qui existent au niveau des debouches locaux, ii est conseille d'effectuer 
une etude de marche pour optimaliser la gamme de produits, et aueindre une rentabilite 
maximale. 

Les sections precedentes du present rapport oat expose d'une maniere detaillee les contraintes 
existant dans les differents departements de l'usine. Toutes ces contraintes doivent etre 
eliminees pour permettre i !'usine d'atteindre sa pleine capacite potentielle. Les besoins de 
rehabilitation en termes d'intrants de matieres premieres et d'installations physiques, au 
niveau des ateliers de vaisselle, faiences morales et appareils sanitaires, soot fortement 
exhaustifs, du point de vue de la formation du personnel et de la remise en etat des machines 
et equipements. De plus, ii convient d'acheter tfe nouveaux equipements pour que l'usine 
puisse fonctionner a des niveaux plus proches de sa capacite potentielle. Etant donne que la 
compagnie doit etre prete a injecter une partie importanre de ses propres ressources dans un 
pl:in de rehabilitation realiste, ii est recommande que la rehabilitation soit eff ectuee par 
etapes, sur une periode de deux ans, compte tenu de sa situation fin:'\nciere precaire. 

On pourra rapidement ameliorer la situation de tresorerie de l'enterprise en s'attaquant aux 
principaux obstacles qui genent la production et reduisent la capacite de production. Ces 
surplus de recettes permellront ulterieurement a la societe de financiers les investissements 
necessaires aux derniers stades de la rehabilitation. La duree du programme dependra done 
du succes des divers stades de la rehabilitation. 

Au cas ou les obligataires parviendraient a un accord sur la restructuration de la compagnie, a 
un moment donne de la periode de rehabilitation, cette decision pourrait encourager 
eventuellement UD investisseur prive a devenir actionnaire dans l'entreprise. Le capital 
supplementaire pourrait alors etre utilise pour acheter toutei. les pieces de rechange 
necessaires, de fa~on a accelerer la mise cc application de !'ensemble des mesures de 
rehabilitation. II ne s'agit toutefois que d'une possibilite actuellement a l'etude. En 
conclusion, dans les conditions presentes de syndical de f aillite, une periode de dcux ans 
constitue le seul cadre te~porel realiste. 
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Intrants en matiCres prer.iCres 

II est nece~s.1ire d'executer un programme d'essai sur toutes les matieres premieres utilisees 
pour la production d'articles de table, f aiences morales et appareils sanitaires. Les volumes 
de maticres premieres disponibles dans toutes les carrieres d'extraction doivent etre 
determines, ainsi que les variations des proprietes des materiaux a l'interieur de chaque 
gisement. 

Des reserves correspondant a chaque materiau doivent etrc accumulecs en couches 
supcrposecs daos lcs carricrcs, ct dcvraieot couvrir uoe periodc de 6 a 12 mois de 
coosommatioo. II coovicodra cosuitc de tester lcs reserves afio de determiner lcs proprietes 
precises des materiaux qu'cllcs cooticooeot. 

II coovicot de formulcr ct de tester differcotcs compositions pour le corps des articles de 
table, faicnccs morales ct apparcils saoit1ircs, ct de fixer la formulation/composition qui 
convicot lcs micux, co utilisant lcs produits cootious daos lcs stocks de reserve. Des cssais de 
gla~agc doivcot etrc cffcctues simultanemcot sur chaquc composition de corps, afin de 
garaotir la cooformite du gla~gc. II coovicodra d'ajustcr evcotucllcmcot la composition du 
corps, co fooctioo des resultats des test de gla~gc. 

II faudra egalcmcot determiner lcs caracteristiqucs de sechagc. Les paramCtrcs de cuissoo des 
biscuits, de la cuissoo au four elcctrique ct de la cuisson des motifs decoratifs dcvront etre 
fixes pour differcots iotcrvallcs de temperature. 

Afio d'cffcctucr lcs tichcs susmcotioooecs, ii coovicodra d'cogager uo tcchoicico cxtericur 
specialise CD ceramiquc. Celle pcrsoooc pourrait evcotuellcmcnt etrc recrutec daos le cadre 
du projct d'assistaocc technique de l'ONUDI. 

Preparation du corps 

II coovicot de reparcr le rcvetcmcnt iotericur du moulio a galcts utilise pour la fabrication 
des apparcils saoitaircs. Un nouveau dispositif de broyage co silcx dcvra etrc achcte. II 
s'agit, daos lcs dcux cas, de priorites immediatcs. 

II coovicot d'iostallcr des quc possible des compteurs d'eau et autres compteurs sur lcs six 
moulins a boulcts. 

II coovieot de reparcr le filtrc-prcssc principal ct des plaques de filtrage de remplacement 
pour pcrmeure a la machine de tourocr a plcioe capacite. Priorite immediate. 

II convicot d'acheter uo moulio de glaisagc suppltmeotaire a dtsaeratioo. Cctte machine ne 
sera pas necessaire avant la deuxieme annee de la periode projetee de rehabilitation. 

La salle de vieillissement devrait etre utilisee d'une maniere appropriee, de toute urgence. 
Des contrOles d'humidite doivent etre installes des que possible. 

Une aire de stockage doit etre prevue pour l'argile elastique (barbotine) utilisee pour la 
vaisselle de table. Priorite immediate. 

II convient de prevoir des cribleuses supplemeotaires et aimaots aux points de transfert de la 
barbotine. Priorite immediate. 

Section vaj55elle de table 

II convieot de reparer les machines affectecs a la production d'assiettes, bols et lasses, et 
d'importer les pieces de rechange necessaires des que possible. 
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II coovieot de f abriquer des moules co plltre de Paris, a la fois pour les produits usioes et 
COUles, de fa~OD a remplacer lOUS (es mou(es defectUeUX Ct a iostaurer UD cycle de 
remplacement acceptable. II faudra importer le plitre de Paris necessaire a cet cffet. Priorite 
urgeote. 

II convient de reviser les systemes de chauffage et de contr6le du sechoir pour produits plats, 
afio d'ameliorer les caracteristiques de sechage et de reduire les pertes. Le sechoir a lasses 
doit etre completement renove avec de nouvelles plaques, afin de supprimer les fuitcs d'air 
chaud. Priorite urgente. 

Un sechoir supplementaire est oecessaire pour la production de bols et d'articles moules. Les 
delais d'achat seront fonctioo de la disponibilite de fonds. 

II convient de prevoir des pieces de rechange pour la machine de oettoyage a l'eponge, les 
decoupeuscs et les machines a fixer 1.-s anses, et de proceder de toute urgence aux reparations 
necessaires. Priorite urgente. 

Les quatre unites de halage pour articles seches doivent etre raccordees a un systeme de 
depoussierage efficace, incluant un filtre sur la sortie d'air. Les stations de brossage de la 
porcelaine doivent egalement etre raccordees a un systeme de depoussierage. Entre-temps, les 
operateurs devront etre equipes de masques de protection contre les poussieres. Les 
inspecteurs auront pour tiche de verifier leur port. II est recommande d'assurer un 
roulement des operateurs. 

Le four a porcelaine a revetement interieur en filtres doit etre repare et equipe d'un nouveau 
systeme de contr6le de temperature. Des brtUeurs mixtes doivent etre installes pour 
permettre d'utiliser du GPL ou du kerosene. II convient egalement d'installer a ce point une 
cuve adequate de stod:age munie de pompes tandem. Celle renovation doit recevoir une 
priorite absolue. 

L'ancien four a porcelaine a revetement interieur en briques doit etre remplace par un four 
en fibres garantissant une consommation d'energie adequate aussitOt que !'ancien four aura 
etc repare et sera operationnel. Ce nouveau four sera egalement equipe d'un dispositif de 
combustion mixte. Toutefois, des fonds ne seront probablement pas dispooibles a cet effet 
avant un certain temps. En tant que mesure interimaire, certaioes reparations devront etre 
cf f ectuecs sur ce four, de meme que l'installation de brOleurs mixtes. Ces brOleurs seront 
transf eres sur le nouveau four lors de son acquisition. 

La station de trempage dans !a gla~ure doit etre equipee d'une pompe de recirculation. 
Priorite urgente. 

L~s deux cabines de pulverisation non optrationoelles doivent etre fournies en pieces de 
rtchange. Ces pieces seront necessaires durant la deuxieme annee du programme de 
rehabilitation. 

Le four electrique, qui est hors service, doit etre repare. II convient egalement de prevoir des 
pieces de rechange et des produits refractaires pour tous les autres fours electriques, de fa~on 
a ce qu'ils puissent rester operationnels. Le pont roulant, actuellement def ectueux, el qui sert 
a deplacer la co11pole des fours, doit etre repare. Le travail devra etre eff ectue au debut de la 
premiere annee du programme. 

II convient d'installer de nouvelles sellelles dans !'atelier de' decoration, afin de permellre un 
travail d'incrustation de qualite. Priorite urgente. 

II convient de recruter un technicien exterieur specialise en fonctionnement des fours et des 
machines utilises dans l'industrie de la ceramique. II sera charge, dans une phase initiate, de 
superviser les equipements de la section porcelaine, mais pqurra aussi contr6ler par la suite 
les machines des deux autres sections. Ce technicien sera egalement responsable de la 
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formation des mecaniciens et des operateurs, en ce qui concerne l'entretien et Jes procedures 
de travail relatives a ces pieces d'equipement. Le technicien sera eventuellement mis a la 
disposition de l'usine da:::s le cadre du programme d'assistance technique de l'ONUDI. 

II convient de noter qu'une attention particuliere doit etre accordee a l'accroissement de la 
production de la section vaisselle de table, des que possible dans l'execution du programme 
de rehabilitation car ii s'agit de la ligne de production la plus rentable. 

Le directeur de cette section devrait etre envoye a l'etranger, grace a une bourse d'etcde de 
l'ONUDI couvrant une periode de 4 a 5 mois. Cette formation comprendra un stage effectue 
dans une ecole polytechnique reconnue officiellement, ainsi qu'une experience en usine, 
aupres de fabricants de ceramique prealablement selectionnes. 

Section aopareils sanitaires 

La composition de corps des appareils sanitaires doit etre modifiee en incorporant 
eveotuellement un faible pourcentage d'argiles de coulage de qualite superieure importees et 
specialement employees pour la fabrication de ces appareils. Le pourcentage d'argiles locales 
doit etre maximalise et homogenc, considerant que la qualite doit etre n:aintenue au niveau 
des normes habituelles requises. Le travail est susceptible de prendre un temps considerable 
pour etre effectue adequatement. Un expert exterieur devra etre engage par la compagnie, 
eventuellement dans le cadre du projet d'assistance technique de l'ONUDL 

II convient de fabriquer des moules supplementaires pour appareils sanitaires et d'importer le 
plitre de Paris necessaire. Les methodes de melange du platre doivent etre ameliorees afin de 
garantir la production de moules de bonne qualite. 

L'atelier de fabrication des moules doit etre transfere au rez-de-chaussee du batiment de 
deux etages, de fa~on a pouvoir installer un nombre plus considerable de banes de coulage et 
de moules dans la halle de coulage. 

Un sechoir pour moules doit etre installe dans l'atelier de fabrication des moules. 

La pompe actuelle de recirculation de barbotine (argile plastique) doit etre reparee 
immediatement. Une pompe supplementaire doit etre installee pour correspondre a la 
capacite des deux fours. Cette pompe supplementaire sera necessaire durant la deuxieme 
annee du programme. 

II convient de prevoir des ventilateurs supplementaires de recirculation d'air dans l'atelier de 
coulage, et d'installer un ~ysteme de chauffage a brOleur mixte pour garantir un sechage 
efficace des moules et des produits. 

Le four a gaz, actuellement hors service, destine aux appareils sanitaires, doit etre repare. 
Les deux fours doivent etre convertis en systemes a combustion mixte. 

Une fois que la composition de corps des appareils sanitaires aura ete adequatement formulee, 
et que la section fonctionnera a des niveaux plus proches de sa capacite, ii sera tout a fait 
opportun de demarrer des experiences portant sur le developpement d'un mareriau d'isolation 
a bassc tension. Tous Jes isolants sont actuellement importes au Kenya, ct ces .:nateriaux 
pourraient offrir des possibilites a l'usine, en tant que nouveau domaine ie pro~uction. 

Tandis que les activites relatives a la composition et a la fabrication des nouveaux moules 
seront ef f ectuees dans la premiere an nee du programme, les a1. ·res depenses necessaires ne 
seront engagees qu'au cours de la deuxieme annee. 

Le directeur de cette section devra etre envoye a l'etranger avec une boursr. d'etude de 4 - 5 
mois off erte par l'ONUDI. Celle formation comprendra un stage dan5 une ecole 
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polytechnique officiellement reconnue, ainsi qu'une experience en usine, aupres de 
fabricants de ceramique prealablement selectionnes. 

Section faience murale 

II convient d'acheter et d'installer les pieces de rechange necessaires a presse a 4 carreaux et 
au dispositif de manutention. Des plaques de garl'issage pour filieres doivent etre importees 
pour permcure a la presse de fonctionner sans arrcts prolonges. Priorite urgente. 

Le four a faience, qui est actuellement hors service doit etre repare, et ii convient d'equiper 
les deux fours a faience de brOleurs mixtes. Les fours doivent egalement etre m~nis de 
nouveaux dispositifs de regulation de temperature. Ce travail devra etre effectue des que 
possible, mais les fonds ne seront probablcment pas rlisponibles avant la fin de la premiere 
an nee. 

Les deux fours a faience electri'!t1es doivent etre repares et munis de nouveaux 
recouvrements interieurs en produits refractaires, afin de leur permettre de fonctionner a 
leur capacite. Ce travail devra etre effectue a partir de la fin de la premiere annee. 

Le directeur adjoint de ceue section devra etre envoye a l'etranger avec une bourse de 4 - 5 
mois off erte par l'ONUDI. La formatirn comprendra un stage dans une ecole polytechnique 
officiellement reconnue, ainsi qu'une experience en usine, aupres de fabricants de ceramique 
prealablement selectionnes (Note: le directeur actuel de cette section a deja rei;u une 
formation a l'etranger). 

Laboratoire 

Des equiper.ients necessaires devront etre fournis pour permeure au laboratoire d'eff ectuer 
toutes les (lperations relatives a la composition/formulation de corps, essais de glai;age et tests 
de contr61e de la qualite. 

Deux membres du personnel du laboratoire (si possible de nouveaux employes) devront 
effectuer une formation de 4-5 mois a l'etranger, suivie par un stage en usine dirige par un 
expert exterieur. La formation a l'etranger pourra se faire dans des etablissements officiels 
specialises en ceramique, par exemple l'ecole polytecbnique, en combinaison avec un stage 
pratique dans des entreprises choisies avec soin. 

II est recommande de repartir les besoins de rehabilitation susmentionnes sur une periode de 
deux ans. Pour ce qui est de la production d'appareils sanitaires, et si Jes pertes continuent 
d'augmenter en utilisant la composition actuelle/formation de corps, ii serait judicieux de 
suspendre la production jusqu'a ce qu'un expert exterieur ai~ reformule la composition pour 
obtenir un produit acceptable, a faible gaspillage. Cette mesure permettrait d'utiliser plus 
efficacement les matieres premieres et le GPL, pour la production de vaisselle de table et de 
faience morale. Durant cette periode, ii sera possible de fabriquer des moules 
supplementaires et des etablis de coulage. 

Faute d'executer ce programme de rehabilitation, l'avenir de la compagnie sera sombre. Si 
l'usine ferme ses portes, ce sous-secteur industriel disparaitra .:ompletement de l'economie du 
Kenya, a l'exception d'une faiencerie beaucoup plus petite, qui est deja placee sous syndical 
de faillite. Le Kenya dependra a.tors exclusivement de l'importation d'articles de table, 
faiences morales et appareils sanitaires, avec tout ce que cette situation est susceptible 
d'entrainer en termes de perte de devises et de potentiel industriel. 

Structure nnancitre 

L'avenir de la compagnie depend ega!ement de sa restructuration nnanciere. De nombreux 
arguments plaident en faveur du dessaisissement partiel ou complet de Ceram:c Industries 



- 196 -

(EA) Ltd. Par le passe, les proprietaires n'ont pas rcussi a constituer 9ne cquipe de direction 
valable. 

L'cchec des proprietaires et des gestionnaires se reflete dans lr.s comptes de la compagnie qui 
indiqcent, pour les dernieres annees, une nette tenC:ance a l'accroissement des frais generaux 
d'administration par rapport aux marges brutes de l'usine, ainsi qu'une dette croissante. La 
compagnie declare des pertes d'exploitation depuis 1985, et ses revenus avant imposition soot 
ncgatifs depuis 1981. Les recettes ont diminuc chaque annee, sauf en 1983. 

II est recommande comme objectif ultime de vendre la totalite de l'actif de la compagnie, 
tant que l'usine est operationnelle. En effet, un prix plus cleve sera paye pour une entreprise 
en pleine exploitaticn. La distribution du produit net de la vente pose un probleme, mais qui 
n'est toutefois pas insoluble. Les points suivants doivent etre pris en consideration: 

a) Les interets des creanciers nantis doivent avoir priorite sur ceux des proprietaires. Dans 
ce cas, les principaux creanciers nantis et les proprietaires soot pratiquement les memes 
entites. II sera done relativement facile de trouver une formule de distribution 
satisfaisante, entre parties concernees, en tenant compte de la situation reelle. 
Cependant, ii convient de noter que des negociations visant a resoudre ce probleme soot 
en cours depuis 1987, sur une base intermittente, c'est-a-dire avant meme la mise sous 
syndical de faillite, et qu'elles se poursuivent actuellement. 

b Dans ce cas, les vendeurs seront peut-etre obliges de tenir compte du fait que l'acheteur 
insistera pour que les principaux creanciers commerciaux soient rembourses avant la 
vente. Une autre solution consisterait a deduire du prix d'! vente le montant destine a 
rembourser les creanciers commerciaux. Cette concession sera nece.;saire pour la viabilite 
future de la compagnie. 

c) Les proprietaires et obligataires actuels seront eventuellement interesses a conserver une 
participation minoritaire dans le capital de la compagnie. Dans ce cas, ii conviendra de 
tenir compte de cette possibilite lors de la fixation des conditions de vente. 

d) Un element important de ia discussion debouchant sur la vcnte est le rapport qui existe 
entre les droits et obligations des proprietaires et ceux des obligataires et divers 
creanciers non nantis. 

Une autre alternative, qui rourrait etre prise en consideration, consiste a vendre la totalite de 
l'actif de Ceramic Industries a une autre compagnie, au meilleur prix realisable. Le produit 
net de la vente serait alors distribue proportionnellement entre les obligataires nantis. Les 
creanciers non nantis ne recevraient aucune compensation. Un desavantage de cette solution 
est que l'acheteur possible peut s'attendre a rencontrer certaines difficultes avec Jes 
fournisseurs habituels de Ceramic Industries (EA) Ltd. 

Outre la restructuration financiere, qui concerne la propriete et Jes intercts des creanciers, la 
compagnie devra etre restructuree financierement dans d'autres directions, avant ou apres la 
vent~. Un simple comptable ne suffira pas. Celle operation necessite l'intervention d'un 
contr61eur financier et analyste, capable de proceder avec competence a la gestion financiere, 
au contr6le et a !'evaluation. 

Les activites de productio1: de Ceramic Industries sont diversifiees, et ii existe de fortes 
possibilites qu'elles le soient encore plus a !'avenir. En consequence, la compagnie a besoin 
d'un systeme performant et fiable de comptabilite des coOts, capable de c1>uvrir une gamme 
de produits tres divers, destines a differents marches. Ce systeme doit egalement ctre 
suffisamment souple pour permettre des ameliorations el des changements rapides, a la fois 
au niveau des intrants et des debouches. 
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fi1ure 8.3 : Pro1ramme de r~habilitation - Ceramic Industries CEA> Ltd 

Activitt 

Cor.sei ller technique 
principal CCTP) 

Technkien en coulege 
et gla~ 

Ingtnieur llkanicien 
faur/cir•ique 

Respansable fabrication 
mules et aadtles 

Informticien 
COlllptable CcoOts> 

Formtion 6 l 'ttranger 
- Techn. laboratoire 1 
- Techn. laboratoire 2 
- Optrateur de four 
- Inspect. vaisselle table 
- Inspect. faYence murale 
- Inspect. app. sanitaires 

Easais/•t. pr•itres 

Rtperation des •chines 
- fours 6 vaisselle table 
- •chines vaisselle table 
- fours 6 fa,ence 11Urale 
- •chines faYence murale 
- mules 
- fours app. sanitaires 

llois 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 
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***** ***** 

***** ***** 
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*** 
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'***'**''**'* HUAUAUUA 
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Note: Les indications ci-de11us reprtsentent Les intrants •Jeurs. 
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CHAPITRE 9 

OBSERVATIONS GENERALES ET RECOMMANDATIONS 

9.1. Recommandations de politigue 1enerale 

Toutes les compagnies visitees soot des entreprises parastatales et fonctionnent depuis de 
nombreuses annees. Dans tous ces cas, la valeur de l'actif est nettement inferieure au montant du 
passif. La rehabilitation de ces compagnies exige que les creanciers, pour la plupart des 
institutions du secteur public, annulent une partie importante des delles. II n'est pas de l'interEt 
du Kenya de laisser des entreprises parastatales fonctionner i perte pendant des periodes aussi 
longues. II est clair que des politiques gouvernementales soot indispensables i eel effet. 

Le gouvemement doit surveiller etroitement et en continu l'evolution de la performance 
economique des entreprises parastatales. II devra prendre les decisions necessaires, dans une 
phase initiale, afin d'optimaliser l'utilisation des ressources nationales. 

II a ete parfois indique que les entreprises parastatales jouent egalement un role social. 
Celle constatation est pleinement justifiee dans de nombreux cas. Toutefois, le collt du 
subventionnemeot d'une compagnie doit Etre Cvalue en tenant compte des avantages obtenus. II 
se pourrait que les subsides aieot un impact social plus considerable en etant investis autre part. 
En regle generale, la direction de ces compagnies n'a pas une idee precise des objectifs 
poursuivis. 

II importe de definir clairemeot Jes objectifs de chaque entreprise parastatale et d'elaoorer 
des plans annuels correspondant aux objectifs ainsi determines. 

Aucune des usines visitees par la mission ne disposait d'un systeme de stimulants destine 
aux ouvriers ou aux cadres de gestion. Les membres de la direction se consideraient souvent 
comme etant des fonctionnaires, bien plus que des responsables de leur compagnie, et estimaient 
que les dedsions finales n'etaient pas de leur ressort. 

La politique gouvernementale relative a l'avt:nir des entreprises parastatales n'est pas encore 
clairement definie. Des decisions politiques soot 11ecessaires quant au choix des entreprises qui 
devront rester dans le secteur public et celles qui seront privatisees. 

9 .2. Observations financieres 

Toutes Jes entreprises parastatales visitees par la mission fonctionnaient avec une dette 
extrEmement loarde qu'elles etaient incapables de rembourser sur base de leurs operations 
normales. Dans de nombreux cas, elles n'avaient pas de fonds de roulement suffisant et/ou 
d'acces a des facilites de credit. Celle penurie de capitaux influence negativement la 
performance des compagnies et, dans de nombreux cas, celles-ci n'arrivent a effectuer leurs 
achats de routine qu'au terme de delais considerables. Toutes Jes compagnies disposaienl d'un 
systeme inadequat de comptabilite des coots. En consequence, la direction ne recevait pas 
d'informations fiables sur les coots precis de production, permettant de prendre des decisions en 
matiere de fixation des prix. 

Recommagdatjons 

Dans tous Jes cas Ctudies, ii est indispensable de proceder a une restructuration financiere, 
incluant la conversion de la totalite, ou de la majeure partie de la dette, en actif. En cas de misc 
sous syndical de faillite, ii est recommande de vendre l'actif de la compagnie a une autre 
entreprise laissant sans recours tous les creanciers non nantis. 

II est recommande d'installer de toute urgence un systeme adequat de fixation des prix dans 
toutes Jes compagnies visitees par la mission. 

• 
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9.3 Gestion. organ1S1tion et commercialisation 

Remargues etntrales 

a) Le conseil d'administration est compost gtneralement d'un nombre trop elevc de personnes 
appartenant aux milieux gouvernementaux ainsi qu'i differentes institutions. La plupart 
des administrateurs sont souvent trop occupes pour pouvoir participer aux reunions du 
conseil, et se foot representer par des personoes qui ne sont pas habilitces a prendre des 
decisions. 

b) Des vacaoces et des lacunes importantes existent au niveau des cacires moyeos. La direction 
generale ne correspond pas aux normes requises, notamment en ce qui concerne les 
persoones dont la nomination est politique. Les cadres moyens ne disposent pas d'une 
connaissance suf fisante du secteur des aff aires et de la commercialisation, de mcme que des 
details techniques relatifs aux produits de leur compagoie. 

c) Souvent, les compagnies ne disposent pas d'un reseau de vente externe (representants ou 
detaillants sur le terrain). Celle situation resulte en partie du fail que certaines compagnies 
operent sur un marche offreur.Les clients font leurs achats soit directement a la porte de 
l'usine, soit par l'intermediaire de grossistes. II er resulte que leurs clients doivent assurer 
eux- mcmes le transport. Les compagnies ne s'occupent ni du transport, ni de la distribution. 

d) De nombreuses compagnies n'ont jamais effectue ane etude de marche adequate afin 
d'identifier les debouches qui s'offrent a leurs produits. Elles devraient entreprendre une 
etude de marche exhaustive, afin de determiner les possibilites reelles d'exportation de 
leur production. 

On ignore en general que le De~artement du commerce exterieur du Kenya a 15 attaches 
commerciaux repartis dans 15 pays. Cinq representations commerciales soot situees en 
Europe: Royaumr.-Uni, France, Belgique (CEE), Allemagne et Suede. Les autres 
representations commerciales existent dans les pays suivants: Etats- U nis d' Amerique, Japon, 
Pakistan, Ethiopie, Rwanda, Ouganda, Tanzanie, Zimbabwe et Zaire. Dans les autres pays, 
les questions commerciales soot traitees par le premier secretaire d'ambassade. Le ministere 
du commerce s'occupe egalement des interets du ministere de l'industrie, a l'etranger. 

e) Les systemes integres de gestion soot generalement inexistants dans ces compagnies, alors 
qu'ils pourraient englober des licbes telles que: comptabilite, administration, achats et 
ventes. L'lnstitut de gestion du Kenya (Kenya Institute of Management) sera tres bientot en 
mesure d'assurer la formation necessaire, dans ce domaine. Actuellement, seul un nombre 
insuffisant d'ordinateurs est disponible. Le KIM off re uniquement des services a ses 
membres. Le gouvernement dispose de son propre programme de formation en gestion. Le 
KIM compte parmi ses membres 2000 gestionnaires qualifies qui peuvent servir 
d'instructeurs. 

Recommandatjons 

a) Le conseil d'administration des compagnies doit etre reorganise. n 1.:uovicol de recruter des 
professionnels appartenant aux niveaux d'aff aires. De cette fa~on, le conseil 
d'administratico sera en mesure d'assister la direction avec efficacite. 

b) II convient de proceder ll une evaluation des qualifications des cadres suptrieurs el moyens 
de la compagnie et d'apporter des ajustements si ntcessaire, meme s'ils impliquenl un 
licenciement. Les postes de gestioo vacants doivent elre pourvus par du personnel qualifit. 
II convienl d'eviter a tout prix la nomination politique de persoones incomptlentes. Le 
Kenya Institute of Management et l'ONUDI doivent ctre pries d'organiser des cycles de 
formation et d'apporter leur assistance technique (tgalement en matiere de gestion). 
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c) Les compagnies doivent amtliorer leur syst~me de vente :t de commercialisation en mettant 
sur pied un reseau de distributeurs couvrant l'ensemble du pays. Toutes les compagnies 
doivent tgalement ameliorer ou acquerir des reseaux de distribution. 

d) II est aussi rei1:ommande que les compagnies qui s'engagent ou ont l'intention de se livrer a 
des activites d·exportation contactent le Ministere du commerce afin de pouvoir beneficier 
de son appui et de ses conseils quant i la meilleure fa~on de demarrer, et de maintenir les 
exportations. 

e) L'introduction d'ordinateurs, dans le cadre de la creation d'un syst~me integre de gestion, 
ne peut qu'etre profitable a de nombreuses compagnies, en parallHe avec !'organisation de 
~ours de formation destines aux cadres de gestion. Ces facilitts de for-nation existent deja, 
ou seront disponibles, aupres de l'Institul de gestion du Kenya (KIM). Les fournisseurs de 
systemes informatisb disposent egalement de programmes de formation pour ce genre 
d'activites. 

9.4 Re550urces humaines 

Remargues eenerales 

Toutes les firmes visitees par la mission souHraient d'une rotation elevee, a la fois au 
niveau des cadres superieurs et moyens. Bien qu'il apparaisse que de nombreux travailleurs sont 
au service de ces firmes depuis plusieurs annees, independamment des conditions de travail, ils 
ne soot pas obligatoirement satisfaits de leurs activites et de leur grade, et soot generalement 
demoralises par leur faible salaire et le manque de stimulants. 

Malgre les facilites de formation disponibles et les fonds octroyes par le gouvernement 
(taxe pour la formation), les firmes n'ont pas une attitude positive a l'egard de la formation 
professionnelle. Celle situation decoule en partie du fail que les compagnies ne peuvent pas se 
permettre de liberer leurs travailleurs en vue d'une formation, et aussi parce qu'elles ne jugent 
pas necessaire d'elever le niveau d'aptitude de leurs cffectifs en leur accordant une formation 
autre que celle qui est dispensee sur le las. Les firmes ont notamment une tres faible capacite de 
maintenance et de reparation, due a la penurie de techniciens qualifies d a !'absence d'une 
"philosophic de la maintenance". 

Recommandations 

Les firmes devraient renforcer leurs ressources humaines en ameliorant le niveau des 
aptitudes de leurs employes grace a l'utilisation des institutions de formation disponibles au 
niveau gouvernemental et prive. De plus, ii est recommande que les firmes entreprennent de 
mettre sur pied des systemes de formation sur le tas, mieux structures et de meilleure qualite, 
permettant aux travailleurs de mieux comprendre leur travail et d'etre a meme de fabriquer des 
produits non def ectueux. 

Afin de renforcer le moral et la motivation, ii est recommande que les firmes organisent un 
systeme de stimulants pour leur employes. Ce systeme ne devrait pas ~tre obligatoirement base 

' sur l'echelle salariale, mais pourrait avoir pour objectif d'ameliorer la qualite des services et 
' installations mis a la disposition des employes (amelioration du cadre de travail). La motivation 
' pourrait egalement ttre renforcee par la creation de facilites culturelles et sociales a l'exterieur 
' de l'usine, permettant aux eHectifs de se detendre et de se reposer durant les pauses ou apres leur 

travail. La promotion des ilctivites culturelles et sportives, sous l'egide des firmes, est un autre 
moyen de motiver les employes. 

9.S Usjpe pbysjque et batjments 

Les bAtiments de toutes les usines visitees par la mission etaient generalement en boo etat, 
du point de vue du gros oeuvre, et ne necessitent que peu de rehabilitation, a l'exception dans 
certains cas, de reparations mineures concernant les toitures. 
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Toutes ces compagnies ont laisse generalement leurs usines se degrader durant de 
nombreuses annees a cause du manque de pieces de rechange, et egalement dans certains cas, de 
la penurie de personnel qualifie en maintenance et de l'absence de programmes d'entretien et de 
reparation strui:.tures. Dans le seul cas de departement d'ingenierie valable, le personnel avait 
ete frustre dans ses tentatives f aites pour reparer les anciennes machines, i cause du manque de 
pieces de rechange d'importation indispensables i eel effet. L'impossibilite d'acheter ces pieces 
de rechange resulte invariablement des contraintes financieres imposees a la compagnie, 
decoulant elles-memes de la mauvaise performance globale de celle-ci. 

Certaines tentatives ont ete faites par Jes compagnies pour trouver des fournisseurs locaux 
de pieces de rechange pour machines, mais elles n'ont pas toujours ete couronnees de succes. 
Meme lorsque des firmes locales d'ingenierie acceptaient Jes commandes, les compagnies ne 
parvenaient parfois pas i obtenir les matieres premieres necessaires i leurs activites. Celle 
situation ne faisait que retarder la livraison des pieces et les foumitures etaient souvent d'une 
tellement mauvaise qualite qu'elles ne pouvaient pas etre utilisees. En consequence, certaines 
machines devaient parfois rester i l'arret jusqu'a ce que de nouvelles pie~es de rechange ~mien! 
fabriquees. De telles circonstances diminuent l'utilisation de capacite et la production, et 
entraineront une augmentation des coots unitaires tout en limitant encore plus la capacite d'une 
compagnie a acheter les pieces de rechange necessaires au maintien de ses immobilisations en 
boo etat. 

Malheureusement, la majorite des compagnies ont tendance i reduire les depenses 
consacrees aux pieces de rechange, lorsque la performance de l'entreprise commence a se 
deteriorer. Cette politique est exactement le contraire de cc qu'elle devrait etre. II en resulte la 
formation d'une spirale decroissante de performance, suivie par d'autres reductions en matiere 
de maintenance. 

Recommandations 

Dans toutes Jes compagnies, la direction devrait accorder la priorite au renforcement ou a la 
creation de programmes et de procedures de maintenance structures. La priorite devrait 
egalement etre donnee aux depenses consacrees a l'achat des pieces de rechange necessaire~ 
pour maintenir l'usine physique et Jes bitiments en boo etat, meme si la performance de la 
compagnie se deteriore. En ven.!ant Jes immobilisations en boo Ctat, la compagnie sera mieux i 
meme de recuperer, apres une pCriode mauvaise performance resultant d'autres facteurs. 

9.6 Dimensions rC&ionales 

La Communaute de l'Afrique de l'Est a etc officiellement dissoute en 1977. Cependant, les 
problemes concernant Jes echanges commerciaux etaient deja evidents plusieurs annees 
auparavant. Le Traite instituant la Zone de commerce preferentiel est devenu operationnel 
en 1983. Son objectif etait d'encourager les echanges en Afrique orientale et centrale. Le Kenya 
a signe la Convention de Lome avec d'autres Etats d' Afrique, des Caraibes et du Pacifique 
{ACP). Les pays membres des ACP beneficient d'un acces aux marches de la Communaute 
economique europeennc et presque tous les produits industriels soot exemptes de droits de 
douane et de restrictions quantitatives. 

Actuellement, Mountex et Jes autres entreprises de ceramique d' Afrique de l'Est produisent 
surtout pour le marche intCrieur. Dans un avenir immediat, ces compagnies auront peu d'interet 
a developper leurs exportations, car la demande interne depasse la production. De plus, une 
penetration sur les marches d'exportation necessiterait des efforts de commercialisation qui ne 
semblent pas justifi~s durant la periode de rehabilitation. 

PVP a produit principalement pour le marche europeen. En cas de rehabilitation de l'usine, 
ii y aura peut-etre une demande regionale pour Jes legumes deshydrates, en particulier en ce qui 
concerne la production de differents types de potages en sachets. 

En rhume, la cooperation regionale ne constitue pas un objectif immediat pour les trois 
uaines etudiees par la mission de l'ONUDI. 
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9.7. Intrants 

L'insuffisance des approvisionnements en maticres premieres destinees a la production 
constitue une contrainte serieuse pour les agro-industries. II s'agit du principal facteur individuel 
qui empeche une utilisation valable des capacites de transformation dans les entreprises visitee:. 
par la mission. Les raisons principales de la disponibilite insuffisante de fibres de colon et de 
legumes soot liees a la fixation des prix et aux stimulants accordes aux producteurs, ainsi qu'i 
l'inadequation ou absence d'une structure d'organisation et de procedures de routine adequates 
pour la production, l'acquisition (recolte el le payement des produits). 

Dans le cas du colon, les commandes adressees au CLSMB soot frequemment negligees ou 
partiellement satisfaites. Ce manque de fiabilite des approvisionnements en colon constitue une 
contrainte majeure, qui af f ecte la rentabilite de base des firmes du secteur textile. Le CLSMB 
rechigne egalement a importer les approvisionnements necessaires en colon, bien que la 
production locale ait diminue. De plus, le Kenya est oblige d'ameliorer la qualite de son coton 
en le melangeant a de!> fibres importee!>. Actuellement, le pay" prnduir du cntnn mnypnn~ Y.:.'i~. 
de solidite intermediaire, qui diminue la qualite et la resistance du m, reduisant l'efficacite au 
tissage. C'est en partie la raison pour laquelle Jes usines qui produisent sous obligation hesitent a 
utiliser des tissus locaux. 

Au niveau national, l'industrie textile du Kenya< besoin de renforcer sa specialisation et de 
se baser plus largement sur des fibres de production locale: colon et laine. Cependant les 
institutions gouvernementales ont contrarie eel objectif en abaissant les prix reels et en retardant 
les paiements dus aux planteurs de coton. De meme, elles n'ont autorise l'importation que de 
quantiles irregulieres et insuffisantes a couvrir le deficit des approvisionnemen&s du Kenya. 

L'augmentation recente du prix du coton - qui est passe de 6 a 10 ShK - reflcte peut-etre 
un changement politique destine a favoriser la production cotonniere. Toutefois, tant que les 
approvisionnements en coton seront severement limites, les compagnies devront s'ef forcer 
d'importer des volumes croissants de fibres synthetiques, malgre ce que celle mesure politique 
implique pour le developpement global de la nation. Le CLSMB n'a pas encourage les usines a 
importer du colon plus solide, a soie plus loogue, pouvaot etre melange a des fibres locales pour 
ameliorer le produit final. Celle reticence a f reine les efforts deployes par l'iodustrie textile 
pour proteger le marche ioterieur cootre les nombreux tissus importes - souveot en contrebaode. 

Dans le cas de l'industrie de transformation des legumes, les marches moodiaux des legumes 
prepares soot fortement competitifs et de tres oombreux pays, en particulier les pays en 
developpemeot, s'efforcent d'augmeoter leurs exportations. Le co6t des materiaux d'emballage 
represente uoe partie importaote du co6t total des produits. Un approvisionnement accru en 
materiaux d'emballage disponibles a des prix concurrentiels, constitue une condition prealable a 
l'augmentation des exportations des legumes transformes du Kenya. De plus, les consommateurs 
des pays industrialises soot de plus en plus preoccupes par la forte teneur en substances 
chimiques des aliments prepares et frais. Neanmoins, le Kenya ne semble pas etre suffisamment 
conscient de ce changement au niveau des preferences des consommateurs des pays 
industrialises. 

En general, les intrants en matieres premieres constitues par les mineraux destines a 
l'industrie de la ceramique ne soot jamais testes adequatement sur une base reguliere, soil dans 
les carrieres ou au moment de leur arrivee dans les usines. De plus, aucuoe information n'est 
disponible concernant les volumes de materiaux qui se trouvent dans chaque carriere et les 
variations de qualite a l'interieur d'un meme gisement. Aucun stock de reserve n'est prevu pour 
minimaliser les variations naturelles des proprietes des materiaux. En consequence, les usines 
utilisent des matieres premieres ayant des proprietes inconnues ou variables, alors que la 
fabrication des produits exige une connaissance precise des proprietes de tous les elements 
constitutif du corps. II n'est done pas surprenant que ces usines souffrent depuis toujours d'une 
mauvaise qualite et de pertes considerables. 
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II est frequent quc des penuries soicnt carcgistrecs au nivcau des intrants ca combustible. 
Celle situation est particuliercmcat evidcntc daas le cas des approvisioancmcnts CD gaz de 
petrole liqucfic (GPL). 

Les importations d'intrants tels quc plitrc de Paris, gla~urc, dccalcomanies ct pieces de 
rcchangc soot souvcnt rctard«s i la suite de longoes procedures d'octroi de licence ct la lentcur 
du dedouancmcnt au port de Mombassa. 

Recommandations 

Le gouvcrncmcat doit intensifier ses efforts pour garantir des approvisionncmcnts stables ct 
fiablcs de colon i l'industric textile. Le CLSMB doit cxami'lcr de toutc urgcncc la neccssite 
d'importcr des contingents de coton daas des circoastances specifiques. Cc besoia en 
importations de colon est particuliercmcnt important lorsquc des approvisionncmcnts locaux 1. ~ 
soot pas disponiblcs ct/ou quand ii est neccssairc d'ameliorer la qualite des fibres locales en les 
!!!.e~!!ge~t ! du e~!!??! !!!!~rte. L':!!!!!!icr~ticn de b ;:a!ite des :ctc:::dcs !abriqu~~s •u 
Kenya rcnforcerait considerablement les possibilites d'exportation. 

Afin d'augmentrr les exportations de legumes prepares, le gouvernement devrait prendre 
des mesures pour faciliter un accroissement des fournitures de materiaux d'emballagc destines i 
ces legumes i des prix competitifs. De plus, le gouvernemenl dcvrait encourager l'industric des 
legumes prepares et frais a accorder une plus grande attention i la preoccupation manifestec 
par des consommateurs des pays industrialises i l'egard de la forte teneur en substances 
chimiques des legumes transformes ct frais. 

Au contrairc de nombreux pays industrialises au Kenya, des cultures maraichercs soot 
situecs dans des regions oil ii n'y a jusqu'i present pratiquemcnt ni pollution, ni utilisation 
extensive de produits chimiques. II s'agit d'une image de marque que le Kenya doit preserver et 
exploiter au maximum. Le marche international qui s'offre i des legumes prepares ct frais, 
cultives dans un environncment rclativement exempt de pollution ct d'agents chimiques, peut 
constituer un creneau avantagcux pour le Kenya en tcrmes comparatifs. II convient d'e!f ectuer 
UDe ctudc de marche pour evaluer Celle possibilite. 

Toutes lcs matieres premic.es destinces a l'industrie de la ceramique doivent ttre 
soigneusement evaluees avant d'etre utilisees en usine. Celle procedure doit comprcndrc unc 
evaluation des volumes ct des variations qualitativcs dans cbaque carrierc d'cxtractioo. La 
constitution de stocks de reserve dcvrait dcvcnir unc procedure oormale, afio de minimaliser Jes 
variations naturcllcs ct d'allouer suffisammcnt de temps pour tester Jes materiaux contcnus dans 
ces stocks, avant de les cnvoyer a la production. II serait alors possible de prevoir avcc precision 
toute variation et d'ajuster la composition des corps, afin de compenser des fluctuations 
evcntuellcs. 

Les usines qui dependent d'un approvitionnement regulier en GPL devraient investir dans 
des installations pcrmettant d'utiliser un combustible de remplaccment, lorsque Jes livraisons de 
GPL nc suffisent pas a couvrir Jes bcsoios. 

Tous Jes produits consommablcs ct pieces de rcchangc importes dcvraient ttre commandes 
Jongtcmps a l'avancc, CD lCDaDl comptc des delais Deccssaircs au nivcau des procedures 
d'importation ct de dedouancmcnt. II convicnt de conserver dans lcs usincs des stocks des 
matiercs importees lcs plus strategiqucs pour le mainticn de la production, de fa~on a pouvoir 
faire face a des delais de livraison imprevus. 

9.8 Sectcur manuCacturjer 

L'industrie manuCacturierc est un sccteur en pleine n:pansion dans l'cconomie du Kenya, 
oil ii jouc un r6le moteur. L'industrie manufacturierc rcprcsente environ 12 % du PJB. 
Toutcfois, lcs potcntialitcs de cc sccteur sont en train de diminuer a la suite du dcclin des 
invcstissements en capital fixe, et lcs informations statistiqucs disponibles indiqucnt un certain 
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degre de desinvestisscment, confirme par des observations officieuses. Les perspectives qui 
s'offrent aux fabricants ont etc assombries ces dernieres annees par les fluctuations de la 
conjoncture et des incertitudes au niveau du climat des affaires. 

Le secteur manufacturier est favorise et encourage par la protection tarifaire et le controle 
des importations. II est appuye financierement par des politiques gouvernementales en faveur de 
l'industrie, notamment par le biais de differents instituts de financement du dcveloppement 
(IFD). Les investisscurs ctrangers soot couverts par la loi sur la protection des investisscments 
(Foreign Investment Protection Act). Les mesures d'assistance soot certes positives, mais le 
gouvernement limite et contr6le r;goureusemenl le secteur manufacturier grace i de nombreuses 
dispositions relatives i l'octroi de licences, i la commercialisation et au controle financier. 

Les fabricants peuveot obtenir diverses licences, en fonction des caraclcristiques de leurs 
activites. Ces licences couvrenl les points suivants: commerce, importation, exportation, 
autorisation d'importer de la main-d'oeuvre, permis de travail, aulorisation de produire sous 
obiigaiioo. Ouirc l:Cl> iil:t:DCCS, H exisie dt iiuiiibieii5e5 regles et rcgkm.:uts, piii .:x.:mpk: 
enregistrement des paiements, imp6t sur le revenu, taxe pour la formation, taxe sur les ventes. 

Chaque annee, les industriels doivent remplir un questionnaire concernant: proprietc, 
investisscments, chiffres d'affaires, effectifs, etc. Recemment, les fabricants ont ete pries 
d'indiquer le nom des distributeurs de leurs produits dans le cadre Trade Licencing Act. Les 
f abricants c!oivent prouver que chacun de leurs revendeurs est en possession d'une licence de 
distribution en cours de validite. Ils doivent egalement se conformer a toute une serie de 
conditions enoncees daos le Restrictive Trade Practices, Monopolies and Price Control Act 
de 1988 (Loi sur les pratiques commerciales restrictives, les monopoles et le controle des prix). 

Les fabricants doivenl se soumettre a un controle des prix en cc qui concerne cerlains 
produits, et ils ne soot pas toujours libres d'acheter leurs intrants sur le marche. De nombreux 
intrants doivent etre achetes par le biais d'un conseil de commercialisation (Marketing Board). 
De tels conseils existent notamment pour les produits suivants: caf e, the, sisal, pyrethre, cereales 
et denrees locales, irrigation et colon. Les fabricants soot soumis a des contr6les financiers, par 
exemple: change, repartition des devises destinees aux voyages a l'etranger, contr6le sur le 
paiement des dividendes et des benefices, etc. outre les taxes et tarifs deja mentionnes. 

S'il est vrai que le secteur manufacturier englobe diverses activites, les diffcrentes firmes 
fabriquent une vaste gamme de produits. Le contr6le de la qualite est largement inexistant, 
comme une attention reguliere accordee a la production et a la presence d'effectifs qualifies. II 
n'y a pas non plus d'ingenieurs de production capables d'ameliorer Jes produits el Jes procedcs 
de fabrication. La gestion est trop souvent consideree comme un travail de routine, comme on 
peut d'ailleurs s'y attendre de la part d'une administration bureaucratisee. Une attention 
insuffisante est accordee a la gestion financiere et a la maximalisation de la rentabilite des 
investissements, basees sur des methodes adequatcs de comptabilite et d'analyse. La direction 
des entreprises ne fail preuve ni de l'initiative, ni de l'esprit d'aventure qui caracterisent 
generalement les entrepreneurs qui s'imposent sur les marches mondiaux. 

Le gouvernement est conscient des obstacles a la production mentionnes ci-dessus. En fait, 
des mesures importantes sont adoptees pour supprimer ces obstacles. Mais ii est clair que les 
efforts deployes par le gouvernement dans cc contexte, doivent etre mieux cibles, integres et 
intensifies. 

En resume, le gouvernement doit etre constamment sensible a la necessite de garantir UD 

environnement porteur, dans lequel l'industrie manufacturiere pourra prosperer. 
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CHAPITRE 10 

RESUME DES CONCLUSIONS RELATIVES AUX USINES ET RECOMMANDA TIONS 

10.1 Mount Kenya Textiles Ltd. <Mounte:ll 

a) Gestion et orcanisation 

Constatations 

Le Conseil d'administration comprend UD nombre trop eleve de personnalites appartenant 
aux spheres gouvernementales et autres institutions n'ayant pour la plupart aucune 
experience confirmee dans le domaine des affaires. 
L!. sixiet~ m:!nq!!e de cadres maye~s et supCrieurs de gcsticn. 
Ellene dispose pas d'un systeme integre de gestion informatise. 

Recommandations 

Reorganisation du Conseil d'administration et nomination d'un plus grand nombre de 
personnes ayant une experience dans l'inciustrie et le commerce. 
Evaluation des qualifications du personnel a tous les echelons de gestion. Ajustements 
necessaircs et licenciements eventuels. 
Installation d'equipements de micrr.-informatique afin d'ameliorer le systeme integre de 
gestion aux oiveaux suivants: administration, comptabilite, ventes et achats. 

b) Ressources humaioes 

Coostatatioos 

De nombreux travaille1ars soot exposes a des risques professionnels daos les ateliers de filage 
et de tissage. Les troubles respiratoires et auditifs soot frequents. 
L'absenteisme est extrememeot eleve. 
La rotation des effectifs est egalemeot considerable. 
La compagnie ne dispose pas de facilites destioees au bien-etre des travailleuu. Celles qui 
existent soot inadequates. II o'y a ni cantioe, ni economat. Le dispensaire est mal equipe. 
Aucune main-d'oeuvre feminine o'est employee sur les chaioes de production. 

Recom maodations 

La firme devrait accorder une plus grande attention au cadre de travail en usine, afin de 
proteger la sante des ouvriers. 
Le dispeosaire devrait etre mieux equipe. Les ouvriers devraient etre obliges de porter des 
masques et des protections auditives. Des inspections regulieres soot oecessaires a eel effet. 
Afin d'ameliorer Jes conditions de travail, tout en accordant des stimulations au personnel, la 
firme uc:vrait installer des facilites sociales telles que cafeteria et ecooomat utilisables a des 
fins diverses, par exemple: bals, reunions, soirees privees et autres eveoements culturels et 
sociaux. 
La firme devrait eovisager de recruter des effectifs femioios pour les chaioes de production, 
comme cela est le cas dans toutes les autres usines textiles du Kenya. 

c) Structure Unancjtre 

Copstatatjops 

Mountex doit faire face ;\ uoe lourde dette ;\ croissance geometrique, qui represeote dej;\ 
le double de son actif. 
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L'usine n'utilise qu'environ 60 % de sa capacite, principalement parce que le CLSMB ne 
satisfait pas a ses commandes d'une maniere fiable. Celle situation est la raison majeure des 
pertes enregistrees par la compagnie, meme avant deduction des charges fiicales. 
Le systeme de comptabilite de la compagnie ne permet pas d'indiquer a la direction le cout 
de production exact des differents fils et tissus. En consequence, la direction n'est pas en 
mesure d'identifier avec precision les articles qui soot les plus rentables. 
L'absence d'un micro-ordioateur et d'aptitudes a utiliser ce genre de systeme limite le 
departement comptable a des ticbes administratives, sans possibilite de proceder a des 
analyses. 
Certains couts paraissent excessifs, par exemple: residence du Directeur general a Nairobi 
et recrutement d'effectifs supplementaires alors que la production n'a pas beaucoup 
augmeote. 
Les coots excessifs soot peut-etre dus a une gamme de produits trop diversifiee. 

Recommandations 

Court terme 

Une conclusion s'impose: pour etre viable, la compagnie doit etre r:structuree 
finaocierement. 
Toutes les mesures possibles doivent etre prises pour augmenter l'utilisatioo de capacite. La 
realisation de eel objectif est cruciale pour que la compagnie puisse maintenir sa rentabilite 
de base. 
Avec un sens renouvele de l'urgence de cette question, la compagnie devrait intensifier ses 
efforts pour obtenir des approvisionnements fiables en matieres premieres. Elle doit 
poursuivre son action afin d'acheter des quantiles accrues de matieres premieres - a la fois 
coton et matieres synthetiques - dans la mesure oii le departement marketing est capable 
d'ecouler la production de l'usine. 
Apres avoir forme ou recrute un personnel qualifie, la compagnie devrait informatiser ses 
systemes comptables et affiner considerablement son calcul et son analyse des coots. 
Afin d'augmeoter la rentabilite, la direction devrait evaluer soigneusement les economies 
d'echelle realisables grace a la production de volumes plus considerables, tout en limitant la 
gamme de produits. 
Afin de reduire les coots, le Directeur general devrait s'installer a Nanyuki des que 
possible. La direction devrait voir si l'augmentation considerable des effectifs est 
pleinement justifiee. Dans le cas contraire, ii conviendra de reduire la force de travail. 

Moyen terme 

A moyen terme, Mountex devrait etre finaocieremeot restructuree et probablement 
privatisee. Deux solutions peuvent etre envisagees: la majeure partie, sinon l'cnsemble de la 
dette de la compagnie, devra etre convertie en actif, ou bien l'actif - exempt de dette -
devra etre vendu en tant qu'entreprise courante a un nouveau proprietaire. Dans les deux 
cas, le gouvernement devra annuler les taxes accumulees sur les ventes, qui lui soot encore 
dues ~:a Mountex. 

d) Batiments et installatjons 

Constatatjons 

Les anciennes machines qui soot encore utilisees actuellemcnt soot peu fiables en raison de 
la penurie de pieces de rt.change qui soot stockees dans l'usine. Les pannes frequentes ont 
cree des goulots d'etranglement dans diff erents departements, en particulier au niveau du 
tissage. Certaines pieces de rechange peuvent etre fabriquees dans !'atelier de l'usine, y 
compris de simples pieces coulecs. 
Le contrOle inadequat des intrants, a chaque stade de fabrication, donne un fil de mauvaise 
qualite et suscite des difficulles au niveau des metiers a tisser et du finissage. II est 
possible d'ameliorer la qualite du fil en utilisant des peigneuses, apres cardage. 
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Suite a l'installation de quelques nouvelles machines, certaines sections ont des capacites de 
production clevces, et de nouveaux dcsequilibres soot apparus par exemple, filage. De 
plus, la bobineuse de fil ne fon<'lionne qu'a 10 % de son utilisation de capacite et n'est que 
faiblement rentable. 
Le departement tissage est celui qui enregistre le plus faible niveau d'utilisation de 
machines. L'utilisation pourrait etre augmentee, par exemple, en travaillant 168 heures par 
semaine, au lieu des 135 heures actuelles, et en embauchant des tisserands qualifies, pour ce 
departement. 
La consommation d'energie n'est pas adequatement calculee dans les differents 
departements. II est impossible de recommander des economies d'energie sans pouvoir 
determiner prealablement la consommation, avec precision. 
Le systcme a air comprime est inadcquat et entraine une saturation du dispositif de 
controle pneumatique des machines. II sera necessaire d'installer un systcme a plus forte 
capacite. 
L'usine ne dispose pas d'un equipement ef ficace de lutte contre l'incendie. L'installation de 
eel equipement reduirait les primes d'assurance payees par la compagnie. 

Recom mandations 

Lon& terme 

Evaluation du coOt/efficacite du remplacement des anciens metiers a tisser Northrop par de 
nouvelles machines a grande vitesse. 
Achat d'une nouvelle machine automatique pour cones, afin d'eliminer les goulots 
d'etranglement actuels. 

Transformation 

Constatations 

Le laboratoire ne dispose pas d'appareils permettanl d'eff ectuer un contr61e de la qualite. 
Celui-ci est realise visuellement. La qualite du produit final reflcte dans une large mesure 
le degre d'efficacite de la procedure de controle. 
L'ancienne secheuse-elargisseuse et les deux vieux appareils de lavage de cette section 
doivent etre rcnovcs. 

Recommandati?ns 

Court terme 

II convient d'acbeter un materiel de laboratoire pour effectuer des essais qualitatif s. 

Lon& terme 

L'ancienne sccheuse-elargisseuse doit etre amcliorce en changeant les radiateurs. 
Les deux vieux appareils de lavage devraient etre rhises afin d'amcliorer leur performance. 

EntrepOl 

La plieuse est une ancienne machine de type mecanique cquipce d'un compteur. 
Malbeureusement le pliage n'est pas trcs prccis. II est done probable qu'un metrage 
supplcmentaire est comptc a chaque lot. 

Recommandatjons 

Lon& terme 

Acquisition d'une plieuse a cylindre. 
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Amelioration de l'emballage grice a l'installation d'une machine a ritrecisscment. 
Installation de machines electroniques a double pliage, afin de minimaliscr les pcrtes de 
drap durant le pliage. 

Constatations 

Le laboratoire ne dispose pas d'un nombre suffisant d'appareils d'essai. Au niveau du filage, 
le contr6le de la qualitc est insatisfaisant, principalement par suite du manque de materiel 
de laboratoire. 
Dans la section cardage, Jes anciennes cardes tombent frequemment en panne et ii est 
difficile d'obtenir des pieces de rechange pour les remettre en etat. Si des comptes plus fins 
deviennent necessaires, ii faudra introduire une operation de pcignage apres le cardage. 
La section des banes d'etirage constitue un goulot d'ctranglement depuis que les anciens 
banes soot hors service par suite du manque de pieces de rechange. 
Dans l'atelier de soufflage, la vetuste des melangeurs et des gratteuses entraine un manque 
d'unifonnite du guipage, ainsi que des pcrtes considerables. Le departement est incapable 
de determiner la qualite du guipage, en l'absence d'un laboratoire. 
Dans la section des banes i broches, l'equipement destine i l'enroulage du fil de cone i 
gaze n'est pas utilise actuellement (10 % de sa capacite), i cause de la penurie de fil. 

Recommandations 

Court terme 

Achat d'un materiel pour essais de laboratoire. 
Installation de peigneuses apres cardage afin d'ameliorer la qualite du fii et de faciliter Jes 
melanges colon/polyester. 

Lons terme 

Remplacement des deux anciennes gratteuses de l'atelier de souf flage par de nouvelles 
machines. 
Remplacement des anciennes cardeuses p;,.r de nouvelles machines a haute vitesse. 
Les banes d'etirage devraient etre remphces par de nouvelles machines a haute vitesse afin 
d'eliminer les gculots d'etranglement actuels. 
II convient d'augmenter I~ rendement de l'equipement de bobinage cone-a-gaze. 

Constatations 

Penurie aigue de metiers i tisser operationnels et de tisserands qualifies. 

Recommandations 

Court terme 

Augmentation du nombre de tisserands experimentes. 
Des fonds devraient etre alloues pour acheter des pieces de rechange afin de mettre en 
production un nombre maximum de metiers a tisser. Celle operatic,n inclut la 
cannibalisation des metiers a tisser irrecuperables, afin de maintenir les autres metiers a 
tisser en exploitation. 
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Inatnierie 

Constatations 

Acquisition urgente d'un nouveau compresseur a air. 
lnexistence d'une connaissance approfondie de la consommation d'energie de chaque 
departement, d'ou impossibilite de faire des calculs individuels et de controler les collts 
energetiques. 
Inexistence d'une maintenance preventive. La plupart des reparations soot faites lorsque les 
machines tombent en panne. Parfois, aucune reparation n'est effectuee, en l'absence d'un 
personnel qualifie. 
Penurie de pieces de rechange pour les anciennes machines. Impossibilite technique de 
fabriquer sur place des pieces de rechange complexes, par exemple, dents d'engrenage. 
Aucun dispositif ne permet de mesurer la quantile de vapeur utilisee ou le volume d'eau 
pompee dans la chaudiere, d'ou difficulte de regler l'efficacite de cette derniere. 

Recommandations 

Court terme 

II convient d'installer de toute urgence un nouveau compresseur d'air d'une capacite 
d'environ 200 m3. 
Des essais ponctuels et des verifications detaillees devraient etre eff ectues dans chaque 
departement afin de determiner la consommation reelle d'energie. 
Des compteurs electriques devraient etre installes dans chaque departement afin de faciliter 
le calcul de la consommation d'energie. 
Demarrage de programmes de maintenance. 

Lona terme 

Acquisition d'un nombre supplementaire de pieces de rechange pour Jes anciennes 
machines. Constitution de stocks de reserve de ces pieces afin d'eviter des delais lorsque 
les machines tom bent en panne. 
II convient d'examiner de toute urgence la possibilite de couler et d'usiner un nombre plus 
important de pieces de rechange, sur le site de l'usine. 
Un compteur general de vapeur devrait etre installe pour enregistrer le volume de vapeur 
produite et utilisee, et pour renforcer le contrOle de l'efficacite de la chaudiere. 

Gtneralites 

Constatations 

L'usine ne fonctionne pas pendant une semaine complete de travail, soit 168 heures/semaine. 
La plupart des pertes de temps de production soot enregistrees apres Jes arrets au moment 
de la remise en marche et du rechauffement des equipements. Par exemple, sept heures 
soot perdues chaque lundi, car ii est necessaire de rechauffer l'atelier de tissage et de 
stabiliser Jes machines. 

Recommandatjons 

Court terme 

II convient de passer de 135 a 168 heures de travail par semaine afin d'eviter la perte de 
temps de production qui resulte du demarrage et du rechauffement des equipemcntr. de 
l'usine. Dans le meme temps, la duree hcbdomadaire du travail devrait etre augmentec d'un 
jour. 
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e) Intrants 

Constatations 

La filature doit importer des fibres synthetiqucs a cause de l'irregularite des 
approvisionnements en matieres premieres. Le Conseil pour la commercialisation de la 
peluche et des graines de colon (CLSMB) prevoit que la production de coton augmentera 
bientot. 

Recommandations 

La filature devrait profiter de l'augmentation eventuelle des recoltes de colon prevue pour 
la saison 1990-1991 pour reduire ses importations de fibres synthetiques. 

O Gamme de produits 

Constatations 

Actuellement, la gamme de produits de Mountex n'est pas optimalisee du point de vue de la 
rentabilite. 

Recommandation 

Effectuer une etude de marche afin d'identifier le produit le plus susceptible d'etre 
re11table, compte tenu des approvisionnements en matieres premieres et de la production. 

g) Usine et performance economigue 

Voir •structure financiere• (10.1 c) et ·eatiment et installations· (10.1 d). 

h) Marches et concurrents 

Constatations 

Mountex eprouve des difficultes a !tre concurrentielle du point de vue de la qualite et des 
prix. 
Les produits soot vendus par l'intermediaire de grossistes. La compagnie ne dispose pas de 
son propre reseau de vente externe. 
Mountex rencontrera des difficultes de commercialisation lorsque la production augmentera, 
et quand les problemes relatifs aux matieres premieres auront etc resolus. 

Recommandations a court terme 

Mountex doit recruter son propre reseau de distribution, dans des zones strategiques. 
Entreprendre une etude de marche afin d'identifier les debouches locaux pour les produits 
bases sur le colon et le polyester, pour trouver le melange de fibres le plus rentable. 

Recommandatjons a moyen terme 

Eff ectuer une ell~de de marche dans Jes pays voisins. 

i) Politjgues 
Constatatjons 

Mountex est particulierement bandicapee par l'irrcgularite et le manque de fiabilite des 
approvisionnements en colon. Cr.s problemes soot encore aggraves par la reticence du 
CLSMB a importer du colon, !'absence de rcgularite de ses livraisons, le declin des prix 
reels et les retards apportes au paiement des agrkultcurs. 
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Recommandations 

Le gouvernement doit redoubler ses efforts pour assurer la regularite et la fiabilite des 
approvisionnements en colon. Une attention particuliere devrait etre accordee a l'arret du 
declin des prix reels payes aux planteurs et aux retards qui affectent la remuneration de 
ceux-ci. De plus, le CLSMB devrait de toute urgence examiner sa politique et ses 
procedures en matiere d'importation de colon. Cette mesure est particulierement 
indispensable dans une situation ou les approvisionnements en coton soot defectueux et/ou 
lorsqu'il est necessaire d'ameliorer les tissus locaux en les melangeant avec du coton 
importe de meilleure qualite. L'amelioration de la qualite des colonnades produites 
localement pourrait considerablement renforcer leur potentiel d'exportation. 

10.2 Pan Veeetable Processors Ltd (PVPl 

a) Gestion et oreanisation 

Constatations 

Le conseil d·administration comporte un nombre trop eleve de fonctionnaires de haul 
niveau appartenant aux spheres gouvernementales et autres institutions, dont la plupart n'ont 
pas d'experience confirmee en affaires commerciales. 
La direction est particulierement faible, en particulier a cause des nombreux postes vacants 
et de l'incompetence du personnel. 
La rotation des effectifs est anormalement elevee, principalement en raison du bas niveau 
des salaires et des mauvaises conditions de travail. 
La compagnie n'offre aucun stimulant, par exemple, recompenses ou primes, aux echelons 
de gestion. 
La compagnie souffre d'une :;tructure de direction bureaucratique et d'une organisation trop 
lourde, tendant a retarder la prise de decisions. 
La compagnie ne dispose pas d'un Systeme integre de gestion informatisee. Ses methodes 
de comptabilite des coats soot inadequates. 

Recommandations 

Reorganisation du conseil d'administration afin de nommer un plus grand nombre de 
personnes ayant une experience confirmee en industrie et commerce. Les membres 
devraient s'engager a assister aux reunions du conseil. Les suppleants devraient etre 
babilites a prendre des decisions. 
Evaluation des qualifications du personnel a tous les niveaux de gestion. Ajustements et 
licenciements. Les contrats pourraient etre conclus au terme d'un appel d'offres, comme 
solution provisoire. 
Introduction de stimulants par exemple, primes et recompenses. Revision de l'echellc 
salariale de tous les employes de la compagnie. Octroi de commissions sur Jes ventes au 
personnel de ce departement. 
Reorganisation des modalites de decision afin de donner une plus grande autonomic aux 
gestionnaires, et des responsabilites accrues en matiere de prise de decisions. 
Installation d'un dispositif mkro-informatise destine a ameliorer le Systeme integre de 
gestion aux niveaux suivants: administration, comptabilite, acbats et ventes. 

b) Ressourccs bumaines 

Constatatjons 

La plupart des membres de l'equipe de direction manquent de qualifications et soot 
incapables de gerer la compagnie dans les conditions actuelles de crise. 
La plupart des inspccteurs ou ouvriers qualifies n'ont pa'i re~u une formation adequate. 
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Les travailleurs soot demoralises. Le manque de motivation resulte des facteurs suivants: 
faiblesse des stimulants, salaires inadequats, retards frequents dans le paiement des salaires, 
conditions de travail peu sfires. 
Les sections responsables de la maintenance et des reparations ne soot pas en mesure de 
fournir des services adequats aux chaines de production. 
Taux eleve de rotation des travailleurs des f ermes maraicheres en raison de salaires peu 
competitifs par rapport a d'autres exploitations. Retards de paiement frequents. 

Recommandations 

La firme devrait recourir aux facilites de formation mises a disposition par l'Etat, afin 
d'ameliorer les aptitudes de son personnel. 
La firme devrait envisager d'introduire certains programmes de stimulation afin de motiver 
sP.s travailleurs par exemple, un repas gratuit par equipe (court terme) et versement 
periodique de primes, promotion d'activites sportives et culturelles (long terme). 
La firme devrait recruter des mecaniciens qualifies. En ce qui concerne le renforcement 
des aptitudes de maintenance et de reparation, ii convient de recruter un specialiste en 
dehors du programme de formation. 

c) Structure financicre 

Constatations 

La compagnie n'a pas acccs a des facilites de credit et/ou a un fonds de roulement 
supplementaire. Etant donne que la compagnie tourne a perte, l'ICDC assure les paiements. 
Le manque de credits af f ecte la performance de l'entreprise, etant donne que les achats de 
routine ne peuvent etre effectues qu'avec des retards considerables. 

Recommandations 

Restructuration financicre urgente de la compagnie dans le cadre du plan de rehabilitation 
propose. 

d) Bitiments et installations 

Constatations 

U ne seule chaine de production est actuellement operationnelle. Les trois unites de la 
section de preparation de cette chaine soot definitivement hors service, ce qui l'empeche de 
fonctionner a sa capacite nominate. 
La generatrice d'appoint, con~ue pour fournir de l'electricite aux sechoirs en cas de 
coupure de courant est hors service. II en resulte que certaines quantiles de produits 
risquent d'etre endommagees en cas de coupure. 
L'installa<ion frigorifique de la chambre froide n'est pas operationnelle. 
La chaufferie, bien qu'en etat de marche, ne peut pas etre reglee avec precision en 
fonction de besoins de vapeur qui soot nettement inf erieurs a la capacite nominate de 
l'usine. Par consequent, le procede de deshydratatioo con~omme une energie considerable. 
La manuteotion excessive des produits, a la main et apres desbydratation, entraine une 
exposition anormale au contact humain. Cette operation influence negativement )'hygiene 
des produits, done Jeur qualite et leur valeur marchande. 
Les installations sanitaires mises a la disposition des ouvriers soot inadequates, entrainant un 
risque constant de contamination des produits alimentaires par des bacteries et autres 
organismes susceptibles de rendre ces denrees impropres a la consommation humaine. 
Le procede actuel de deshydratation est susceptible de limiter )'exploitation future de 
l'usine. 
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Recommaodations 

Renovation des equipements de preparation de la Chaine N° 1 afin d'assurer une pleine 
utilisation de la capacile de deshydratalion de celle-ci. 
Elaboration d'un plan de rehabilitation de l'usine de transformation dans le cadr>! global du 
projet propose pour la compagnie, y compris eludes relatives a l'introduction de 
technologies alternatives de deshydratation. 
Amelioration des conditions d'hygiene dans l'usine. 

e) lntrants 

Constatations 

Les matieres premieres ne soot jamais disponibles en quantile suffisante. 
La qualite des matieres premieres est souvent inferieure a la norme et influence 
negativement la qualite des produits finis. 
Les contraintes mentionnees ci-dessus soot imputables a la mauvaise gestion des fernaes 
appartenant a la compagnie ainsi qu'a l'absence d'un reseau de cultivatcurs exterieurs bien 
structure. 

Recommaodations 

Elaboration d'un plan de developpement des fermes, a mettre a execution des que possible. 
Organisation d'un reseau de cultivateurs exterieurs comprenaot uoe extension adequate des 
services, approvisionnements en intrants et facilites de credit. 

f) Gamme de production 

Constatations 

Six principaux produits soot actuellement transformes presque exclusivement pour 
I' exportation. 

Recommaodation.} 

Optimalisation de la gamme de produits sur le base d'une etude de marche detaillee, a la 
fois pour le marche d'exportation et Jes besoias internes. 

g) Performance de l'usine 

Cog51atatjons 

En 1989, l'utilisation de capacite ne representait que 16,4 % de la capacite installee, soil 
environ 30 % de la capacite disponible. 
La performance economique de l'usine est freinee par la forte consommation 
d'energie/unite de production. 
En 1989, le coefficient de conversion du protede de dtshydratation ~tail inferieur aux 
valeurs enregistrees les annees precedentes, entrainant des pertes considerables de matiere 
seche et par consequent, de produits finis. 
L'hygiene des produits donne lieu a des reclamations de la part des acheteurs. 

Recommandatjons 

Organisation d'approvisionnements adequats et permanents en matieres premieres. 
Reparation des equipements irrecuperables de la chaine de preparation afin de promouvoir 
une pleine utilisation de la capacite de la seule unite de deshydratation encore 
operationnelle. 



Amelioration des installations sanitaires du departement du personnel. Amelioration des 
routines de production par cxemple, emploi de gants protecteurs, du moins dans la section 
pour produits finis. 
Envisager l'introduction d'une technologie moderne de deshydratation dans le cadre du plan 
de rehabilitation. 

Voir egalement "Structure financiere" (10.2 c) et ·eatiments et installations" (10.2 d). 

h) Marches et concurrents 

Constatations 

PVP eprouve des difficultes considerables de commercialisation, car elle a perdu 
recemment son seul representant des ventes a l'exportation lorsque la firme EC Arnold Ltd 
a ete misc sous syndical de faillite au debut de janvier 1990. 
PVP connait mal son marche en Europe, de meme que ses autres debouches a l'exportation. 
Elle ne dispose pas non plus d'une connaissance suf fisante du marche local pour produits 
deshydrates et legumes frais par exemple, jus de tomate. 

Recommandations 

Elude de marche :nitiale et exhaustive, en Europe et sur d'autres marches, en fonction de la 
conjoncture des ventes de legumes deshydrates. 
Des que possible, contacts avec le Ministere du commerce afin que les representations 
commerciales du Kenya installees dans differents pays europeens recherchent des candidats 
adequats en tant qu'agents de vente, au moins sur trois marches. 
Elude de marche pour les legumes deshydrates et legumes frais, au niveau du Kenya. 

i) Politigues 

Constatations 

PVP fait partie de l'industrie de transformation des legumes. A cc titre, elle beneficie de 
l'accent qui est mis actuellement dans Jes politiques et strategies gouvernementales sur une 
production de haute valeur of frant des possibilites en matiere d'exportation, de creation 
d'emploi - CD particulier feminin - et de developpement regional. Toutefois, la 
competitivite des produits de la compagnie - largement orientee vers les exportations - est 
particulierement sensible a l'egard du taux de change national et des politiques et taux 
tarifaires applicables aux importations et exportations. De plus, l'appui accorde aux 
agriculteurs et aux cultivateurs exterieurs, sous forme de services d'extension specialises, 
formation et acquisition des intrants necessaires exerce egalement une influence 
considerable sur la competitivite des produits de la compagnie. 

Recommandatiops 

Le gouvernement doit poursuivre SOD appui a l'industrie de transformation maraicbere, par 
consequent a des entreprises telles que PVP en tant que secteur prioritaire offrant des 
possibilites a l'exportation. Le gouvernement doit intensifier ses efforts afin de creer un 
environnement favorable a l'industrie de transformation maraichere, notamment en 
reglementant adequatement le taux de change et en liberalisant le regime du commerce 
cxterieur. 
De plus, le gouvernement devrait renforcer l'appui accorde aux agriculteurs et aux 
cultivateurs exterieurs des regions rurales, en ameliorant les services suivants: extension, 
formation, aide a l'acbat des intrants necessaires. 
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10.3 Ceramic Industries CEA,) Ltd. 

Rccommandations 

Elaboration par l'ONUDI d'un projet exhaustif d'assistancc technique couvrant une periodc 
de deux ans afin de trailer tous Jes problemes mcotioones ci-dessus, a uo nivcau specialise 
et correspondant a chaquc secteur. 

a) Gcstion et orcanisation 

Consta(ations 

La direction actuellc est en majeure partic pretee a la compagnie par Price Waterhouse. Des 
postes strategiqucs soot encore vacants, par exemplc, directeur de production. 
A l'uception d'un micro-ordinatcur installe dans le bureau du Directeur general, la 
compagnic ne dispose pas d'un systemc integre de gestion informatise. 

Recommandations 

Rccruter des quc possible un directeur de production ayant une experience en matierc de 
fabrication d'articlcs en ceramique. 
Installation d'un systemc micro-informatise daos les departemcnts charges de la 
comptabilite ct des vcntes. afin d'ameliorer le Systeme lntegre de Gestion aux nivcaux 
suivants: administration, comptabilite, ventes et achats. 

b) Ressourccs humaines 

Constatations 

La compagnie dispose d'un nombre restreint d'ouvriers qualifies. 
La compagnie n'utilise pas les facilites de formation professionnelle mises a disposition par 
l'Etat. 
En raison de leur manque d'experience et de connaissances, les employes soot incapables de 
fabriquer des articles en ceramique de qualite satisfaisante. 
A cause de son manque de qualifications, le personnel de laboratoire a peu ou prou 
contribue a l'amelioration de la qualite des produits. II est incapable de reprendre les 
tiches effectuees par Jes ouvriers de production affectes a la preparation de la barbotine 
(argile elastique). A certaines occasions, la production d'appareils sanitaires a dti etre 
arretee car l'operateur habituel etait absent et aucun des membres du laboratoire n'etait en 
mesure d'effectuer le melange. 
Les technicicns charges de la maintenance n'ont pas re~u une formation technique de base et 
soot incapables de fournir des services adequats aux chaines de production. 

Recom mandations 

L'equipe de direction devrait avoir une vision a long terme de la maniere d'ameliorer la 
qualite des produits en renfor~ant la formation du personnel. 
La compagnie devrait utiliser les facilites de formation mises a disposition par les 
institutions gouvernementales par cxemple, la Direction de la formation industrielle (DIT), 
afin d'assurer la formation de base des jeunes travailleurs. 
La compagnie devrait employer un personnel qualifie au niveau du contr6le de la qualite et 
installer un materiel d'essai plus performant dans le laboratoire. 
Une formation a l'etranger devrait etre organisee a l'intention des cadres 5trategiques 
appartenant a tous les de9artements de l'usine. Celle formation pourrait eventuellement 
s'inserer dans le projet d'assistance technique de l'ONUDI. 
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cl Structure financiCre 

Constatations 

Le gouvernrment detient par le biais de differentes entrepriscs publiques 93 % de l'actif de 
Ceramic Industries (EA) Ltd., contre sculement 7 % entre les mains d'actionnaires prives. 
Depuis que des institutions publiques participent i la direction de la compagnie, la 
performance operationnelle s'est deterioree et la compagnie enregistre des pertes continues 
depuis 1981. 
La compagnie a emprunte lourdement aupres de trois institutions financieres, et elle ne 
remboursc pas les sommes exigees depuis de nombreuscs annees. Certains intercts non 
payes ont etc capitalises. Toutefois, en aout 1988, un des obligataires a fait appel au 
syndical de faillite, car la compagnie ctait constamment en defaut de paiemenl. A ceue 
date, la deue de la compagnie i l'egard de scs obligataires ct creanciers non nantis s'elevait 
i 76,7 millions ShK. Aux niveaux actuels de production, ii n'existe aucun espoir de 
rembourscr ceue deue, mcme si la compagnie etait rehabilitee et fonctionnait a un niveau 
plus proche de sa capacite potentielle. 
Les frais generaux d'administration etaient deja tres eleves depui~ de nombreuses annees, 
avant la misc en faillite de la compagnie. Toutdois, ils ont etc considerablement reduits 
par les syndics. La structure de fixation des coilts et des prix est deficiente et a contribue, 
des annees durant, aux ~rtes actuelles. 

Recommandations 

Une restructuration financiere de la compagnie est absolument vitale. La meilleure solution 
consisterait i climiner la plupart des dettes en vendant directement l'usine i une autre 
compagnie. La compagnie devrait etre privatisee afin d'assurer sa viabilite a long terme. 
II convient de nommer un controleur financier. Un systeme de comptabilite des coilts 
devrait ctre introduit afin de permettre une meilleure gestion de la structure financiere et 
des af faires de la compagnie. 

d) Bitiments et installations 

1. Bitimen(S 

Constatations 

Le gros oeuvre de tous les batiments est en bon etat. Certaines toles ondulees de la toiture 
sont rouillees, causant des infiltrations d'eau. 

Recommandations a moyen term.: 

Remplacement du roofing defectueux, dans des delais raisonoables. Toutefois, la priorite 
doit etre accordee a !'utilisation de toutes les ressources disponibles nccessaires a la 
reparation des principaux cquipements de production. 

2. Prtparation du corps 

Constatatjons 

Un des moulins i boulets de la section appareils sanitaires n'est pas opcrationnel et limite la 
quantile de barbotine qui peut etre produite. 
Les moulins i boulets ne soot cquipcs ni de compteurs d'eau, ni de compte-tours. 
Le filtre-presse principal est hors service i la suite d'un manque de pieces de recbange. 
Celle situation limite la production de gateaux de filtrage destines a la section vaisselle de 
table. 
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Un seul moulin de deglaisage est operationnel, dans toate l'usine, ce qui est insuffisant pour 
la section vaissellc de table, lorsqa'ellc tourne i sa capacite. 
La sallc de vieillissement n'cst pas utilistt d'ane manierc appropri&. Elle n'a pas 
d'apparcils de contr61e de l'humidite de telle sorte que lcs materiaux envoyes i la section 
articles de table ne soot pas toajoars conformes. 
L'usine ne dispose pas d'ane cave de stoctage pour la barbotine destiutt i la fabrication de 
vaisselle. 

Recommandatioas i court tcrme 

Le revetement interiear du moulin i boalets de la section appareils sanitaires doit etrc 
repare. II convient d'acheter an nouveau milieu de broyage en silex. -
Le filtre-prcsse principal doit etrc repare. II convient d'acheter des plaques de 
remplacement pour le filtre afin que la machine puisse fonctionner i sa pleine capacite. 
Les sallcs de vieillissement doivent etre utilisecs d'une maniere adequate et equipecs 
d'appareils de contr61e de l'humidite. 
Une cave de stockage doit etre prevae pour la barbotine de coulage ciestin& i la 
fabrication de vaisselle. 
II convient d'installer des cribleases et des aimants supp~mentaires i tous lcs points de 
transf ert de la barbotine. 

Recommpdations i moyep tcrme 

Installation de comptears d'eaa et aatres compteurs sur l'enscmble des six moulins i boulets. 
Acquisition d'un nouveau moulin de glaisage i desaeration. 

3. Section vaisglle de table 

Copstatatioas 

La machine i assiettes, les machines i bols et Jes machines pour lasses sont operationnelles, 
mais produisent des articles dHectueux en raison de manque de pieces de rechange. 
La machine i nettoyer Jes lasses i l'eponge et la machine i fixer Jes anses soot hors service. 
Par consequent, ces operations sont eUectuees manuellement entrainant une deformation 
des pieces fabriquees. 
Les machines i decouper les anses sont defectueuses et ont besoin de pieces de rechange. 
Les sechoirs i articles plats el le sechoir i lasses SODl inefficaces et doivent etre repares 
afin de reduire la consommation de combustible et Jes pertes au sechage. Aucun sechoir i 
vaisselle n'est installe dans l'usine, pour Jes machines i fabriquer Jes bots et la production 
d'articles moules. Cette situation limite la production potentielle des fours i biscuits 
(porcelaine ). 
Les quatre dispositifs de halage ne sont pas equipes d'un systeme de depoussierage, ce qui 
entraine un risque pour la sante des travailleurs. 
Le four i revetement en fibres est hors service et doit etre repare (porte, joints de chariot 
et fondations). L'instrumentation est egalement dHectueuse. 
Le four a revetement en briques est tres inefficace. II necessite de nombreuses reparations 
et SOD iastrumentat;OD doit etre amelioree. 
Les deux fours i biscuit ont besoin d'un revetement refractaire supplementaire. Lcur 
capacite potentielle est actuellement limitee par leur mauvais etat (materiaux de 
construction). 
La cuve de trempage et de gla~ge n'est pas equipee d'une pompe de recirculation. 
Un des fours electriques n'est pas operationnel en raison d'ua manque de pieces de 
rechange et de materiaux rHractaires. Les trois autres fours electriques doiveat egalemeat 
etre repares. De plus, un des ponts roulants utilise pour deplacer la coupole des fours est 
egalement hors service. Cette situation reduit la production des iours en question. 
Les trois sellettes de decoration soat en mauvais etat, entrainant une' mauv. ise qualite des 
produits. 
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Recommandations a cour[ terme 

La machines a fabriquer les assiettes, les machines a bob et la machine a lasses doivent ctre 
reparees. II convient d'importer les pieces de rechangt: necessaires. 
II convient de fabriquer des movies supplementaires en plitre de Paris, a la fois pour les 
produits machine et les produits coules, afin de remplacer tous les moules def ectueux et 
d'instaurer un cycle acceptable de rem placement. Le plitre de Paris necessaire a cet ef f et 
doit ctre importe. 
Les appareils de chauffagc et de contr6le du sechoir pour articles plats doivent etre 
renoves, de fa~on a ameliorer les parametres de chauffage et reduire les pcrtes. Le 
sechoir pour lasses doit ctr~ completement renove avec de nouvelles plaques, pour 
supprimer les fuites d'air chaud. 
II convient d'acheter des pieces de rechange pour la machine a nettoyer les tasses a 
l'eponge, la machine a decoupcr les anses et les machines a fixer les anses. II faut 
egalement effectuer les reparations necessaires. 
Les quatre unites utilisees pour le halage des pieces sechees devraient etre equipees d'un 
systeme de depoussierage cfficacc incluant un filtre adapte sur la sortie d'air. Les stations 
de pressage de la porcelaine dOiVCDt egalemeat CtrC reliees i Un S)Sleme de depoussierage. 
II convient de reparer le four i revctement en fibres, et d'inslaller un nouveau dispositif de 
regulation thermique. Des bnUeurs mixtes devraient ctre installes pour pcrmettre au four 
de fonctionner soil au GPL soit au kerosene. A cc point, ii conviendra egalement 
d'installer dans rusine une cuve de stockage d'hydrocarburcs equipee de pompcs en tandem. 
La station de trempage dans la gla~ure doit ctre equipee d'une pompc de recirculation. Les 
deux cabines de pulverisation, qui sont actuellement hors service, devront ctre reparees 
avec les pieces de rechaogc oecessaires. 
Le four electrique, qui est actuellemeot hors service, devra ctre repare. II coovicodra de 
trouver des pieces de rcchaogc et des materiaux refractaires pour tous les autres fou!s 
electriques afio qu'ils puisseot rester operatioooels. II faut egalemeot reparer le pool 
roulaot def ectueux qui est utilise pour deplacer la coupole des fours. 
Trois oouvelles sellettes doiveot etre iostallees dans l'atelier de decoration, afio de pcrmcttre 
l'application/incrustation de motifs de qualite. 

Recommandations i mQyen terme 

Un sechoir supplemeotaire est oecessaire pour la prc:duction de bols et d'articles coules. 
Le vieUX four i revctement CD briques devrait etre rt:alplace par UD four plus efficace a 
revetement CD fibres, CODSOmmant moios d'eoergie, des QUC l'autre four aura etc repare Cl 
sera operationoel. Ce four devrait egalement etre equipe de brOleurs mixtes. 

4. Appareils saDitaires 

Constatatjons 

Le nombre de moules est insuffisaot pour la capaci1e potentielle des deux fours a appareils 
sani1aires. La superficie totale de l'atelier de coulage est egalement insuffisante, compte 
tenu du nombre de movies oecessaires. 
La capacile de pompage de barbotine est insuffisante el la pompe actuelle doit etre reparee. 
L'alelier de coulage est equipe d'un nombre insuffisant de ventilateurs de recircula1ion el 
n'a pas de systeme de chauffage, cc qui restreint la capacite de coufage. 
Un des deux fours a gaz pour appareils unitaires esl hors service car certaines de ses pieces 
ont etc cannibalisees pour reparer les auares fours. En consequence, la capacite de 
production n'atteint au maximum que 50 % de la capacile potentielle. 
L'usine ne dispose d'aucun sechoir pour movie. Celle situation ne fail que retarder le 
moment ou d'au1res movies pourront etre mis en service. 
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Recommandations i court terme 

La composition/formulation du corps des appareils sanitaires doit etre modifiee, 
eventuellemenl par incorporation d'un pclit pourccntagc d'argilcs de moulagc imporlecs, de 
qualite supericure, pour apparcils sanitaircs. 
II convicnt de fabriqucr des movies supplemeotaires pour appareils sanitaircs ct d'importcr 
le plitre de Paris neccssaire a cet eff et. La methode de melange du plitrc doit etre 
amelioree afin de garantir la fabrication de movies de bonnc qualite. 

L'atelicr de fabrication des movies doit etrc transfere au rcz-dc-chausstt du bitimcnt a 
dcux etagcs de fa~on a pouvoir installer un plus grand nombrc d'etablis ct de moulcs dans 
l'atclicr de coulage. 
II convienl de reparer la pompc de circulation actuelle Cl d'installer une pompc 
supplemenlaire, afin de correspondre a la capacite des deux fours. 
Des ventilateurs supplementaires de recirculation d'air doivent etre installes dans l'atclier de 
COUlage, de meme qu'une chaudiere a brfileur mixtc, de fa~on a assurer Un sechage efficace 
des moules et des articles. 

Recommandations a moyen terme 

Installation d'uo sechoir a moulcs dans l'atelier de fabrication des moules. 
Reparation du four a gaz pour appareils saoitaires, actuellemenl hors service. Les deux 
fours doivent etre convertis en consommation mixte fuel/kerosene. 

5. Faience morale 

Constatatioos 

Le manque de pieces de i ~change destinees a la prcsse a quatre carreaux et l'etat actuel du 
dispositif de manutention entrainent des temps d'arr~t et des pcrtes de production 
considerables. 
La mauvaise qualite des plaques de filiere livrees par les fournisseurs locaux entrainent 
egalement des temps d'arret excessifs et des pertes a la production. 
Un des deux fours a biscuit a deux carreaux est egalement hors service. II CD resulte que la 
production est limitee a 50 % maximum de sa capacite. 
Les deux fours electriques ont besoin d'etre repares. Des materiaux ref ractaires soot 
egalement necessaires pour UD des fours. 

Recommandations a court terme 

Livraison et montage des pieces de rechange destinees a la presse a quatre carreaux, ainsi 
que d'un dispositif de manutention. Importation de plaques de filiere de bonne qualite afin 
de permettre a la presse de fonctionner sans temps d'arret excessifs. 
Reparation du four a faience murale actuellement hors service. Installation de brOleurs 
~ixtes sur les deux fours a faience. De nouveaux dispositifs de regulation de temperature 
doivenl egalemenl elre installes sur les deux fours. 
Les deux fours a faieace electriques doivent etre repares. Un revetement supplementaire 
en materiaux refractaires doit etre achete afin de permellre aux fours de fonctionner a leur 
capacite. 

e) Jgtrants 

1. lgtragts cg matjCres premjtrcs 
Cogstatatjogs 

Les intrants en matieres premieres ne soot pas testes avant leur extraction, ni a leur arrivee 
a l'usine. De plus, les volumes de materiaux contenus dans chacune des carrieres soot 
inconnus, tout comme les variations qualitatives existant a l'interieur de ces gisements. 
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Aucun stock de reserve de matiercs premieres n'cst cffcctue dans les carriercs ou i l'usinc 
pour minimaliscr les variations naturcilcs. 
Le laboratoirc de l'usinc n'cst pas suffisammenl equipe en appareils ou en personnel pour 
pouvoir s'acquittcr de scs tichcs sur une base permanente. En consequence, l'usine utilise 
des matiercs premiere!. dont lcs proprietes sont inconnues et variables, provenant de sites 
d'extraction qui ont, ou nc disposcnt pas, de reserves livrablcs i long termc. Toute usine de 
ceramique valablc doit disposer en permanence d'un dcgre elcve d'informations techniques 
sur les proprietes de chaque produit specifique afin de garantir que lcs formulations de 
corps ~t l'adequation de la gla~ure sont correctes, tout comme les sequences de sechage et 
de cuisson. En \;onsequence, l'usine continuera d'enregistrer des pertes considerables et 
produira des articles de mauvaisc qualite tant qu'il n'aura pas etc remedie aux contraintes 
existant au niveau des matieres premieres. 

Recommandations a court terme 

Les recammandations suivantes doivcnt etrc considerecs comme ctant des besoins 
immediat!;, quc la misc sous syndical de f aillite sc poursuive ou non. 

II coovient de proceder a une evaluation detaillee de tous lcs giscments de matieres 
premieres afin de determiner les volumes disponibles, leurs proprietes precises et les 
variations exGtaDt a l'interieur de chaque giscmenl. 
II convient de developper differentes formules de composition en utilisant des matieres 
premieres locales et, si oecessaire, dans le cas des apparcils sanitaires, de petits pourcentages 
de materiaux importes. La conformite de la gla~ure et les caracteristiques de sechage ct de 
cuisson de chaque composition doivent etrc determines. 
II convient de constituer des stocks de reserve de chaque matiere premiere dans les 
carrieres. Ces stocks devraient contenir suffisamment de materiaux pour couvrir uoe 
production de 6-12 mois, et ii est necessaire de tester les reserves avant chaque utilisation 
ea usine. 
De petites reserves supplementaires de chaque matiere premiere doivent etre constituees et 
conscrvces a l'usine, dans des compartiments separes, afin d'eviter toute contamination. 
II convient d'employer on expert exterieur pendant quatre mois minimum, chargoe de 
superviser toutes les liches mentionnees ci-dessus et d'eduquer au moins deux employes 
aux procedures d'essai sur ceramique. Cet expert pourrait eventuellement etre engage sous 
contrat par l'ONUDI dans le cadre d'un projet d'assistance technique. La compagnie devrait 
egalement employer on ceramiste, sur une base permanente, afin d'assurer une pleine 
conformitc avec les procedures de controle de la qualite. 
Des dispositions devraie!ll etre prises pour organiser la formation complementaire a 
l'etranger, de deux membres du personnel de l'usine. Ce programme devrait durer quatre 
mois minimum et pourrait etre parraine par l'ONUDI, dans le cadre de l'octroi de bourses 
d'etudes. 
Un equipement supplementaire est necessaire pour que le laboratoire pl!isse effectuer tous 
les essais necessaires sur les matieres premieres. Cet equipement devra etre fourni en 
mcme temps que les services de !'expert exterieur. 
II convient d'engager un expert exterieur disposant de qualifications techniques en 
ceramique et d'une grande experience en gestion generale et procedes de fabrication. Cet 
expert sera charge de la supervision et de !'ensemble des eludes faites sur les matieres 
premieres, ainsi que du developpement de nouvelles compositions. II devra egalement 
contrOler et coordonner les intrants fournis par les autres experts participant aux differents 
stades de production. 

2. lntrants de 1lacue 

Constatations 

Toutes les gla~ures soot importees du Royaume- Uni (Esmalglass). Bien qu'elles soient de 
bonne qualite, des problemes graves se soot produits a l'usine, par exemple: formation de 
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trous d'cpingle, fendillement, etc. Ces dHauts resuhent d'un manque de conformitc de la 
composition ainsi que de l'application irrcgulicre de la gla~ure, dccoulant elle-meme de la 
variation des articles en porcelaine et de l'absence d'une recirculation de la gla~ure, dans la 
cuve de trempage. 
A certaines occasions, les delais d'importation de gla~ures ont oblige l'usine a rccourir a des 
livraisons par fret acrien, dans le but d'eviter UD arret de production. Ce mode de transport 
a entrainc une augmentation des coilts. 
L'usine utilise 9,1 % de gla~ure par poids de composition de carreau, alors que la norme 
habituelle est de 9,0 %. Ce coefficient augmente lcgcrement le coill unitaire des produits. 
Certaines quantiles de fritte de gla~ge soot disponibles localement, i Mombassa, mais des 
essais n'ont pas encore etc eUectucs afin de determiner si elles conviennent pour l'un des 
produits de l'usine. 

Recommandations i court terme 

II convient de proceder il des essais de conformitc de gla~ure sur toutes les compositions 
potentielles. Ce travail doit elre eUectue par UD expert exterieur qui procedera egalement 
a des essais sur de la fritte locale, afio de determiner si elle peut etre utilisee sur l'uoe des 
chaioes de produ:tioo. II sera peut-etre necessaire d'apporter certaines modifications a 
cette f ritte, sur la base des essais de laboratoire qui auroot etc effectues sur le materiau de 
depart, a fin de parveoir a uoe gla~ure acceptable. -
Les livraisoos de gla~ure importee doivent ctre soigoeusement programmces pour eviler 
tout arret de cuisson clectrique par suite de penurie. 

En normalisaot a exactemeot 7 % de poids la quantile de gla~ure utilisee pour la production 
de faience morale, ii est possible de realiser duraot l'annce uoe legcre economic de eel 
iotrant, oeaomoins sigoificative dans les conditions actuelles. 

3. lntrants to decalcomaoie 

Const1tatioos 

Actuellement, la majorite des decalcomanies utilisees par l'usine soot fabriquees 
localemeot, i !'exception de quelques motifs plus compliques qui soot encore importes du 
Royaume- Uni (Mathey) et d'ltalie. 
En ce qui cooceroe les logos destines i l'hOtellerie, l'usine demaode aux hotels de fournir les 
decalcomanies necessaires. Toutefois, etaot dans l'impossibilite d'eovoyer i temps leurs 
dessins i l'usioe, les h6tels achcteot des articles de remplacement non decorcs. L'usine 
perd ainsi une source potentielle de profit. 

Recommandatiogs a court terme 

Les h6tels devraient ctre encourages i acheter de la vaisselle dccoree afin d'augmeoter la 
rentabilite de l'usine. En consequence, l'usioe devrait acbeter les decalcomaoies oecessaires 
en se basaot sur uo calcul des besoins anouels de remplacement des b6tels. Les groupes 
bOteliers devraieot ctre encourages a envoyer leurs nouvelles commandes d'une maoiere 
stable, car its representent une clientele de base importante pour l'usine. 

Recommandations a moyep terme 

II conviendra d'acbeter un four supplemeotaire pour l'atelier de decoration, une fois que 
l'usine aura atteint des niveaux plus procbes de sa capacite poteotielle, c'est-a·dire 18-
24 mois apres It. demarrage du programme de rehabilitation. A ce stade, ii faudra renforcer 
l'accent sur la promotion d'articles decorcs, ctant donne que la plupart des problemes de 
qualite auron~ ete resolus. 
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4. lnlranls en plilre de Paris 

Constalalions 

L'usine imporle lout le plilre de Paris utilise pour la fabrication des moules destines aux 
appareils sanitaires et a la vaisselle, ainsi qu'aux moules de travail pour pieces coulees et 
usinees. 
L'usine n'importe qu'une seule qaalite de plitre pour tous ses types de moules, alors que 
differentes categories ont ete developpees par les principaux producteurs de plitre de 
Paris, en fonction des diff erentes appGcations. Les moules demontables et les moules 
machine necessitent Un plitre dense a prise plus forte, tandis que ies moules de COUlage 
requierent un plitre a texture plus souple. La difference de prix est minime, mais la duree 
de service des divers types de moules pourrait etre maximalisee et les coflts unitaires, 
reduits en diversifiant le plitre. 
En raison de la situation financiere precaire de la compagnie, le remplacement des moules 
est dicte par l'irregularite des approvisioanements en plitre de Paris, plut6l que par un 
cycle normal de remplacement destine a maintenir la norme de qualite des produits sortant 
de l'atelier de coulage. En consequence, les moules de travail pour appareils sanitaires, qui 
devraient etre normalement remplaces apres 80 cycles, soot utilises jusqu'a 250 cycles, 
mettant en danger la qualite des produits. 
La methode de melange du plitre et de l'eau est egalement mauvaise et entrainc la 
fabrication de moules de pietre qualite. 

Recommandations a court terme 

Une certaine priorite devrait etre accordee a l'obtention de fonds suffisants permettant 
d'importer le plitre de Paris necessaire, sur base d'un cycle de remplacement adequat. 
De meilleures installations devraient etre prevues pour le melange du plitre, et UD expert 
exterieur devrait etre engage pendant au moins deux mois pour eduquer les ouvriers 
charges de la fabrication des mou!es a tous les aspects de cette operation. Cet expert 
pourrait eventuellement etre recrute dans le cadre d'un projet d'assistance technique de 
l'ONUDI. 
L'expert en question procedera a des essais sur le plitre de Paris disponible localement, afin 
de voir s'il peut etre utilise pour la fabrication d'un type de moule specifique employe par 
l'usine. 

5. Intrants en combustible 

Constatations 

II existe une penurie constante de GPL au niveau de la raffinerie de Mombassa, Moins de 
SO % des besoins soot couverts, meme aux faibles niveaux actuels de production. En 
consequence, l'usine ne parvient pas a aueindre sa capacite. 

Recommandations a court terme 

II est essentiel que l'usine installe de toute urgence un systeme de combustion mixte, de 
fa~on a ce qu'en cas de penurie de GPL, les fours a biscuit et pour appareils sanitaires 
puissent fonctionner au kerosene, sans interrompre la production. 

f) Gamme de produjts 

Copstatatjons 

Ceramic Industries rencontre certaines difficultes au niveau de sa chaine de production 
d'appareils sanitaircs, resultant principalement de problemes de production et de matieres 
premieres. 
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Recommandations 

A moins qu'une solution soit trouvee aux problemes actuels de matiere premiere et aux 
goulots d'etranglement qui affectent lcs differents stades de production, i! faudra supprimer 
la fabrication d'appareils sanitaires du programme d'activite de l'usine. 

g) Usine et oerformance economique 

Constatations 

Dans l'ensemble des trois secteurs de production, l'utilisation de capacite de tousles 
equipements est tres faible, entrainant une augmentation des coots unitaires. Les capacites 
p<'tentielles de chaque section de l'usine ont etc calculees, et une comparaison nee la 
performance actuelle donne le.i resultats suivants: 

Production d'articles de table 
Janvier-fevrier 1989 moyenne 
Juillet-decembre 1989 moyennt. 
Capacite potentielle installee (biscu!t) 

50.984 pieces/mois 
40.600 pieces/mois 

136.800 pieces/mois 

Par consequent, la production d'articles de table est passee d'environ 37 % de sa capacite du 
debut de 1989 a environ 29 % duraot les six derniers mois de l'annee. La Section de cuisson 
de porcelaine constitue le principal goulot d'etranglement a un accroissement de la capacite. 

Production d'appareils sanitaires 
Janvier-fevrier 1989 moyenne (coulage) 
Juillet-decembre 1989 moyenne (coulage) 

Moyenne 1989 

Capacite potentielle de coulage (correspondant 
a la capacite de cuisson installee, autorisant 
une perte de 10 % par pulverisation) 

1.574 pieces/mois 
505 pieces/mois 

654 pieces/mois 

6.168 pieces/mois 

Par consequent, la production d'appareils sanitaires est passee d'environ 25 % de sa capacite 
potentielle a 8 % durant les six derniers mois de l'annee. En 1989, l'utilisation moyenne de 
capacite a etc de 10,6 %. 

Production de faience morale 
Janvier-fevrier 1989 moyenne 
Juillet-decembre 1989 moyenne 

Moyenne 1989 

Capacite potentielle (limitee par la 
capacite installee de cuisson electrique) 

204.190 pieces/mois 
160.000 pieces/mois 

195.698 pieces/ mois 

700.000 pieces/moi~ 

Par consequent, la production de faience morale est passee d'enviroo 29 % de sa capacite 
potentielle du debut de 1989 a 23 % durant les six derniers mois. En 1989, l'utilisation 
moyenne de capacite a etc de 28 %. 

Recommandatjons A court terme 

II convient de reparer en priorite le deuxieme four a vaisselle de table de fa1;on a ce que 
deux fours soient disponibles pour la cuisson. Le deuxieme four a vaisselle de table devra 
etre rempJace par Un four a revetement en fibres. Les deux fours devraient Ctre equipes de 
brOleurs mixtes GPL/kerosene. 
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Afin d'atteindre une production potenticlle maximale, les installations de fabrication de 
moules devraient etre transferees au rez·de·chaussee du bitiment, de fa~on ace que 
l'esrace ainsi libere puisse etre occupe par des etablis de coulage supplementaires. II 
convient de reparer egalement le deuxieme four pour appareils sanitaires. 
Afin d'ameliorer rapidement l'utilisation de capacite de la faiencerie, la presse Sacmi a 
quatre carreaux doit etre soigneusement revisee. II convient egalement de trouver une 
source d'approvisionnement fiable en plaques de filiere de bonne qualite. Ces pieces 
devront egalement etre importees. De plus, le deuxieme four a porcelaine doit etre 
repare. L'installation de bnileurs mixtes est recommandee. 
Toutes les autres deficiences mecaniques mentionnees a la section 8.3 et concernant 
l'ensemble des sections doivent etre progressivement corrigees afin de porter le rendement 
de l'usine a son niveau potentiel maximum. 

Performance economigue 

Constatations 

La compagnie a une dette extremement elevee, caracterisee par un fort coefficient 
dette/actif. Le serv;ce de la dette continuerait de depasser la capacite de remboursement de 
la compagnie, meme si cel!e·ci fonctionnai• a un niveau plus proche de sa capacite 
maxi male. 
La performance financiere de la compagnie s'est degradee lorsqu'elle a elargi ses activites 
en 1979 a la production d'appareils sanitaires et de faience murale. Elle enregistre des pertes 
depuis 1980. 
Durant de nombreuses annees, Jes lrais generaux d'.administratiGn ont etc tres eleves, 
meme avant mise sous syndical de faillite. Depuis lors, ces couts ont ete reduits 
considerablement par le syndical de gestion. 
Les faiblesses techniques qui ont affecte la production ont entraine des difficultes 
considerables pour la compagnie: faible utilisation de capacite, mauvaise qualite des 
produits, faible productivite, resultant dans des pertes continues. 

Recommandations 

Une restructuratioo financiere de la CC'"'lpagnie est absolument vitale. Celle mesure devrait 
inclure l'annulation de la plupart des o_.tes de l'entreprise grace a la vente directe de l'usine 
en tant qu'affaire courante, a une autre compagnie. Cette derniere devrait etre privatisee 
afin d'assurer le succes a long terme de l'usine. 
Un controleur financier qualifie devrait etre designe au sein de l'equipe de gestion de la 
compagnie. II sera charge avant tout de l'analyse et de l'administration de la structure 
financiere et commerciale. 
II r.onvient de mettre sur pied un systeme de comptabilite des cotits detaille, mais 
cependant facile a gerer. faisant eventuellement partie d'une enveloppe standard de logiciel. 

h) Marches et concurrents 

(;1,mstatations 

La compagnie n'eprouve pas actuellement de grandes difficultes a commercialiser ses 
produits, au niveau de production enregistre. 
Ceramic Industries ne dispose pas de ses propres points de vente ou distributeurs au Kenya. 
Qualite inferieure de tous les produits. 
Absence d'un reseau de distribution au niveau national. 
La compagnie est, dans une certaine mesure, incertaine quant aux besoins du marche local. 

&£,ommandatjons 

II convient d'engager des que possible des representants commerciaux travaillaot a la 
commii;sion, dans Jes principales villes du Kenya. 
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Evaluation des produits actuels, du point de vue conception et qualite. Ajustements (tels 
que precises dans la section Besoins de rehabilitation). Amelioration du controle de la 
qualite. 
Aucun systeme de distribution n'est necessaire dans un avenir previsible. 
Elude de marche concernant les debouches locaux, afin d'actualiser la gamme de produits. 

i) Politiques 

Constatations 

La politique poursuivie par le Departement de l'Exploration Geologique (Geological Survey 
Department), qui fait payer ses informations sur 11 matieres premieres pour ceramique sur 
une b~e strictement commerciale, decourage les petites entreprises et les personnes qui 
souhaitent etudier les ;?OSSibilites de penetrer dans ce secteur. 
Les fournisseurs locaux de decalcomanies fixent des prix tres eleves pour ces articles, en 
raison de leur position de quasi monopole. II en resulte .Jes difficultes a l'obtention des 
devises necessaires a l'achat de decalcomanies importees. 

Recommandations 

Afin d'encourager le developpement du sous-secteur de l'industrie ceramique, des 
informations geologiques devraient etre disponibles a UD prix raisonnable. Les usines 
devraient recevoir des devises suf fisantes pour acheter leurs matieres premieres et pieces de 
rechange. 
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CHAPITRE 11 

RESUME DES CONCEPTS DE PROJET 

11.1 Generalites 

Assistance technique (ONUDI) en collaboration avec un ministere designe par le 
gouvernement du Kenya. afin de creer une unite de consultation specialisee, disposant 
d'une competence adequate pour entreprendre des enquetes exhaustives sur le;) besoins de 
rehabilitation de l'industrie manufacturiere du Kenya, concevoir des programmes de 
rehabilitation bien structures, entreprendre des etudes detaillees de faisabilite et enquetes 
de marche, faciliter l'obtention de moyens financiers, donner des conseils et superviser 
l'execution des programmes de rehabilitation. 

11.2 Pour toutes les entreprises visitees 

Amelioration de la formation en gestion de l'ensemble des cadres superieurs et moyens, 
notamment en ce qui concerne l'utilisation de systemes integres de gestion. 
Installation d'un micro-ordinateur et misc a disposition d'une formation associee. en 
particulier afin d'ameliorer les systemes de comptabilisation des coots. 
Amelioration de la formation technique du personnel de production et de maintenance grice 
a des programmes d'assistance technique (ONUDI) comprenant un nombre limite de pieces 
de rechange, dans le cadre du programme de formation. 

11.3 Pr2jets au niveau des usines 

Mount Kenya Textiles Ltd. CMQuntexl 

Programme d'assistance technique (ONUDI) en collaboration avec l'ITC au niveau d'une 
enquete de marche vinnt a evaluer les potentialites des differentes lignes de production, 
tant en ce qui concerne le marche interieur que les exportations, notamment a l'echelon des 
marches regionaux et sous-regionaux. 
Programme d'assistance technique (ONUDI) afin d'assurer une formation en gestion, 
comptabilite, maintenance et production destinee en particulier au personnel du 
departeoent tissage. Un nombre limite de pieces de rechange strategiques devrait etre 
fourni par l'ONUDI dans le cadre du programme educatif. L'ONUDI devrait faciliter 
l'obtention de moyens financiers aupres de tiers, rour les pieces de rechange necessaires. 
Assistance technique et formation appropriee (ONUDI) pour i'installation d'un micro
ordinateur destine a ameliorer le systeme integre de gestion, notamment aux niveaux 
suivants: ventes, achats, contrOle des inventaires, comptabilite des coots. 
Assistance technique (ONUDI) pour installer du materiel de laboratoire et procedures a 
l'interieur des usines. Creation d'un laboratoire regional specialise permettant de proceder 
A des tests de qualite sur les matieres premieres et les produits finis. Dans ce contexte, 
formation des techniciens de laboratoire et autres specialistes. 
Formation (ONUDI), A la fois fondamentale et specialisee, pour le personnel de l'atelier de 
tissage. 
Assistance technique (ONUDI) afin d'ajuster adequatement les schemas de production des 
diff erents departements, dans le but d'eviter les goulots d'etranglement actuels. 
Assistance technique (ONUDI) afin de developper et d'executer un programme de 
rehabilitation progressif et adequat. Aide a l'obtention de moyens financiers destines au 
remplacement des equipements anciens et obsoletes. 
Formation technique (ONUDI) pour le developpement des ressources humaines, notamment 
en ce qui concerne les effectifs feminins. Assistance technique (ONUDI) afin d'ameliorer 
les conditions de travail. 
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Pan Veeetable Processors Ltd. 

Assistance technique (ONUDI) au niveau d'une enquete de marche concernant: i) demande 
du marche mondial ciblee sur 1'Europe et le Japon pour les legumes deshydrates, y 
compris: types, besoins en qualite, prix et competitivite; ii) marche europeen des legumes 
frais, y compris types de legumes, besoins de conditionnement, demande mensuelle, prix et 
competitivite. 
Contrat de gestion, couvrant une periode interimaire d'un an maximum, en attendant qu'un 
programme de rehabilitation soil disponible et que des decisions aient etc prises au sujet de 
l'avenir de la compagnie. 
Misc en place d'un Systeme integre de gestion. 
Enquete de marche nationale sur les legumes frais, a eff ectuer par la direction renforcee de 
PVP. 
Assistance technique (ONUDI) pour la preparation d'un programme de rehabilitation 
exhaustif. 
Elaboration par la direction renforcee de PVP d'un plan de rehabilitation et de 
developpement pour les deux fermes de la compagnie, situees a Naivasha et a Malewa. 
Preparation et utilisation d'un reseau organise de cultivateurs exterieurs dans la region de 
Kinangop, y compris services d'extension specialises, approvisionnements en intrants et 
facilites de credit (gestion renforcee de PVP/HCDA). Aide de l'ONUDI pour l'obtention 
de moyens financiers, en faisant appel a Un OU plusieurs donateurs bilateraux. 

Ceramic Industries (&A) Ltd. 

II est recommande que l'ONUDI execute un projet exhaustif d'assistance technique reparti 
sur une periode de deux ans. Un element essentiel de ce projet est le Conseiller technique 
principal (Chief Technical Adviser). Celle personne doit avoir une experience en matiere de 
gestion d'usines de ceramique et ctre techniquement qualifiee dans le domaine en question. Elle 
sera chargee de surveiller et de coordonner en permanence tous les intrants accordes par 
l'ONUDI, durant Celle periode de deux ans. Le projet necessitera egalement les intrants suivants: 

mecanicien specialise en fours pour ceramique 
une personne chargee de la fabrication des moules et modeles 
un expert en coulage et gla~age 
un informaticien 
un expert en comptabilisation des coots 
le projet comprendra egalement la formation i l'etranger d'un certain nombre de 
techniciens et d'inspecteurs. 
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ANNEXE 

T1bl~H 1: MQYDl K~DH T~xtil~~. ~x~rs.;is.;~ )2ud&~l1ir~ 1989 

1989 40 % de plus 71 % de plus 
(585.000 t) (819 000 t) (1 000 000 t) 

% ShK % ShK 

V•leur des ventes caurmntes 
de produits 8Ugllenties de: 111 984 40,0 44 794 70,9 19 442 

Invent•ire produits -933 0,0 0 0,0 0 
Activit~ en caurs 1? 055 0,0 0 0,0 0 

Tot•l 123 106 44 794 19 422 

... titres prnitres 64 926 40,0 25 970 70,9 46 059 
Fr•is gtMreux de production 
~raticr.s et salaires ,, 758 10,0 , 476 ZZ,2 3 272 
Electriciti 6 007 10,0 601 17,7 1 065 
Assurmnces 1 004 0,0 0 0,00 
Avmnteges pour le persomel 867 5,0 43 8,9 77 
Eal 199 100,0 199 35,5 71 
Combustible et lubrif imnts 8 110 20,0 1 622 35,5 2 877 
Riper•tions et entretien: 

Usine et •chines 208 10,0 21 17,7 37 
Bltiments 242 0,0 0 0,0 0 

Vftaents de protection 125 10,0 13 ZZ,2 28 
Sicuriti 619 0,0 0 0,00 
Amrtissaents: 

Usine et •chines 17 329 0,0 0 0,0 0 
Bltiments 1 316 0,0 0 0,0 0 

Tot•l des frais gintreux de production 50 844 7,8 3 974 14,6 7 426 

CoOt des •rticles produits 115 770 29 945 53 484 

Binifice brut 7 336 14 849 25 957 

Dipenses adllinistr•tives: 
Rimunir•tion des adllinistrateurs 60 0,0 0 0,0 0 
Rimunir•tions et sal•ires 6 834 0,0 0 0,0 0 
taisse de privoyance du personnel 214 0,0 0 0,0 0 
Assurmnces 248 0,0 0 0,00 
Frais blncaires 571 40,0 228 70,9 405 
I11pri11erie et foumitures de bureau 814 0,0 0 0,0 0 
Location des bureaux et tues 136 0,0 0 0,0 0 
fr•is de virificmtion des eo11ptes 129 0,0 0 0,0 0 
H&tels 762 0,0 0 0,0 0 
Trmnsports 1 702 0,0 0 0,00 
L.ogftent du personnel 438 0,0 0 0,0 0 
Telex, tiliphone et poste 826 0,0 0 0,0 0 
Dipenses courantes vihicules 762 0,0 0 0,0 0 
Loisirs 87 5,0 0 8,9 0 
Licences 53 40,0 0 70,938 
Subventio'.ls et donlltions 174 0,0 0 0,0 0 
Fr•is jurioiques et prof. 178 0,0 0 0,0 0 
a.ortissesents 568 0,0 0 0,0 0 
foration du personnel 15 0,0 0 0,0 0 
Rtperations ginirales 41 0,0 0 0,0 0 
Total 14 617 1,6 229 3, 1 450 

CoOts des ventes: 
Promotion des ventes 162 10,0 16 17,7 29 
... tiriaux d'ellballage 2 088 40,0 835 70,9 1 481 
Total 2 250 37,8 851 67, 1 1 510 

bt•l des fr•is de fonctionnnent, 
d'adllinistr•tion et de vente 132 637 31 025 55 445 

Bintfice .ctditionnel •vant coOts financiers -9531 13 769 23 997 

D6penses financitres 
Int•rtts 43 014 0,0 0 0,00 
cr•ances douteuses 325 0,0 0 0,0 0 
Total 43 339 0,0 0 0,0 0 

Autres rentes 304 0,0 0 0,0 0 
Mnff ice .ctdi t ionne l net <pertes> -52 870 13 769 23 997 
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Source: Extraits des comptes certifies de 1989 et estimations brutes des coots marginaux par 
categoric. Ces indications onl ete donnees le 19 janvier 1990 par le Directeur de 
production de Mount Kenya Textiles Ltd. 

Note: Le Dirtcteur de production a fail une estimation grossicre de l'augmentation de chaque 
categoric de depenses correspondant a une expansion de production de 40 % et de 71 % 
par rapport au niveau actuel de production. Bien qu•une estimation affinee cut etc plus 
detaillee. le tableau ci-dessus donne une indication assez valable de l'amelioration des 
benefices nets resultant d'un accroissement de production. Ceci est d'autant plus vrai 
que de nombreuses depenses augmentent au prorata, ou pas du tout. 
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ANNEXE 2 

Listc des persoaaes reacogtrees ur la missjop de l'ONUDI au Kcpn 

African Dcvclqpmcat aud Ecquqmic Consultants yd. 
J.K. Maitha President 

British Aid 
D. Laudcrmorc 

Ceramic Industries CEA> Ltd. 
P. VOn Saaf 
M. Parpia 
I. Matharo 
H. Ndcti 

CQton Board or Kenya 
D.K. Sana 

Conscillcr economiqnc 

Dircctcur geaeral 
Chef comptablc 
Directcur i la production 
Directcur Vcates ct Marketing 

Dircctcur des Se"ices techniques 

DEG-Dcptschc finaazicruu151csellscbaft {jrBetcili&HCCI ip EptwicklHgsliadcm GmbH 
B. Hcymauas Directcur regional (Dircctcur, RAS) 

Delegatfon de la Commissiqn des communautq curop&nnes 
T. Rohrstcd Dtlque de la Commission 
P. Darmuzey Conseillcr economiquc 

East Africa Finance Consultants Limited 
J.M. Konzolo Conscillcr ~ax investisscmcats 

Ex-Kea Ltd. 
R. Ahmed Administratcar delegue 

Hqnicultural Crops DcvclQpmcat Apthqrity 
M. A.S. Mulaadi Administratcur delegue 

Industrial & Commercial Development Corporatio1 
J.P. Nyaageri Simba Administratcur delegue 
S. Juma Sccretaire de la compagnic 
c • n:- ... a ,a, VJUW 

C. Thamaini 
J. Osunga 
BJ.M. Obiri 
Kimaru 

Industrial Development Bank Ltd. 
N.K. Mondo 

H. Njoroge 

lpvcstmcgt Promotjog Ccgtrc 
l.B.K. Nzioki 
G. Malinda 
K. Musyimi 
E. Koimct 
L. Obbada 
M.Muscc 

Dittttittut cumou:rcial 
Dirccteur, petits projets iudustriels 
Directeur 1 la recherchc et i la promotion 
Directeur, Coatr6le aux investisscmeats 
Directeur ea chef des projets 

Directeur i la coasultance et 1 la division de la 
rehabilitation 
Chef par interim des operations 

Directcur de projets 
Analystc de projcts 
Rcsponsablc de )'information 
Rcsponsablc de l'in formation 
Aaalyste politique 
Aaalyste de projcts 



J1ptg Exterul Trade Orppization 
N. Hiramatsu 
S. Saito 

Japtn lntemtioaa) Co-opeptioa A1epcy 
M. Juro 

Kenya Association of Maaufacturin& 
J.W. Kuria 
K. Kamanu 

Kenya Institute of Manuement 
J.K. Koinaage 
R. Engelmann 

Kenya MpgemeDt A«i$llncc Proanmme 
A.N. Morua 
M.V. Gobil 
S. Lrgungo 
C. Machene 

Keaya Sisal Board 
Borlcr 
E.G. Karanja 

Ministere de l'A&ricultarc 
Njenga Miingi 
S.N. Wagihi 
Kinyiri 

Ministtre des Finances 
Professear Ryan 
R.K. Bhatia 

Ministtrc de l'lnduslric 
G. Okello 
S. Alambo 
J. Murgor 
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Administrateur dtlqut 
Directear 

RepresenllDt rbideat adjoint 

Cadre superieur 
Responsable executif superieur 

Cadre supfrinr 
Directeur des programmes 

Administrateur du prognmme el cadre superiear 
Admiaistrateur adjoiat aux services du programme 
Aaalyste aa dtveloppemeat ct aux programmes 
Conseiller 

Prtsidenl 
Cadre superieur 

Sccullirc adjoint 
Fonctionnaire 
fonctionnaire 

Sccretaire economique au Tresor 
Conseiller 

Directeur a l'induslric 
Direcleur adjoint aux agro-industries 
Expert textile 

Mipisiere de ja pianificatjon et dg dCveioppemeo1 aa1jopai 
Dr.N. Njero Chef, Division du commerce et de l'industrie 
B. Makao Responsable principal de la planification 
D. Ongolo Premier economiste au commerce et a l'industrie 

Moupt KePYa Textile CMouptexl 
A.K. Kandie 
I .S. Rana 
C.N. Ndungu 
S. Mutuota 
J. Siaywa 
J.O. Khaglilc 
G.B.O. Ogomber 
M.M. Kocbmar 
r.L. Singh 
L. 0. Okotb 

Administrateur delegue 
Administrateur delegce adjoint 
Directeur du personnel et de la formation 
Chef comptable 
Directcur Filage 
Dircctcur Tissagc 
Dircctcur Transformation 
Jngenieur prindpal 
Directeur des vcntcs 
Verificateur intcrne aux comptcs 

Norwcsiao A1cpcy for lgtcroatjooal Dcnlopmcgt 
S. Skjacveland Represcntant resident 



Pan Veeetable Processors Ltd. 
P. Odupoy 
P. Mokua 
S. Peter Kamau 
S. Okioma 
H. Nignongo 
M. Hagoi 
S. Wambugu 

Price Waterhouse 
G. Sikock 

G. Muchene 

Rehabilitation Advisory xrvices Ltd. CRASl 
C.N. As;teS 
M. Thiribi 

The Africa Project Dcvelqpment Facility 
G. Gnecchi-Ruscone 
R.L. Hurelbrink 
R.M. Kimotho 
J. Ullman 
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Directeur general 
Chef comptable 
Directeur de la production 
Directeur de l'agricuhure 
Responsable de terrain. Agriculture 
RespoDS1ble adjoint du marketing 
RespoDS1ble adjoint du personnel 

Directeur (egalement c/o Ceramic Industries (EA) 
Ltd.) 
Directeur 

Cadre superieur 
Consultant, Directeur de projets 

Responsable des investisscments 
RespoDS1ble des investisscments 
RespoDS1ble des investisscments 
Consultant 

The East Africa Bae cl Cordaee Company Ltd. 
D.N. Munga Directeur general 

Chambre nationale de commerce el d'industrie du Kenya 
F.N. Mac:haria President national 
C.K. Gathirimu Directeur exccutif par interim 
M.R. Kiono Responsable des affilics 

Bangue mondiale. Mission reeionale pour l'Afrigue de l'Est 
T. Allen Represcntant resident adjoint, Chef de mission 
J. McGregor Premier responsable des operations 
S. Sheti Ec:onomiste industriel 

Proeramme de dheloppement des Nations Unies 
JJ. Graisse Represcntant resident 

Oreanisation des Nations Unjes pour le dheloppemenl industriel 
A. Pagani Direc:teur de l'ONUDI pour le pays 
J. K want Adm1nistrateur 

United States Aeency for International Development 

S. Baker 
M. Kimemia 
H. Wise 

Chef du Bureau des projets 
Conseiller pour le secteur prive 
Chef, Division des entreprises privees 
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ANNEXEl 

Lisle des projels ONUDI de cooperation technique approuves et/ou opiratioaaels 
(approuve =emission PAD) 

Service 
N° de projet rcsponsable 

US/ KEN /84/163 • Ol/T/AGRO 
M. Buljan 

DP/KEN/86/013• IO/llS/INFR 
Mlle Taluy 

DP I KEN/86/048•• 10/T/ENG 
M. Gladilov 

DP/KEN/86/064 IPCT/ID 

DP/KEN/87/009• 10/llS/INFR 
Mlle Taluy 

DP/KEN/87/012 IO/llS/INFR 
M. Antonio 

DP/KEN/88/003 10/T/ENG 
M. Gladilov 

US/ KEN/88/ IOO• 10/T/AGRO 
M. Berg 

DP/ KEN/89/001 • PPD/IPP 
STAT 

DP/KEN/89/021 10/T/CHEM 
Mme Yal~indag 

XP/ KEN/90/034 10/llS/PLAN 
M. Mueller 

Republigue du Kenya 

Spec.Act./ 
All.ace.Code 

113104 

JI2103 

Jl3316 

G01300 

Jl2103 

Jl2106 

Jl3312 

Jl3104 

E03401 

J13419 

112415 

Titre du projet 

Centre de dheioppement du cuir (LDC) 

Etudcs de profil de developpement du district 
- Assistance au Ministcre de l'lndustrie 

Centre de developpement de l'iogenicric ct de service 

Programme d'investisscmeot iodustricl 
- assistance preparatoirc 

Snpporl technique aux services d'cxtcnsioo ct 
micro-cotrcprise du KIE 
- Province de Nyaoza 

lostitut de formation industriellc du Kenya (KITI), 
programme de devcloppcmcot de l'iodustrie privcc 
- assistance prcparatoirc. 

Creation d'uo reseau rural de production de jua ltali et 
de sous-centres de services (JPSC) pour appuyer la 
fabrication d'equipcmcots ruraux 

Programme national d'amclioratioo des cuirs ct peaux, 
articles co cuir ct peaux 
- Afrique de l'Est (associe a US/RAF/88/100) 

Besoins en informatiquc au Ministere de l'lndustrie 
(Division de l'enregistremenl des entrcpriscs) 

Projet de potcrie feminine de Karachuonyo 
- assistance prcparatoirc 

Boursc d'ctudc en planifica1ion scctoricllc 
in1egrec/utilisa1ion de la methodologic rclalivc aux 
syslcmes d'evaluation,prog1amma1ion el gcslion de la 
production cl de la consommalion (MEPS) au scin du 
systcme des huiles vcgctales/pro1cines du Kcnyz 

• Projel de grandc cchelle (= allocalion de 150.000 S cl plu$) 
.. Alloca1ion lolalc I million S cl plus. 
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ANNEXE 4 

Liste des projets ONUDI dans la filiere, Republique du Kenya 

Numero du projet Titre du projet Budget total (S) 

DP I KEN /86/064 Programme d'investissement 
industriel (phase principale) 668 250 

DP/ KEN/87 /012 Programme de developpemeot de 
l'coueprise privee (KITI) -
phase priocipale 1495000 

DP/KEN/87/013 Demoosuatioo pilote d'une 
usioe de production simple, 
pour ameliorer le Jua Kali et 
la formation (Ex US/KEN/88/175) 674 200 

DP/KEN/88/003 Creation d'un reseau de sous-
cenues ruraux et de services 
Jua Kali (JPSC) Ltd. pour appuyer 
la fabrication d'equipements ruraux 0 

DP/KEN/89/016 Reoforcement des services de 
promotion industrielle de district 1 765 250 

SI/ KEN /90/9XX Assistance l l'industrie de la 
ceramique du Kenya 0 

US/KEN/89/179 Programme pour )'identification, 
la preparation et la promotion des 
projets d'investissement industriel 
au Kenya, dans le secteur des 
agro-industries 215 000 

XA/KEN/XX/9XX Assistance a la production 
d'aliments pour animaux a partir 
de dechets agricoles 100 000 

XX/KEN/89/9XX Assistance aux ouvrieres textiles 
Jua Kali: creation de deux centres 
d'impression textile et de formation 
(Minist~re de la formation technique 
et des technologies appliquees) 1 443 600 
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ANNEXES 

Lisle des projets de cooperation technique acheves par l'ONUDI (depuis 1972) 

Republigue du Kenya 

Autorite Spec.Act. 
N° du projet responsable All.Ac.Code Titre du projet 

& 

TS/ KEN/74/0041 O/llS!INFR 31.1.02 Mission d'etude i l'lnstitut de Normalisation d'Etbiopie 

Sl/KEN/75/8181 O/llS/INFR 31.3.B Mission pn!paratoire en vue d'un systcme d'information 
industrielle 

DP/KEN/75/029 IO/llS/INFR 31.3J Assistance a l'unite de recherche industrielle et de 
COD5Ultance 

DP/KEN/78/014 IO/llS/INFR 313J Visite d'etude i l'unite de la rechercbe industrielle 

TF/KEN/79/004 IO/llS/INFR 313J Assistance i l'unite de rechercbe industriellc et de 
consultance (IRCU) multifonds a DP/KEN/75/029) 

TS/ KEN/74/001 IO/llS/INFR 31.4.01 Mission consultative de petite echelle pour le projet de 
logemenlS de Sandora 

AR/KEN/76/003 IO/llS/INFR 313.D Mission d'evaluation au Kenya (M. Levitsky) 

Sf/ KEN /75/816 10/llS/INFR 313.D Assistance a court terme au projet industriel de petite 
cc belle 

RP/KEN/81/002 IO/llS/INFR 313.L Suivi de l'atelier sur le developpement des entreprises 
privees, Kenya Industrial Training Institute (KITI) 

IO/llS/INFR Jl2103 Assistance aul[ petites entreprises, Kenya Industrial 
DP/KEN/77/006 Estates Limited (poursuivi sous DP/KEN/81/017) 

IO/llS/INFR 112103 Assistance aul[ petites industries, Kenya Industrial 
DP/ KEN/Sl/017 Estates Ltd.(poursuite de DP/KEN/77 /006, continue 

sous DPt KEN/84/011) 

DP/ KEN/84/011 IO/llS/INFR Jl2103 Assistance aux petites industries. Kenya Industrial Estates 
Limite (phase Ill) (continuation de DP/KEN/81/017) 

DP/KEN/85/002 IO/flS/INFR Jl2103 Gestion et maintenance des domaines industriels 

AR/ KEN/74/002 IO/flS/INFR 31.3.M Developpement du marche el developpemenl des 
industries (finance par le SIDA · agence 
d'execution: ITC) 

IS/ KEN/73/004 IO/flS/INFR 32.3.03 Services consultati fs el production manufacturicre sous 
contrat international 

DP/ KEN/78/012 IO/llS/IMR 31.4.B Assistance au Ministcre du commerce et de l'industrie 

DP/ KEN/75/027 IO/flS/IMR 31.7.A Developpcment des industries de genie agricole - secteur 
du bois . assistance a la preparation 
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Lisle des projets de cooperation technique achevcs par l'ONUDI (depuis 1972) 

Rc12ubligue du Kenxa 
(suite) 

Autoritc Spec.Act. 
N° du projet responsablc All.Ac.Code Titre du projet 

.a 

DP/KEN/77/007 IO/llS/IMR 31.7.A Developpement de nouveaux produits •:n bois 

IS/KEN/74/035 10/llS/IMR 31.7.A I>Cvcloppement et commercialisation de ponts en bois 
modulaires prefabriques 

Sl/KEN/74/835 IO/llS/IMR 31.7.A I>Cvcloppcment ct commercialisation de ponts en bois 
prefabriques modulaires 

Tf/KEN/74/003 IO/HS/IMR 31.7.A Materiaux de construction 

TF/KEN/78/002 IO!llS/IMR 31.7.A Developpement de nouveaux produits 

VC/ KEN /76/051 IO/llS/IMR 31.7.A Developpcment des methodes de conservation du bois 
dans les regions rurales grace 3 une unite mobile de 
demonstra•ion 

DP/KEN/70/521 IO/IIS/PLAN 31.2.A Enquete et etudes industrielles 

DP/KEN/74/007 IO/llS/PLAN 31.2_A Assistance au Centre d'enquete et de promotion 
industrielle, strategic ct politique pour l'industrie, 
phase I ct II 

DPiKEN/80/001 IO/llS/PLAN Jl2413 Assistance au Ministcre de l'industric 
(continuation de DP/KEN/74/007) 

TS/KEN/69/001 IO/T/AGRO 00.0 Traitcment industriel du mais 

SI/ KEN/81/801 10/T/AGRO 31.7.C Assistance a l'usine de bacon des Hauls Plateaux 

US/ KEN 178/204 IO/T/AGRO 31.7.D Laboratoirc de controlc de la qualite pour cuir 

DP/ KEN/75/010 10/T/ENG 31.9.B Dcvcloppemcnt et construction d'apparcils de levage a 
cau, 3 faible cout 

Sl/KEN/84/801 10/T/ENG Jl3314 Assistance prcparatoirc destine.: 3 ren forcer le secteur 
de construction des bateau x 

US/ KEN/78/268 10/T/ENG 31.9.B Evaluation technique des tractcurs de pelite puissance 

IS/KEN/74/038 10/T /ENG 31.9.Z Mission d'ttude en lnde sur le transfer! de technologie 
iadustrielle 

SI/ KEN/82/801 10/T/CHEM 32.1.A Oevcloppemen1 d'une troisicrne c1mentcrie au Kenya I 

Sl/KEN/87/801 10/T/CHEM J 13420 Mission consultative pour la rchahilitation de "Synthetic 
Fibres Kenya Ltd." 



, 

• 

• 
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Lisle des projets .ie cooperation technique acbevcs par l'ONUDI (depuis 1972) 

Autoritc 
N° du projet responsable 

DP/KEN/75/009 10/T/CHEM 

DP/ KEN/83/007 IO/T/CHEM 

IS/ KEN/75/007 IO/T/CHEM 

SI/ KEN/79/801 10/T/CHEM 

Sl/KEN/79/803 10/T/CHEM 

SI/ KEN/78/801 10/T/CHEM 

IS/ KEN/75/002 IO/OS/FEAS 

SI/ KEN/75/802 IO/OS/FEAS 

US/ KEN /83/227 IO/OS/FEAS 

TS/ KEN/73/001 IO/OS/FEAS 

RP/ KEN/76/001 10/0S/IHRD 

RP I KEN /76/004 IO/OS/IHRD 

RP/ KEN/82/001 10/0S/IHRD 

DP' KEN/78/011 IO/OS/IHRD 

RP/ KEN/78/002 PPD/AREA 
ECDC 

RP: KEN/78/003 PPD/AREA 
ECDC 

RP: KEN/79/002 PPD/AREA 
ECDC 

Rcpubligue du Kenva 
(suite) 

Spec.Act. 
All.Ac.Code Titre du projet 

32.1.F Services de consultance pour l'installation d'une usine 
d'engrais 

32.1.F Services de consultance pour l'installation d'une usine 
d'engrais 

32.1.F Services de consultance pour ('execution d'un projet 
d'engrais 

32.1.E Mission prcparatoire pour le devcloppement d'un plan 
destine aux industries de conversion du papier 

32.1.C Production d'alcool pour moreurs a partir de mclasses 

32.1.C Dcveloppement de la production de sel par energie 
so la ire 

31.6.A Faisabilite de la construction d'cquipements de pompage 
d'eau par cnergie colienne dans le departement de 
Mbita, Nyanza Sud 

31.6.A Faisabilite de la construction d'equipements de pompage 
d'eau par cnergie eolienne dans le departemenl de 
Mbita, Nyanza Sud 

31.6.A Appui a l'analyse financiere d'un projet siderurgique 

32.3.04 Services consultatifs relatifs aux zones franches 
industrielles 

31.5.B Planification et evaluation des projets industriels 

31.5.B Formation industrielle 

31.5.B Formation en conception et gestion 

31.5.C Cours de formation sur l'cvaluation des projets et la 
fixation des prix des transf erts (MCI) 

30.9.Z TCDC: assistance LATU au Kenya dans le domaine de 
l'industrie du cuir, mission prcparatoirc 

30.9.Z TCDC: Kenya- Uruguay • creation d'un laboraroirc de 
controle de la qualite du cuir 

30.9.Z Visitc de quatre experts kenyens co Yougoslavie pour 
etudier les modalites d'une cooperation entrc les 
principales firmes yougosla\·es e1 ITET ·Nairobi 
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Lisle des projcts de cooperation technique achcvcs par l'ONUDI (depuis 1972) 

Rel!uhligue du Ken)'.a 
(suite) , 

Autorite Spec.Act. 
N° du projct responsable All.Ac.Code Titre du projet 

• 
RP/KEN/801001 PPD/AREA 30.9.Z DSA supplementaire pour le Dr Ogomba, expert l..cn\t:n. 

ECDC co conjonction avec RP/KENJ79/002 

DP I KEN /78/003 IPCT/11 31.LB Semioaire de promotion des iovcstisscmcnts 

RP/KEN/78/001 IPCT/DTT/TEC 62.4.2 Cooperation technique cntre OTT /TEC pays en 
developpement - voyage d'etude en lode dans le 
domaioe du deveioppement tcchnologique 

UC/KEN/81/148 IPCT /OTT /TEC 62.4.2 Symposium national sur la OTT /TEC recherche 
industrielle et le developpement 

RP/KEN/81.1/002 EPL/REL/PROT 70.3.2 Consultation avec le REL/PROT Secretaire permanent. 
Ministere de l'iodustrie, Kenva 

• 



. . 
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ANNEXE 6 

Approche inte&rte de rehabilitation de l'ONUDI 
•ttaut en bas/Bas en haui-

Jusqu'a present, la plupart des travaux entrepris en Afrique en matiere de rehabilitation 
induslriclle n'ont etc ni systematiques, ni exhaustifs et la cooperation internalionale a souffert 
de ces lacunes. La rehabilitation a ete considerec comme etant soil le traitement des difficultes 
economiques d'une usine, sans en analyser les causes reelles et les ramifications, soil comme 
etant un probleme macro-economique. Dans le premier cas, les activites d'assistance technique 
ont souvent ete effectuees sans tenir compte des politiques gouvernemenlales fiscales, 
monetaires et economiques, ni d'autres facteurs tels que besoins financiers, debouches, 
disponibilite de matieres premieres ct d'intrants intcrmediaires. Celle approchc a frequemmcnt 
resulte dans des projets de rehabilitation qui etaient trop etrriitement cibles. En se concentrant 
sur la solution de problemes isoles, les experts risquent d'ignorer d'autres difficultes. Dans le 
deuxieme cas, la diversite des activites economiques et le potentiel existanl au micro-niveau nc 
sont pas toujours pris en consideration. 

Le concept de rehabilitation industrielle doit etre, scion toute evidence, elargi et iotegrc: ii 
doit inclure une comprehension simultanee des forces macro-tconomiques et des problemes 
reels au niveau des usines. Les entreprises manufacturieres devraient etrc etudiees par r~pport 
a leur environnement economique global. Les analyses de diagnostic et Jes programmes 
contenant des remedes devraient couvrir toute la gamme des problemes techniques, administratifs 
et technologiques existant au niveau des usines, ainsi que l'ensemble des questions financieres, 
commerciales et structurelles qui interessent la branche en question, a l'echelon macro
economique. L'approche qui englobe tous ces problemes est in:itulee "Top-down/bottom up" 
(Haut en bas/bas en haul). Elle commence par un examen au niveau macro-economique, descend 
ensuite par lcs echelons sectoriel, sous-scctoriel et de branchc. pour aboutir finalcment a l'usinc. 
Sur la base de cettc approche, la rehabilitation industrielle devicnt un cxcrcicc qui garantit unr 
utilisation optimale des capacites et ressources existantes. en vuc d'assurcr unc croissancc 
industrielle generalisee. En consequence, la rehabilitation s'intt!grc dans unc tentative faitc 
pour regencrer le processus de developpement industriel de l'Afriquc. 

Celle approchc integrec et multidisciplinaire est resumce a la figure 1 ci-apres. Afin 
d'assurer quc la rehabilitation DC Sera pas freinee par des facteurs li¢s i l'environnemcnt, 
l'analysc de "haul en bas• est suivic d'unc evaluation de chaquc firme, cffcctuec de "bas en haul" 
afin de tcnir comptc de son climat de rehabilitation. En d'autres tcrmcs, un effort est fait pour 
determiner lcs changcmcnts qui sc produisent au nivcau de l'cnvironncmcnt economiquc et 
institutionncl (par cxcmple: politiques tarifaires gouvernemcntalcs, reglemcnts sur l'allocation des 
devises, etc.), qui constituent des conditions prealables au succes de la rehabilitation des usincs. 
En examinant l'usinc dans son cadre global, de haul en bas et de bas en haul, l'ONUDI cstimc ctrc 
en mcsure d'identificr lcs moycns de parvcnir a une viabilite a long tcrmc. 

L'approchc "Haut en bas/bas en haul" debouche sur trois tachcs principales. Tout d'abord, ii 
s'agit d'identificr des cntrcprises qui sont des candidates valahlcs a la rehabilitation, comptc tcnu 
de la penuric des devises et autres ressources susccptibles d'etre investies avec un maximum 
d'efficacite en vue d'ameliorer la production ct le rendemcnt de ll'I compagnie, garantissant de la 
sortc un impact maximal sur la croissance globalc. Dans des cas specifiques, la rehabilitation 
pcut en f ait entrainer la rccommandation de fermer certaines usines. En effet, la fermeturc 
d'usincs ne peut pas ctre cxcluc, mcme en tenant compte des implications considerables de cctte 
mesure au niveau social et politique. La notion traditionnellc de rehabilitation limitc souvent la 
perspective des decidcurs aux structures industrielles cxistantcs, tandis qu'un concept de 
rehabilitation plu!i va5lt: ct plus prospectif pcut aider toutcs lcs parties intercssees 4 considerer 
la fcrmcturc comm1· ''"nl un element essentiel de la tentative faite pour mcttre en place unc 
structure industricll• .. 1rtcusc de mcillcurcs possibilitcs de croissance soutcnuc. 
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Fie,ure 1: L'usine et son environnement de travail: 

approche ·uaut en bas/bas en haui-

NIVEAU INTERNATIONAL 

I 
I 

I 
I 

I 
\ I 
\ NIVEAU NATIONAL I 

I \ 
\ I 

\ 
SECTEUR 

I 
MANUFACTURIER 

\ I 
SOUS SECTEUR AGRO-INDUSTRIE 

\ I 
BRANCHES DE L'AGRO-INDUSTRIE 
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L'approche "Haut en bas/bas en haul" dcbouche sur trois taches principales. T uui d'abord, ii 
s'agit d'identifier des entreprises qui sont des candidates valables a la rehabilitation, comptc tenu 
de la pcnurie des devises et autres ressources susceptibles d'etre investies avec un maximum 
d'efficacite en vue d'amcliorer la production el le rendement de la compagnie, garantissanl de la 
sorte un impact maximal sur la croissance globale. Dans des cas spccifiques, la rehabilitation 
peut en fait entrainer la recommandation de fermer certaines usines. En eHet, la fermeture 
d'usines ne peut pas ctre exclue, meme en tenant compte des implications considerables de cette 
mesure au niveau social et politique. La notion trad:tionnelle de rehabilitation limite souvent la 
perspective des dccideurs aux structures industrielles existantes, tandis qu'un concept de 

.. . 
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rehabililalion plus vaslc el plus prospcctif pcut aider toutes les parties interessees i considerer 
la fermeture comme etant un element esscntiel de la tentative faite pour mettre en place une 
structure industrielle porteusc de meilleures possibilites de croissance soutenue. 

La deuxieme tache consiste a combiner le proccssus de rehabilitation de l'usine avec un 
programme de restructuration de l'enscmble du sccteur industriel, de fa~on i assurer la 
croissance, l'integration economique interne et/ou la misc i disposition d'entrepriscs et de 
services de soutien. Cc type de programme implique des investissements dans de nouvelles 
capacites industrielles ainsi que dans l'infrastructure, les services et les biens de production 
primaire. La troisieme tiche consiste a ajuster le cadre politique et administratif afin de mieux 
appuyer les efforts consentis aux oiveau national et international en vue d'atteindre l'obj-:ctif de 
regeneration industrielle. En consequence, la rehabilitation doit ctre per~ue comme ayant des 
implications aux niveaux suivants: technique, technologie, organisation et gestion. Elle englobe 
egalement des aspects lies aux composantes telles que: economic, finances, commercialisation, 
conception et ingenicrie. De mcmc, la restructuration au nivcau sous-sectoriel devra tenir 
compte des aspects economiques et financiers ainsi que des elements suivants: structure generale 
et techniques de gestion, technologie et gamme de produits, marche interieur et exterieur. La 
diversite des problemes implique que les ressources humaines sonl souvent concentrees sur un 
nombre limite de projets ou marches viables. II convient egalement de cibler l'attention si.:r les 
progre:. technologiques et les tendances du marche. 

Etant donne que celle approche couvre uo vaste eventail de questions, la reussite de la 
rehabilitation necessile la mobilisation de ressources appartenanl a des entites nationales, a la 
fois publiques et privees, el a des institutions commerciales el financieres etrangeres, 
multilaterales et bilaterales. Les activites de ces entites devraient ctre coordonnees afio 
d'accorder une assistance adequate aux usines, aux sous-secteurs el a la regeneration industrielle 
globale. 

L'approche •ttaut en bas/bas en haut• preconise egalement que l'attention soit concentree 
sur les sous-secteurs clefs qui disposent de liens appropries en amont et en aval avec d'autres 
firmes, industries et secteurs, en particulier les secteurs primaires tels que l'agriculture et les 
autres secteurs fournissant des ressources naturelles. 

L'accent mis sur quelques firmes strategiques disposant de liens solides avec des sous· 
secteurs clefs permet de concentrer les ressources la ou elles soot susceptibles d'exercer un impact 
maximal. De mcme, cctte approche maximalise les effets multiplicateurs des investissements. 
Grace a une rehabilitation bien menee, ces firmes pourront alors servir de "locomotiv~s· pour 
d'autres entreprises SI' trouvant dans une situation identique et donneront le coup d'envoi d'un 
processus de regeneration efficace, tout en insufflant le dynamisme necessaire a une croissance 
economique elargie. 

En resume, !'application de l'approche •ttaut en bas/bas en haut" aidera !es gouvcrnements 
africains a ctablir un lien cntre !es problemes macro-industriels, macro-econom:qucs, de 
branche ct de projet et les decisions qui seront prises en maticre de rehabilitation Cl 

d'amclioration de la production. Cette approche devrait egalement augmenter le tau~ de survic de 
certaines usines ou sous-secteurs rehabilites, a condition de tenir compte du contexte dans lequel 
les usines ct sous·secteurs selectionncs sont appeles a fonctionne1. Le concept de rehabilitation 
industriellc doit ctrc dynamique et orientc vers l'avenir. JI ne suffit pas de relancer l'activitc 
industriellc, car la conjoncture mondiale et les conditions economiques changent rapidement. Le 
fait d'ignorer ces changements ne pourrait que ramener l'industrie a sa situalion prcccdcntc, 
inacceptable. 




